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RETUE ANNUELLE
Notre législation criminelle a reçu, dans l’année qui finit, une extension considérable. Tout en restant éminemment territoriale, en ce qu’elle régit toutes infractions commises même par des étrangers sur un point quelconque du territoire français, elle a acquis aussi un caractère de statut personnel, selon la loi récente sur les crimes, délits et contraventions commis en pays étranger. Nos lois pénales, peut-on dire, ont franchi les frontières pour atteindre, avec l'arme de la juridiction personnelle, les Français qui auraient délinqué à l’étranger, s’ils n’y ont pas été définitivement jugés conformément à la loi du lieu. Nous suivons l’exemple donné par des législations étrangères, qui ont en ce point devancé la nôtre, et nous provoquons les autres pays à entrer dans une voie jugée légitime autant que nécessaire. Seulement, notre nouvelle loi établit certaines distinctions, d’après la gravité relative des infractions à punir ; elle subordonne la poursuite en France à des conditions diverses, qui fondent des garanties pour la défense; et, à l’égard de quelques infractions spéciales, elle demande aux pays voisins la réciprocité, au moyen de conventions internationales. Tout cela se trouve expliqué dans les travaux préparatoires que nous avons successivement recueillis 1 .
Un système spécial est aussi consacré pour tout crime attentatoire à la sûreté de l’État, et pour les crimes de contrefaçon du sceau de l’État,
1. Rapport de M. le conseiller Rocher, adopté par la Cour de cassation en 1847 (J. cr., art. 4045, p. «7-81) ; rapport de M. Vernier, organe de la commission du Corps législatif en 1852, et dissertation sur la répression des crimes commis par des Français à l'étranger (/. cr., art. 7250) ; projet nouveau, avec exposé de motifs par M. le conseiller d’Etat Langlais (J.cr., 1866, p. 6 et suiv.); rapport au Corps législatif par M. Nogent-Saiut-Laurent, rapport au Sénat par M. Bonjean, et texte de la loi promulguée le 27 juin 1866 (J. cr., art. 8243).
de monnaies nationales ayant cours, de papiers nationaux, de billets de banque autorisés par la loi. Les auteurs du Codé de 4808, qui n’admettaient pas le caractère de statut personnel aujourd’hui déclaré, avaient cependant compris qu’il fallait autoriser la poursuite en France de crimes qui, quoique perpétrés de fait sur un sol étranger, compromettraient gravement la sûreté ou le crédit de l’État français. Par son art. 5, ils rendaient la loi française applicable au Français qui aurait commis un de ces crimes hors du territoire de France : cette disposition se trouve aujourd’hui absorbée par la généralité du nouvel art. 5, atteignant le Français qui aurait commis hors de notre territoire un crime quelconque puni par la loi française ; seulement, pour les crimes dont il s’agit, la poursuite n’est pas subordonnée à la condition du retour volontaire en France. L’ancien art. 6 ajoutait que la disposition pourrait être étendue aux étrangers qui, auteurs ou complices des mêmes crimes, seraient arrêtés en France, ou dont le gouvernement obtiendrait l’extradition. L’art. 7 nouveau dispose aussi, pour les crimes spécifiés cidessus, que l’étranger coupable, soit comme auteur, soit comme complice,
« pourra être poursuivi et jugé d’après les dispositions des lois françaises s’il est arrêté en France ou si le gouvernement obtient son extradition. »
Ainsi, d’une part, la loi nouvelle suppose possible l’extradition, pour être jugé en France, d’un étranger qui serait livré, soit par le gouvernement de son pays, soit par la nation tierce chez laquelle il se réfugierait: apparemment elle suppose aussi que la loi ou la justice du pays où le crime a été commis serait impuissante pour la répression. D’autre part elle s’abstient de parler d’extradition, quand il s’agit de crimes ou délits commis par des Français en pays étranger, pour lesquels il pourra y avoir poursuite après retour en France : c'est qu’il s’agit ici d’infractions qui, à moins qu’elles ne fussent tolérées parla loi du pays, comporteraient là une poursuite et un jugement empêchant de livrer le coupable.
Quels sont donc les principes actuels sur l’extradition, selon le droit des gens moderne ou selon notre droit public ? Y a-t-il fixité suffisante, réciprocité parfaite et conventions assez larges entre les différents États ou gouvernements? Les transformations opérées depuis un demisiècle ne rendent-elles pas utiles et même nécessaires des règles plus étendues, et quelles réformes seraient à provoquer ou adopter ? Ces questions sont à l’ordre du jour, par suite d’incidents qui ont préoccupé l’opinion publique. Elles ont été touchées dans les discussions aux assemblées législatives en 4 842 et en 4 866, puis agitées par des criminalistes et dans des publications récentes. Nous devons les examiner ici, avant celles qui sont du domaine de la jurisprudence et sur lesquelles il y a eu des solutions que nous aurons à préciser.
Aucun État ne livre ses nationaux. C’est là un principe politique, adopté et maintenu dans tous les pays liés ou non par des traités. Il est
même inscrit dans certaines constitutions (Bade, Hanovre, Brunswick, Altembourg), et dans plusieurs codes (Grèce, Bavière, Bade, Wurtemberg, Oldembourg), ainsi que dans de récentes conventions diplomatiques (Belgique, Pays-Bas, Prusse, Saxe, Deux-Siciles, Mecklenbourg, Oldembourg). Que disent nos lois, à cet égard ?La faculté de livrer4es régnicoles, après appréciation des circonstances, avait été stipulée dans les traités entre la France et la Savoie de 1376, entre la France et l’Espagne de 1765, entre la France et la Suisse de 1777 (Isambert, t. XXV®, p. 40; F. Hélie, t. II, p. 679). L’empereur Napoléon I er se l’attribuait aussi par son décret du 25 octobre 1811, dont les motifs disaient qu’une demande à fin d’extradition d’un Français par le gouvernement qui se prétendrait offensé, pourrait être accueillie s’il y avait de graves et légitimes motifs, reconnus et jugés tels par l’empereur, et dont la disposition portait qu’il serait statué ainsi qu’il appartiendrait sur la demande d’extradition d’un sujet français prévenu d’avoir commis un crime contre des étrangers sur le territoire de leur gouvernement. C’était encore admis sous la restauration, tellement qu’il y eut extradition d’un Français accordée au gouvernement génevois par ordonnance du 43 décembre 1820, et que M. Legraverend a dit qu’il y avait d’autres exemples, justifiés par le besoin de concilier les intérêts des sujets avec ceux de la société en général (t. I, p. 113). Mais, ainsi que le déclarait officiellement la circulaire ministérielle du 5 avril 4841, « les puissances ne consentent pas à livrer leurs nationaux, » et la France ne peut livrer les siens s’il n’y a pas réciprocité. Aussi l’obstacle absolu a-t-il été proclamé dans la discussion législative en 1842 (Monü., p. 780J, avec plus d’énergie que dans celle de 1866 (voy. J . cr., art. 8243), et rappelé dans des publications qui paraissent avoir eu l’approbation du gouvernement. (Voy. J. cr ., art. 7250.) En cet état, comment accomplir la condition d’extradition exprimée dans l’article 7 révisé, vis-à-vis des étrangers qui commettraient dans leur pays l’un des crimes prévus ? II faudra les arrêter en France, à moins d’extradition obtenue d’une nation tierce.
Le principe de la territorialité des lois pénales permet au gouvernement du pays où un crime a été commis, de demander l’extradition à celui du lieu de refuge, quelle que soit la nationalité du coupable. Si c’est un sujet de celui-ci, un refus aura lieu, mais n’empêchera pas absolument l’inculpé de donner un consentement remplaçant l’extradition, comme on l’a vu dans l’affaire Vidil ( J . cr., 1861, p. 227). Nous le supposons étranger aux deux pays : l’extradition peut-elle avoir lieu? Il ne doit pas y avoir d’obstacle à ce qu’une nation tierce ellemême accorde l’extradition, si l’on considère l’importance du but et si l’on consulte la définition généralement préférée, qui dit : « L’extradition est l'acte par lequel un État livre le prévenu d’une infraction commise hors de son territoire à un autre État compétent pour juger cette infraction et la punir. » Aussi la circulaire de 1841, après avoir con-
staté que les puissances ne livrent pas leurs nationaux, dit-elle : « Il en résulte que la France ne peut réclamer que l’extradition d’un Français ou d’un étranger réfugié dans un pays autre que celui auquel il appartient. » Ce fugitif peut donc être livré par le gouvernement du pays de refuge, si la législation locale ne l’interdit pas.
Mais il paraît convenable de consulter auparavant le gouvernement de la patrie du prévenu. Quant à la question de savoir s’il ne faut pas môme son assentiment, elle est résolue pour l’affirmative par le traité entre la France et Bade, du 27 juin 1844, tandis que l’appréciation et la décision sont réservées au gouvernement du pays de refuge par un traité de 1847 et par celui de la Saxe de 1850. Il y a plus de difficulté, dans le cas prévu par le nouvél art, 7 C. instr. cr. Le crime n’a pas été commis en France, quoiqu’il compromette la sûreté ou le crédit de l’État français, et ce n’est pas d’un Français qu’il s’agit d’obtenir l’extradition. Le coupable, nous le supposons, était un Anglais ayant commis le crime en Angleterre et actuellement réfugié en Belgique. Le gouvernement belge peut-il livrer à la France un étranger qui n’y a pas délinqué; et s’il faut consulter le gouvernement de la nation du délinquant, celui-ci consentira-t-il à une extradition qu’il n’accorderait pas ? C’est une complication nouvelle.
La France pourrait-elle, pour crime commis en pays étranger par un Français, obtenir son extradition du pays où il a délinqué? Non. Le principe dominant est encore celui de la territorialité : locus régit ac tum. Si le fait était licite ou toléré d’après la loi du lieu, ce serait un obstacle invincible à l’extradition, du moins pour l’État dont il faut un acte volontaire et légal. Le fait étant punissable selon la loi même du pays, c’est avant tout à sa loi et à ses tribunaux qu’il appartient de punir le coupable présent. Aussi la définition préférée pour l’extradition exige-t-elle qu’il s’agisse d’une infraction commise hors du territoire au gouvernement duquel l’extradition est demandée. Et la loi qui vient de permettre la poursuite en France du Français ayant délinqué à l’étranger exclut de différentes manières l’extradition : d’abord, en faisant prévaloir le jugement qui aurait eu lieu à l’étranger, qu’il yj ait éu condamnation ou acquittement ; puis en exigeant pour les crimes autres que ceux de l’art. 7 la condition de retour en France, c’est-a-dire de retour volontaire, condition qui ne serait aucunement remplie par une extradition même accordée dans les formes, ainsi que le décidait la Cour de cassation sur l’ancien art. 7 (Voy. Rép. cr., v° Compétence territoriale, n° 25).
Un État peut livrer l’étranger réfugié, quand même il ne serait pas lié par un traité international : c’est l’exercice d’un pouvoir dérivant de la souveraineté, et il y a intérêt social pour tout pays ayant à redouter l’invasion des malfaiteurs. Un traité n’est nécessaire que pour fixer les cas et conditions d’extradition à demander ou accorder respectivement, afin que chacun des deux pays ait une règle certaine, pour
la demande ou l’obtention, qu’il faille suivre des deux côtés. Généralement l’extradition n’est promise ou accordée que pour crime, et même que pour certains crimes spécifiés, qui sont également punissables dans les deux pays. Il y a toujours, soit expressément, soit au moins virtuellement, exclusion des délits politiques, ussent-ils punis comme crimes par la loi de la nation du délinquant, et jamais aucun délit simplement correctionnel n'est ni compris dans le traité, ni l’objet d’une extradition facultative. Enfin il est de principe, exprimé ou sous-entendu, que l’extradition accordée pour un crime spécifié n’autoriserait pas à faire juger en même temps l’extradé pour un autre crime qui, ayant été indiqué dans les actes de poursuite produits, ne serait pas compris dans l’acte d’extradition, parce qu’à l’égard de celui-ci il y aurait refus plus ou moins exprimé. C’est là un principe qui oblige chacun des deux gouvernements, entre lesquels existent des rapports qu’il leur importe de maintenir et faire respecter. Il doit être compris et observé par les magistrats délégataires d’une partie de la puissance publique; et il domine les questions judiciaires dont nous rechercherons les solutions dans notre revue sur la jurisprudence.
Tels sont, en abrégé, les principes de droit public qui prévalent.
Ne faudrait-il pas aller plus loin, dans la voie du progrès ?
Par suite d’immenses développements industriels, les barrières disparaissent, il n’y a plus guère de distances, tout délinquant peut facilement fuir et se choisir au loin une autre patrie ; ainsi sont éludées toutes les. lois de répression : or le devoir des gouvernements, pardessus tout, est de protéger les bons en faisant trembler les méchants’ ; et comme le disait Beccaria, « la crainte des chàtimenis est plutôt fondée sur la certitude de les subir que sur leur sévérité même, la persuasion de ne trouver aucun lieu sur la terre où le crime puisse rester impuni serait le moyen le plus efficace de le prévenir. »
On le reconnaît généralement aujourd’hui, l’ancien droit d’asile ne saurait plus exister nulle part ; chaque État est intéressé à la punition des coupables, même étrangers ; les prérogatives de la souveraineté ne souffrent pas d’atteinte, quand un gouvernement livre le malfaiteur se réfugiant sur son territoire ; l’extradition dérive d’un principe de solidarité, d’assurance réciproque entre les peuples ou leurs gouvernements contre l’ubiquité du mal : il faut donc propager le principe de l’extradition, en développer ou multiplier les applications. Mais il y a encore des divergences parmi les criminalistes, jurisconsultes ou magistrats, et les hommes politiques.
Notre gouvernement a conclu des traités obligatoires avec presque tous les pays civilisés; et même ceux qui ont hésité à s’enchaîner ainsi accordent ordinairement l’extradition qui leur est demandée pour cause grave (par exemple, la Russie et la Suède). Mais on s’en tient à certains crimes, l’opinion dominante étant qu’il faut des actes de la plus haute gravité pour une mesure réputée très-rigoureuse. Il est môme des pays,
tels que ceux de la Grande-Bretagne et des États-Unis d’Amérique, qui ajoutent à la limitation des conditions d’exécution presque impossibles. Et l’on sait combien d’obstacles le gouvernement français a dû vaincre pour obliger l’Angleterre à maintenir en l’observant le traité de 1843, temporairement dénoncé par lui. (Voy. Monit ., 21 et 30 décembre 1865; loi votée par le parlement anglais, le 24 juillet 1866 ; Monit ., 26 juillet et. 27 novembre 1866.)
L’opinion progressiste voudrait que tous les crimes fussent susceptibles d’extradition et généralement compris dans les traités. Mais la qualification de crime, qui dérive d’après nos lois de la pénalité édictée, se détermine différemment et même manque parfois pour le même fait dans la législation étrangère. Il y aurait là de grandes difficultés d’application.
Certains novateurs demandent même que l’on comprenne dans les traité» plusieurs délits correctionnels, très-graves partout à raison de l’iraiaoralité du fait et qui souvent sont punis plus que des crimes susceptibles d’atténuation. Quelques-uns admettraient, outre l’obligation de livrer les accusés ou prévenus pour crimes ou délits prévus dans le traité, la faculté réservée d’accorder ou refuser l’extradition pour les infractions graves qui n’y auraient pas été spécifiées. Ce serait aller loin et peut-être créer bien des embarras.
Une innovation plus radicale encore est proposée dans la publication récente d’un magistrat qui vise surtout aux réformes 2 . Suivant lui, la punition des coupables est l’intérêt dominant, pour la société en général, pour la sécurité de tous ; le principe de la territorialité est le plus essentiel; l’obligation pour tous les États civilisés de se livrer mutuellement les malfaiteurs, quels qu’ils soient, est pour ainsi dire de droit naturel, et existe indépendamment des traités, qui ne peuvent que la reconnaître et en régler l’exécution ; les distinctions faites jusqu’ici sont des subtilités, que rien ne justifie. « Il faut admettre que l’extradition est applicable dans tous les cas, pour les délits comme pour les crimes (les faits politiques seuls exceptés), qu’il s’agisse d’un individu sujet de la nation qui le réclame, de celle qui le livre, ou ‘d’une nation tierce. » Ces propositions hardies sont appuyées d’arguments qui séduisent au premier aperçu. Néanmoins, nous ne pouvons y voir que l’expression d’idées neuves qui doivent avant tout être méditées et comparées aux autres moyens de progrès.
Indiquons seulement ici les objections qui nous paraissent subsister dans toute leur gravité.
On voyait un progrès efficace dans l’innovation, opérée par plusieurs législations et préparée dans d’autres pays, qui permet à une nation de juger et punir son régnicole ayant délinqué en pays étranger, s’il n’y a
2. De Vextradition, parM. H. Bonafos, substitut du procureur impérial à Lyon. —1866.
pas été jugé définitivement. Or, dans le système qui se produit aujourd’hui, c’est à la justice du lieu qu’appartient la répression, son gouvernement a droit d’extradition contre le fugitif en quelque pays qu’il soit. Mais pourquoi un État livrerait-il celui de ses nationaux qui est revenu sur son territoire, quand sa loi l’atteint et quand ses tribunaux peuvent le punir? Que de conflits surgiraient, si l’extradition pouvait en pareil cas être demandée 1
La réciprocité est une condition essentielle, et il faut accord entre les États respectifs. Notre gouvernement ne peut pas poser et appliquer un principe qui l’obligerait et qui dessaisirait nos tribunaux, s’il n’y a pas obligation pour les autres de lui livrer quiconque aurait commis en France un crime ou délit et fuirait la répression. II faudrait des traités nouveaux comprenant même les nationaux et tous délits : or les difficultés que la France rencontre même pour l’exécution de traités trèslimitatifs, existeraient bien plus encore, soit pour une extension considérable, soit pour des extraditions facultatives. Quant à Fidée d’un congrès, d’une réunion solennelle des représentants de tous les États, pour généraliser le principe de l’extradition obligatoire, elle est sans doute inspirée par le désir d’assurer une répression efficace dans l’intérêt de tous pays civilisés; mais sa mise à exécution serait plus que difficile, outre qu’on dépasserait le but, qui ne peut être atteint que pour des infractions graves et que vis-à-vis de délinquants pouvant être livrés sans atteinte au droit politique de la nation.
La jurisprudence ne saurait prononcer sur ç$s controverses. Son point de départ est dans les principes consacrés. Elle n’a pas même à diriger ou apprécier les formalités d’extradition. Quand une extradition est demandée à la France par un gouvernement étranger, les magistrats français n’ont aucunement à en connaître, parce que nos lois ne leur permettent aucune participation à cet acte gouvernemental ou diplomatique, à la différence de ce qui a lieu notamment en Angleterre et aux États-Unis, où la constitution et l’organisation politiques veulent le concours de la magistrature comme garantie pour les résidents. Alors même qu’il s’agit d’extradition à obtenir pour la répression d’un crime commis en France, nos magistrats n’ont point droit de réquisition, si ce n’est par voie de mandat ou d’ordonnance de prise de corps. Ils doivent s’en tenir à des avis ou rapports, qui servent d’avertissement et d’après lesquels le gouvernement provoque l’extradition lorsqu’il le juge opportun. Nos tribunaux n’ont même pas, ainsi qu’il sera démontré, à rechercher si l’extradition opérée a eu lieu avec observation de toutes les formes, soit de celles qu’emploie ordinairement le gouvernement français pour la demande, soit de celles qui son t'indiquées dans les traités ou suivies dans l’usage préalablement à l’acte du gouvernement étranger opérant extradition. La jurisprudence, en un mot, ne commence son œuvre, purement judiciaire, qu’au moment où l’extradé est amené devant les magistrats pour une instruction contradictoire ou pour
le jugement. Mais il ne s’en présente pas moins des difficultés du domaine judiciaire, d’autant plus graves que le sujet est important et que les règles ne sont pas bien fixées.
C’est Y exterritorialité qui rend nécessaire une extradition, obtenue selon le droit des gens ou le droit public des deux États respectifs. L’arrestation par les agents français sans cette mesure diplomatique serait néanmoins légale, si elle avait été opérée en un lieu réputé dépendance réelle ou même seulement fictive du territoire français.
A la frontière, si le Français poursuivi en France avec mandats d’amener et d’arrêt, qui s’était réfugié dans le pays voisin, en est expulsé de telle sorte qu’il se trouve reconduit à la limite des deux territoires, et si les agents étrangers ne le livrent pas directement aux agents français, l’arrestation par ceux-ci est une mesure autre que l’extradition, qui serait illégale si elle était déguisée 8 .
Dans le pays d’Andorre, qui est sous la suzeraineté du souverain français, il peut y avoir arrestation en vertu d’une ordonnance de prise de corps, et au moyen d’un mandat d’arrêt obtenu par le juge de paix du procureur général syndic, d’un Français qui s’y est réfugié pour échapper à la répression du crime par lui commis en France. C’est une mesure spécialement autorisée par le décret législatif du 27 mars \ 806, et dont la légalité, contestée par l’accusé, doit être reconnue sans qu’il faille une décision préalable du gouvernement français 3 4 .
Les vaisseaux d’un État portant son pavillon, avec une organisation complète, sont réputés dépendance de son propre territoire, même dans les ports de mer étrangers. Conséquemment, de même que les crimes qui seraient commis sur un de ces vaisseaux, dans un de nos ports, échapperaient à la compétence territoriale de la justice française, de même nos magistrats ne pourraient y faire effectuer l’arrestation d’un Français qui aurait commis un crime à terre et s’y serait réfugié. Il faudrait que le coupable leur fût livré par le commandant représentant son souverain; et dès que le gouvernement étranger a déclaré approuver ce mode d’extradition, la Cour d’assises saisie doit juger l’accusation sans sursis 5 .
Mais il en est autrement pour les navires du commerce, même à l’égard des crimes commis à bord. Lorsqu’ils stationnent dans un port français, et dès qu’il y a trouble motivant l’intervention de l’autorité locale, le crime commis, fût-ce envers un homme de l’équipage, est soumis à nos lois de police et de sûreté ; l’arrestation du coupable doit avoir lieu sans qu’il faille extradition 6 . Réciproquement, pour l’arrestation des matelots d’un navire français dans un port étranger, sur
Rej. 25 fév. 1859 (/. cr., art
mandat d’un juge français, il faudrait une extradition accordée par le gouvernement du lieu ; mais cette règle a fléchi lorsqu’ont été arrêtés en différents lieux les anciens matelots du Fœderis-Arca, dont les crimes ont fait l’objet de solutions extraordinaires 7 .
L’hôtel d’un ambassadeur, suivant une fiction du droit des gens, fait partie du territoire de la souveraineté qu’il représente. Mais cette fiction n’existe qu’à l’effet d’assurer l’indépendance dont a besoin le ministre étranger, et qu’en faveur de ceux qui sont comme lui revêtus d’un caractère public. Conséquemment, les crimes qui sont commis dans cet hôtel, fût-ce par un sujet du souverain étranger, sont de la compétence des tribunaux du lieu, et le coupable peut y être arrêté sans extradition 8 .
Les procédures criminelles doivent suivre leur cours légal, indépendamment des difficultés d’extradition, et sans atteinte aux pouvoirs gouvernementaux. Le préalable d’une extradition, nécessaire pour la comparution forcée comme pour un jugement contradictoire, ne l’est pas relativement à l’instruction et au règlement de la compétence, puisqu’il faut instruire même contre le prévenu fugitif, et puisqu’à défaut d’arrestation il devra être jugé par contumace. 11 peut donc, nonobstant les restrictions d’un traité ou de l’acte d’extradition, de même que si l’extradition était encore à obtenir, y avoir instruction complète, renvoi à la chambre d’accusation, et même ordonnance de prise de corps. Que si les charges étaient écartées quant au crime pour lequel le prévenu se trouvait livré, l’ordonnance de prise de corps avec renvoi aux assises pourrait être rendue pour un autre crime non compris dans l’extradition, sauf remise de l’accusé par le gouvernement français à celui qui l’avait livré, et ensuite procédure par contumace 9 .
Quand la chambre d’accusation renvoie aux assises un accusé fugitif, pour crime comportant son extradition, s’il doit être aussi prévenu d’un autre crime ou d’un délit pour lesquels l’extradition ne pourrait être obtenue, peut-elle comprendre le tout dans l’arrêt de renvoi, qui sera à produire au gouvernement étranger pour qu’il livre l’accusé? On a soutenu pour l’extradé devant la Cour de cassation, saisie d’un pourvoi contre l’arrêt de mise en accusation, que c’était une violation du traité n’autorisant l’extradition que pour le crime le plus grave, qu’en tous cas il ne pourrait y avoir jugement que pour celui-ci. La Cour a répondu avec raison que la question soulevée ne pouvait avoir d’influence sur la validité de l’arrêt de mise en accusation, que l’exception ne pourrait être proposée que lors de l’exécution de cet arrêt et que devant la Cour d’assises 10 . A-t-elle entendu parla décider qu’il appartiendrait à la Cour d’assises de juger la question de légalité de l’extra-
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dition d'après le traité? Ainsi ; que Ta fait «remarquer M. Faustin Hélie, ce motif signifie seulement que c’est devant la Cour d’assises que doivent être proposées toutes les exceptions touchant à la défense, sauf examen pour la compétence quant à l’objet 11 .
L’extradition n’étant accordée que pour un crime déterminé, l’extradé pourraiWil être en môme temps jugé pour une autre infraction, simultanément poursuivie? Non sans doute; mais on doit dire pourquoi et admettre certaines exceptions.
S’il n’y avait pas extradition accordée par l’autorité du lieu ,de refuge, la capture de l’accusé hors du territoire de la nation qui vaut le juger serait une illégalité dont il pourrait exciper devant ses juges. C’est l’extradition qui valide l’arrestation pour le jugement. (Donc il faut'Voir si elle a été accordée pour tel crime seulement ou pour tous ceux qui étaient compris dans le mandat d’arrôt ou l’ordonnance de prise de eoFps, produits pour l’obtenir. Cela importe à l’administration de la justice, au double point de vue du respect dû aux actes diplomatiques et des droits dé la défense.
Toutes les fois que l’acte opérant une extradition l’a limitée, par exemple en exprimant que l’extradé est livré pour tel crime ot non pour telle autre infraction, comprise aussi dans les actes de poursuite ou la demande, ou bien au moyen de quelque indication virtuellement limitative, les juges devant lesquels l’extradé comparait forcément n’ont compétence pour un débat contradictoire qu’à l'égard du crime ainsi poursuivi : ils violeraient les principes sur l’extradition et la loi criminelle môme, s’ils voulaient juger en môme temps les.autres infractions. C’est généralementi reconnu, en doctrine et en jurisprudenço,. conformément à une instruction ministérielle, pour tous tribunaux de répression et jaième pour les Conseils de guerre 1 *. L’auteur d’une publication récente soutient l’opinion contraire, en invoquait l’indépendance de l’autorité judiciaire,;rappelée dans un arrêt de 1845, et en citant un jugement correctionnel tout récent 1 ' 3 . Suivant lui, la poursuite veut qu’il y ait jugement et condamnation; la justice doit prononcer, sauf au gouvernement à mettre le condamné en liberté ou à le faire reconduire à la frontière. Mais remarquons qu’il s’agit de débat contradictoire, lequel ne peut avoir lieu pour un crime ou délit qui est exclu par l’acte d’extradition, quand surtout l’extradé refuse le débat en opposant
Revue (annuelle (/. cr., 1839, p
12. Legraverend, Législ. crm., t. I er , p. 112; Bourguignon, sur l’art. 5 G.inst. cr.; Fœlix, Droit internat ., n° 570; F. Hélie, Instr. crim.,X . II, p. 719* Mangin, Act. publ.,%. I er , n° 76 ; Le Sellyer, Dr. crm.,. t. Y, n 09 19.54 et 1955’; Trébution, Cours de dr . cr., t. II, p. 141; Dalloz, Rép., v° Traité intern., n° 337; circul. de M. le garde des sceaux Martin (du Nord), 5 avr. 1841; C. d'ass. du Pas-de-Calais, 15 rév. 1843, et dépêche ministérielle (/. cr., art.3336); Cons. de révision de Paris, 20 décemb. 1861 (/. cr., art.,7377); C.,d’ass. de la Vienne, 3 décemb. 1866 ( Infrà ).
Bonafos, De Vextradition, p. j57.-S
La Tribunal : — attendu que Courtes .et BaLnaontdsont «traduits deyant le
qu'il n'y a pas arrestation quant à ce. Sans doute la justice française est compétente, l'autorité judiciaire est indépendante et la procédure criminelle doit être suivie ; mais comment? C’est pour les chambres d'accusation que l'arrêt de 1645 a dit que la réserve mise à l’extradition était étrangère à ses attributions et ne devait pas empêcher le renvoi aux assises. La question est autre pour le jugement. Le débat contradictoire devant le jury ne pouvant avoir lieu pour le crime à l’égard duquel l'extradition a été refusée, cela n’empêchera pas le jugement par contumace. Et si c’est un délit qui est déféré au tribunal correctionnel, comme il ne saurait y avoir de question d’extradition, le prévenu sera jugé par défaut s'il objecte qu ? après acquittement de l’accusation pour laquelle il a été livré, la liberté lui est acquise.
La jurisprudence reconnaît à l’extradition limitative le pouvoir d’empêcher une jonction, même pour cause de connexité, quand il s’agit défaits distincts et non indivisibles, n. g., de banqueroute frauduleuse et d’abus de confiance, de faux et d’enlèvement de mineure. Il n'y aurait pas faits distincts, et la poursuite resterait dans les limites de l’extradition, si les débats produisaient une simple dégénérescence ne constituant pas une autre poursuite, au lieu de.révéler un autre crime pour lequel il faudrait poursuite nouvelle avec extradition complémentaire; si, par exempte, il y avait simple changement de qualification
triLanal correctionnel sous la prévention de diverses escroqueries et abus de confiance, commis en France au préjudice de personnes domiciliées en France; — attendû que les prévenus soutiennent qu'ils ont été extradés sous l'inculpation de faux et poursuivis à raison de simples délits, ils,invoquent la nullité de leur extradition, autorisée pour un crime qui n’est plus aujourd’hui retenu ; — attendu que ! l’exception d’incompétence soulevée par les prévenus ne peut être admise par le tribunal, auquel échappe toute appréciation des actes diplomatiques en vertu desquels l'extradition doit avoir lieu; —attendu que le droit des prévenus de faire annuler leur extradition ne peut en aucun cas faire obstacle à l'exercice de la justice en France; que le seul effet de cette demande pourrait être de leur faire obtenir leur mise en liberté,, ou leur réintégration à la frontière, et ne pourrait empêcher ou arrêter la poursuite correctionnelle exercée en France, puisque, saisi par l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction, le tribunal, même après le succès de la demande en réintégration des prévenus, ne pourrait se dispenser de statuer-; — attendu que la demande de sursis ou renvoi n'est pas mieux fondée ; qu'arrêtés depuis plusieurs mois, les prévenus ne justifient d'aucune demande en nullité de leuT extradition ; qu’ils n’ont pas ignoré cependant que dès l'origine, la poursuite était «exercée contre eux, à la fois pour un crime et pour de nombreux délits; que, partant, les prévenus sont mal venus à solliciter-un sursis ou un renvoi; que de plus ils n’y ont aucun intérêt; en effet, si leur demande en nullité .d'extradition est accueillie, ils seront, même après le jugement, ramenés à la frontière, et ils ont actuellement le droit de faire défaut, absolument comme s’ils n’étaient pas détenus ; — statuant sur les conclusions préalables déposées dans l’intérêt des prévenus, les déclare irrecevables et mal fondés, les en déboute, se déclare compétent ; dit qu’il n’y a lieu ni à sursis, ni à renvoi; ordonne qu’il soit procédé aux débats; — donne acte aux prévenus de leur déclaration, faite a la barre, qu’ils entendent faire défaut sur la,poursuite du ministère public. (Jug. confirmé par arrêt du 8 sept. 1866).
Du 9 août 4 866. — Trib. oorr. de Lyon. —
(v. g ., attentat à la pudeur au lieu de viol, faux en écriture privée au lieu de faux en écriture de commerce), de même que s’il y avait seulement suppression d’une circonstance aggravante ou admission de circonstances atténuantes 14 . Mais si le fait se trouvait n’ètre qu’un délit correctionnel, comme l’extradition n’est jamais accordée pour délit, la déclaration de culpabilité par le jury n’autoriserait pas la Cour d’assises à prononcer une condamnation, qui serait en contradiction manifeste avec l’acte diplomatique; il faudrait mise en liberté par arrêt, et le gouvernement aviserait 18 .
Parfois un doute sérieux existe sur la portée ou les limites de l’extradition, quand il y a poursuite multiple sans limitation suffisamment expresse, l’extradition n’exigeant pas une décision avec termes sacramentels, et son obtention pouvant résulter d’une correspondance entre les deux gouvernements. Ce doute nécessite une interprétation. Puisqu’il s’agit d’un acte diplomatique ou de haute administration, elle ne saurait appartenir au pouvoir judiciaire, comme l’a proclamé le Conseil d’État sur conflit 16 . C’est au gouvernement français, qui se concertera au besoin avec le gouvernement étranger, qu’appartient et que doit être réservée la fixation du sens trouvé douteux, la décision du point de savoir si l’extradition a été obtenue pour tous les crimes poursuivis ou seulement pour tel ou tel autre crime. Alors il y a question préjudicielle, obligeant la Cour d’assises à surseoir jusqu’après cette décision ; tandis que, si les explications fournies par le gouvernement démontrent que l’extradition a été obtenue pour tous les crimes poursuivis, cela doit suffire. C’est ce que rappelait la circulaire précitée et ce qu’admet la jurisprudence 17 .
Si l’accusé consent à être jugé en même temps pour le crime ayant motivé l’extradition et pour les infractions connexes, cette renonciation au bénéfice de la division ne suffit-elle pas? Une Cour d’assises l’a admis, quoique l’infraction connexe fût un simple délit et que le consentement n’eût été donné qu’après la déclaration du jury, négative sur le crime et affirmative sur le délit seul. Mais le ministre, improuvant cette décision comme contraire aux principes du droit public, a ordonné de mettre en liberté et reconduire à la frontière l’individu ainsi condamné 18 . Comme nous l’avons dit en recueillant l’arrêt et la dépêche ministérielle, cela produit des embarras pour la justice. Quand il y a eu pour le tout renvoi aux assises et consentement formel de
14. F. Hélie, p. 721;Trébutien, p. 142; Dalloz, n # 889; C. cass. 1 er fév. 1845,18 déc. 1858 (J. cr., art. 3756. 6766).
15. Trébutien, p. 142; Bertauld, G\ de cod . péri., 2 # éd., p. 583; arr. 4 sept. 1840 et 15 fév. 1843 (/. cr., art. 2727 et 3336).
Cons. d’Etat, 2 juill. 1836 (/. cr., 1839 ? p
17. Circul. min., 5 avr. 1841; rej. 18 mai 1838 (J. cr ., art. 2150); cass. 4 sept 1840 (/. cr., art. 2727); rej. 4 mai 1865 (/. cr., art. 8093).
18. C. d'ass. du Pas-de-Calais, 15 fév, 1843; lettre du garde des sceaux au procureur général de Douai (/. cr., art. 3336).
l’accusé lui-même, l’exécution de l’arrêt demande un jugement, sans qu’il y ait alors obstacle dans les principes, sauf au gouvernement à faire ensuite ce qu’il jugera convenable par déférence pour le gouvernement étranger. C’est ce que la Cour de cassation a reconnu, virtuellement au moins, en disant dans un arrêt que l’accusé condamné ne peufr se plaindre en cassation d’avoir été jugé sur le crime principal sans jugement sur le crime ou délit connexe, « s’il n’a pas, ainsi qu’il en avait le droit, présenté à la Cour d’assises des conclusions tendantes à être jugé sur tous les chefs d’accusation compris dans l’arrêt de renvoi, nonobstant les limitations de l’acte d’extradition 19 . » Mais le consentement doit être formel : il ne suffirait pas à l’accusé ou à la défense de dire qu’il n’ont « ni à consentir ni à ne pas consentir, » restriction ou réserve qui justifient la limitation apportée aux débats dans une affaire récemment jugée 20 .
L’extradition peut-elle être niée, ou critiquée en la forme, devant les juges, et quels sont leurs pouvoirs à cet égard? Ceci demande examen et comporte des distinctions. Quand il ne s’agit que d’extradition d’un étranger, demandée au gouvernement français, noire législation et aucun traité né vou'ant le concours de l’autorité judiciaire, l’acte appartient exclusivement au pouvoir exécutif et l’arrestation même est confiée aux agents administratifs; de telle sorte que nul tribunal ne pourrait contester ,1a légalité de l’extradition ainsi opérée et que la Conr de cassation elle-même, déclarant l’incompétence des tribunaux français quant au crime commis par l’étranger, ne pourrait le mettre à la disposition du gouvernement 21 . Mais lorsque nos tribunaux ont à juger un Français comparaissant forcément, il y a complication d’une question de légalité de l’arrestation avec celle concernant l’extradition par un gouvernement étranger. De là des difficultés.
L’accusé peut soutenir devant la Cour d’assises, ainsi que le pourrait un prévenu devant les juges correctionnels, que lé lieu où il a été arrêté est territoire étranger, pleinement ou comme dépendance fictive ; que son arrestation y a été opérée par des agents français,- n’ayant pas qualité pour procéder hors du territoire français et auxquels d’ailleurs
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20. G. d’ass. de la Vienne, 4 décembre 1866. L’accusé Lamirande était interpellé par le président pour qu’il déclarât si, devant être jugé sur l’accusation de faux pour laquelle il avait été livré par le gouverneur du Canada représentant le gouvernement anglais, il voulait l’ètre en môme temps poulies crimes de détournement par un commis, qui étaient aussi renvoyés aux assises par l’arrêt de mise en accusation. Après réponse douteuse, ses conseils ont posé des conclusions dans lesquelles il était dit, d’accord avec lui, qu’ils n’avaient « ni à consentir ni à ne pas consentir, » et qui néanmoins demandent en terminant qu’il fût procédé pour le tout. Conformément aux conclusions du ministère public, suivant la jurisprudence de la chancellerie, la Cour a décidé que l’accusé serait jugé seulement sur l’accusation de faux.
21. Rép. cr., v° Extradition, n°» 9 et 10; G. cass., 30 juin 1827 et 17 oct. 1834 (J. cr., art. 1463).
J. cr. Janvier 4867. 2
le gouvernement étranger n’avait voulu ni même pu conférer pouvoir à cet effet; que s’il y a eu concours d’agents étrangers, c’étaient seulement des agents de la force publique, prêtant main-forte; qu’il y a donc eu arrestation illégale, sans extradition, et que la nullité doit être déclarée; que si le ministère public excipe d’une extradition qui aurait eu lieu, l’appréciation appartenant au gouvernement nécessite comme question préjudicielle un sursis. Alors il y a exercice du droit de défense, dans l’exception d’illégalité de l’arrestation, qui tend à la faire déclarer nulle; le juge est compétent sous ce point de vue, mais il rencontre une question préjudicielle, qui l’oblige à surseoir jusqu’après décision du gouvernement quant à l’extradition. C’est ce que la Cour de cassation en 4822 a deux fois jugé, conformément aux réquisitoires (J© M. le procureur général Mourre, en cassant deux jugements de Conseils de guerre qui, ayant trouvé illégale l’arrestation de déserteurs en Belgique par des gendarmes belges et des gendarmes français en ce qu’elle aurait été contraire à la convehtion diplomatique, avaient déclaré une incompétence au lieu de prononcer un simple sursis jusqu’à décision du gouvernement 22 . C’est aussi ce qu’elle a reconnu en 1845, conformément aux conclusions de M. le procureur général Dupin, par son arrêt sur les questions d’arrestation et d’extradition d’un Français dans le pays neutre d’Andorre, tellement qu’après avoir repoussé les fins de non-recevoir opposées au moyen de nullité, elle a jugé elle-même ces questions 23 .
Mais le moyen de nullité disparaît, dès que le ministère public produit un acte du gouvernement étranger ou de son représentant, qui a ordonné ou permis à ses agents de livrer l'accusé français aux agents du gouvernement ayant demandé l’extradition, ou bien une déclaration du ministre français ayant les pouvoirs du gouvernement en cette partie, de laquelle il résulte qu’il y a eu extradition obtenue, soit en exécution d’un traité, soit par la volonté libre du gouvernement étranger. Vainement l’accusé dirait-il que l’extradition a été opérée pour un crime non prévu dans le traité ou virtuellement exclu, qu’on n’a pas observé les conditions ou formes exigées par le traité ou bien ordinairement suivies. Ces critiques sont impuissantes pour une annulation, actuelle ou ultérieure : car l’extradition peut être accordée en dehors de tout traité; car elle est légale et à l’abri de toute critique par les tribunaux, dès que le réfugié a été livré aux agents du gouvernement demandant l’extradition par la volonté constatée de celui du pays de refuge. Conséquemment, en reconnaissant l’existence d’une extradition consentie, les magistrats de la Cour d’assises écartent tout débat sur l’acte diplomatique et n’ont pas à saisir préjudiciellement le gouvernement français, ayant fait une production ou déclaration suffi-
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santé. Pour qu’il y eût question préjudicielle, obligeant à surseoir jusqu’à décision du gouvernement, il faudrait des circonstances tout à fait extraordinaires, d’où résulterait un doute très-sérieux que le gouvernement seul pourrait lever, cas exceptionnel auquel se rapporte l’observation consignée dans la circulaire ministérielle de 4841. Cette distinction ressort de la jurisprudence.
Après mise en accusation pour crime et renvoi en police correctionnelle pour délit, extradition accordée par le gouvernement de Genève et acquittement en Cour d’assises, le prévenu, reconduit à la frontière, est repoussé par ordre du lieutenant de police de Genève, puis traduit en police correctionnelle; le tribunal juge qu’il n’y a pas extradition et que la poursuite est nulle ; la Cour d’appel infirme en disant que le prévenu ne peut se prévaloir de l’inviolabilité du territoire étranger lorsqu’il a été repoussé et livré ; la Cour de cassation décide que, le prévenu ayant été reconduit à la frontière, par l’ordre du gouvernement français et repoussé par celui du gouvernement génevois, il y a question préjudicielle et nécessité de sursis pour que les deux gouvernements s’entendent et déclarent s’il y a extradition permettant un jugement contradictoire 24 .
Livré par le gouvernement bernois d’après un arrêt de mise en accusation pour viol ou attentat à la pudeur, l’accusé excipe de ce que les attends aux mœurs ne sont point compris dans le traité conclu entre la France et les États de la confédération helvétique ; la Cour d’assises passe outre et la Cour de cassation, rejetant le pourvoi, considère « que les dispositoins du traité ont pu être étendues par des conventions postérieures, selon les besoins et les convenances des rapports de bon voisinage; que les tribunaux français n’ont point à s'enquérir des motifs qui ont déterminé le gouvernement de la république bernoise, seul gardien de son indépendance et de sa dignité, à consentir l’extradition du demandeur; que soit qu’elle ait été demandée, soit qu’elle ait été faite spontanément, il a été légalement remis aux mains de la justice qui avait mission de le poursuivre 26 .
Un extradé condamné veut exciper en cassation de ce que l’extradition a été opérée avant toute mise en accusation, avant même toute ordonnance de prise de corps, ce qui serait contraire au traité sarde. .La cour répond que l’extradition et la condamnation ont eu lieu pour un crime compris au traité; que l’extradition ne peut être critiquée sous le rapport de la forme ; qu’il a d’ailleurs suffi de produire un mandat d’arrêt ou autre acte ayant la même force 26 .
Livré par le gouvernement des États-Unis sur l’accusatiort d’un
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crime compris au traité, l’accusé contestait la légalité de l’extradition pour inaccomplissement de certaines formes ou conditions et demandait un sursis jusqu’à décision gouvernementale; la Cour de cassation a maintenu l’arrêt qui refusait de surseoir, en considérant : que les traités d’extradition sont des actes de haute administration dans l’interprétation desquels l’autorité judiciaire ne peut s’immiscer; que l’accusé, livré en vertu d’un traité ou d’un acte de la volonté du gouvernement sur le territoire duquel il s’était réfugié, n’a aucun titre pour réclamer contre l’extradition autorisée ; qu’ainsi les tribunaux français sont légalement investis du droit de prononcer sur l’accusation 27 . Même décision dans, l’espèce d’une extradition obtenue du gouvernement espagnol pour une accusation à juger en Algérie, et aussi contre un extradé qui fondait l’illégalité prétendue sur cette circonstance qu’il résidait en Espagne depuis plusieurs années, sans que sa conduite eût donné lieu à aucune plainte 28 .
Un ancien officier public, réfugié en suisse, ayant été livré par le Conseil fédéral, sur une inculpation de faux et d’abus de confiance ou d’escroquerie, il s’est pourvu contre l’arrêt de renvoi, et a critiqué l’extradition en ce que ces deux autres infractions ne seraient pas comprises dans le traité. La Cour a répondu que l’abus de confiance par un officier public est un crime ainsi que le faux ; qu’il y avait eu extradition pour tous les faits poursuivis, dans la supposition qu’ils seraient qualifiés crimes par la loi française; que l’extradition est un acte de haute administration échappant à toute appréciation et à tout contrôle de l’autorité judiciaire 29 .
Ces principes et cette jurisprudence, ainsi expliqués, justifient l’arrêt que vient de rendre une Cour d’assises dans un procès très-notable 30 . Le moyen de nullité, avec conclusions subsidiaires
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30. La Cour : — attendu que par un arrêt de la Cour impériale de Poitiers, chambre des mises en accusation, en date du 29 mai 1866, le sieur Sureau, dit Lamirande, a été renvoyé devant la Cour d’assises de la Vienne, sous la triple accusation de vols qualifiés, abus de confiance qualifiés, et faux en écriture de commerce ou de banque; —attendu qu’en conséquence dudit arrêt, il a été rédigé par le procureur général un acte d'accusation en date du 23 sept. 1866 ; — attendu que ces deux pièces ont été signifiées à l’accusé par exploit du 24 septembre, et que le 24 du même mois ledit accusé a été interrogé parle président des assises, conformément aux art. 293, 294, 295 et 296 C. mst. cr.; — attendu, dès lors, que l’affaire se trouve en état et qu'elle a été régulièrement portée au rôle de la présente session; — attendu, néanmoins, que, par des conclusions posées à l'audience, les défenseurs de Lamirande ont demandé à la Cour de prononcer la nullité de l’extradition dont l’accusé a été l’objet, et, très-subsidiairement, de surseoir au jugement de la cause Jusqu'à ce qu’il ait été statué par qui il appartiendra sur la validité de cette extradition; — attendu, en fait, qu'il résulte des documents de la cause et notamment de la dépêche ministérielle du 25 nov. 1866, que, sur la demande du gouvernement français, Lamirande, placé dans les liens d'un
à fin de sursis, reposait sur les allégations suivantes : il y avait eu appel de la sentence du juge anglais permettant l’extradition; l’appel était porté devant le juge supérieur du banc de la Heine, les parties avaient engagé le débat contradictoire à l’audience et le juge avait renvoyé au lendemain pour prononcer la sentence définitive; en cet état, d’après le traité avec l’Angleterre, le gouverneur ne pouvait accorder l’extradition ; l’acte obtenu de lui a été surpris et antidaté, le juge a refusé l’extradition par sentence prononcée le 28 août; c’est dans ces circonstances que L... a été enlevé pour être conduit en France : donc l’extradition est nulle, et tout au moins faut-il que les deux gouvernements se prononcent sur la question. L’arrêt écarte tout cela, en constatant d’abord qu’il y a preuve d’extradition consentie, dans une dépêche ministérielle, puis en décidant que ni le traité ni les actes d’exécution ne comportent aucun débat judiciaire.
Art. 8325.
PRESSE PÉRIODIQUE.—JOURNAL.—DEPOT.—RÉCÉPISSÉ.—CONSTATATION
Il y a contravention constatée à la charge du gérant d'un journal, pour défaut de dépôt d'un exemplaire signé en minute, lorsque le jugement de condamnation déclare que l'exemplaire non signé, joint à la procédure, est bien celui qui a été déposé .
Mais il y a erreur de droit dans le motif disant qu'un récépissé est toujours nécessaire pour prouver le dépôt.
arrêt (Perriquet).
La Cour — sur le moyen pris de la violation de l’art. 8 de la loi du 18 juillet 1828, et des art. 154 et 189 C. inst. cr. ; — attendu que le sieur Per-
arrèt de mise en accusation, comprenant des faits de faux en écritures de commerce ou de banque, a été remis par le gouvernement du Canada, où il s’était réfugié, à la disposition de 1 autorité française; — attendu que, à la suite de cet acte d'extradition, le gouvernement impérial a lui-même remis cet accusé entre les mains de la justice, pour qu’il eût à répondre devant la juridiction compétente des crimes de faux en écritures de commerce ou de banque qui ont motivé son extradition; — attendu, en droit, que les traités d’extradition sont des actes de haute administration intervenus entre deux puissances, dans un intérêt général de moralité et de sécurité sociale; que les formes et les conditions en sont réglées, non au profit des accusés, qui ne peuvent, par leur fuite à l’étranger, se créer un privilège contre k justice de leur pays, mais au point de vue «les nécessités internationales ou des conveuances réciproques des gouvernements; — attendu que le principe fondamental de la séparation des pouvoirs s’oppose à ce que la justice française puisse s'immiscer dans l’interprétation et Inapplication des actes du gouvernement qui livrent les accusés à sa juridiction; — attendu que, par le fait même de la remise d’un accusé à ses juges naturels, le gouvernement impérial consacre la régularité de son extradition, et que cette décision, qui rentre dans la compétence exclusive du pouvoir exécutif, ne peut être l’objet d’aucun recours; — rejette les conclusions tant principales que subsidiaires formulées par la défense de Lamirande, et ordonne qu’il soit passé outre aux débats.
Du 3 décemb. 4 866. — G. d’ass. de la Vienne. — M. Aubugtoisdê la Ville du Bost, prés.
riquet, propriétaire du journal la Constitution , a été cité devant le tribunal correctionnel d’Auxerre comme prévenu de n’avoir pas déposé au parquet du procureur impérial un exemplaire signé en minute du journal du 18 nov. 1865; — que le jugement du tribunal correctionnel, dont les motifs ont été adoptés par l’arrêt attaqué, déclare qu’il est constant que le numéro du journal qui est joint aux pièces de la procédure est celui quia été déposé, le 18 novembre 1865, chez le procureur impérial, et que ce numéro ne porte pas la signature du gérant; — que l’arrêt ajoute qu’il est prouvé par les documents de la causf et par les faits constatés qu’en réalité Perriquet n’a pas déposé un exemplaire signé en minute dudit numéro du journal; — que la contravention imputée au demandeur se trouve donc régulièrement établie; —que, si l’arrêt attaqué déclare, en outre, que, toutes les fois que le gérant ne représente pas le récépissé, il s’en suit que les formalités légales n’ont pas été remplies et qu’aucune autre preuve de la contravention n’est exigée, ce motif qui, par une interprétation restrictive des termes de la loi, rejette toute preuve de la formalité autre que la production du récépissé, ne saurait vicier le dispositif, puisqu’il n'en est pas la base unique; — que si, d’une autre part, l’arrêt ne s’est appuyé sur aucun procès-verbal et ne mentionne pas la preuve spéciale qui a déterminé la conviction, il n’était nullement tenu à une telle constatation puisque la loi du 18 Juillet 182a n’a soumis la poursuite de la contravention dont il s'agit à aucune preuve spéciale, et qu’il suffit que les juges aient déclaré qu’il résultait des documents et des débats de la cause que cette contravention était établie; — rejette.
Du 12 juilL 1866. — G. de cass. — M. Faustin-Helie, rapp. art. 8326.
NOUVEAUX
Pour la qualification du fait qui serait diffamatoire et pour la constatation de l'intention malveillante , il est permis aux juges, même en appel , de rèlever d*autres passages de récrit poursuivi que ceux qui étaient signalés d'abord et de trouver des éléments de preuve dans des écrits non incnminés,
arrêt (Toussaint).
La Cour : — sur le premier moyen tiré de ce que l'arrêt attaqué, statuant sur le seul appel du prévenu, aurait aggravé son sort en cherchant les éléments du délit de diffamation dans un écrit autre que celui qu’avaient apprécié les premiers juges et en violant ainsi le principe de l’avis du Conseil d’Etat du 12 nov. 1806 : —attendu que ce moyen manque en fait; — attendu, en effet, que l’écrit incriminé se compose de deux parties formant un ensemble indivisible, savoir : une lettre d’envoi et un compte dressé avec artifice, auquel la lettre se réfère essentiellement ; que ces deux parties sont réunies en un seul contexte avec une seule et même pagination, de 1 à 4 ; qu’elles ont pour titre unique : Copie d'une lettre et d'un compte adressés à MM, Joly ;—que si les premiers juges n’ont pas expressément énoncé la partie de cet écrit qui comprend le compte, leur appréciation, dans son ensemble, n’en touche pas moins essentiellement cette partie, qui, par la citation comme parla nature des choses, fait partie intégrante du corps du délit; et qu’en-spécifiant plus expressément les allégations et imputations résultant de cette partie de l’écrit.
rarrèt attaqué a seulement dégagé d'une manière plus explicite et plus nette les éléments de la qualification;— attendu que ce n'est pas aggraver le sort du prévenu dans le sens de l'avis du Conseil d'Etat du 12 nov. 1806, que de justifier les motifs de la décision dans les limites de la prévention, quand ni l’incrimination ni la pénalité ne sont aggravées;—sur le second moyen, tiré de ce que l'arrêt attaqué, d'une part, par l’adoption des motifs des premiers juges, ajoute à l'incrimination originaire résultant de l'écrit déféré à la juridiction correctionnelle des lettres postérieures ayant un caractère confidentiel et ne contenant que de simples injures, et, d'autre part, force par l'interprétation le sens de Fécrit incriminé, en y ajoutant les expressions malhonnêtement, déloyalement , moyens malhonnêtes, qui ne s'y trouvent pas ;—sur la première branche dudit moyen : — attendu que, si la décision des premiers juges énonce que l’écrit incriminé a été suivi de lettres adressées à Joly par Toussaint, lettres dans lesquelles ledit Joly est traité de voleur et de brigand, c'est uniquement pour y trouver un indice de l’intention méchante qui a inspiré l’ensemble de la correspondance de Toussaint; mais qu'il ne fait pas résulter de ces éléments le délit de diffamation qui a donné lieu à la condamnation; — sur la seconde branche : — attendu que l'arrêt attaqué, en qualifiant comme il l'a fait les allégations et imputations de l’écrit incriminé, ne les a pas détournées de leur sens véritable, et qu'il en a fait, au contraire, une saine interprétation, laquelle justifie pleinement la condamnation prononcée; — rejette.
D u 1 er juin 1866. —C. decass. —M. de Gaujal, rapp.
art. 8317.
CONFISCATION.-ARMES. — PROPRIÉTÉ. — CORSE
Quand la loi prononce la confiscation de Varme portée par le délinquant, ainsi que le fait la loi de 4853 prohibant le port d'armes en Corse, le juge ne peut éluder cette pénalité sous'le prétexte que le délinquant ne serait paspro~ pnétafre de l'arme i .
arrêt (Min. publ. c. Giovannoni).
La Cour : — vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi, ensemble le dernier paragraphe de l'art. 4 de la loi du 10 juin 1853, prohibitive du port d’armes en Corse, ledit paragraphe portant : « Les armes et les munitions saisies seront confisquées; » — attendu que cette disposition est générale et absolue; qu'elle repousse, dès lors, par son texte même, toute pensée de distinction ; — qu’il devait en être ainsi, la confiscation étant une peine, alors surtout qu'elle a été ordonnée par l’art, précité pour rendre plus efficace la défense de sortir armé, qui est l’unique objet de la loi spéciale que l’état de la Corse a nécessitée; qu’admettre l’exception accueillie par l’arrêt attaqué, et subordonner, par suite, la confiscation au point de savoir quel est le propriétaire de l’arme saisie et par quelle voie cette arme est parvenue dans les mains du coupable, ce serait méconnaître l’esprit de cette loi, énerver ses dispositions, et faire dépendre leur application d’artifices et de connivences qu'il serait parfois difficile de pénétrer; — d’où il suit qu’en refusant de prononcer
1. Voy. dans ce sens notre dissertation sur la confiscation de l'arme du chasseur en délit (J. cr., art. 7190, n° IV).
la confiscation requise, l'arrêt attaqué a admis une distinction arbitraire èt expressément violé les dispositions ci-dessns visées; — casse.
Du 9 juin 4 866. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp.
Art. 8328.
ÉLECTIONS. — VOTE DOUBLE. — DÉLIT. — PRESCRIPTION
Lorsqu'un électeur inscrit sur les listes de deux communes a voté deux fois pour les élections municipales , le second vote constitue le délit. L'une des deux élections étant annulée et recommencée , si cet électeur vote de nouveau , la prescription qui serait acquise quant au premier délit n'empêche pas qu'il y ait délit nouveau L
arrêt (Frontier).
La Cour : — vu les art. 34 et 50 du décret organique du 2 février 1852 ; — attendu qu’il résulte des constatations de fait de l’arrêt attaqué que le nommé Frontier, se prévalant d'une double inscription de son nom sur la liste électorale de Claret et sur celle de Saint-Jean-de-Cornies, a voté, le 23 juillet 1865, dans l'une et dans l’autre de ces communes pour l'élection des membres du conseil municipal, et que les élections de Claret ayant été annulées par le conseil de préfecture, il a voté de nouveau dans cette commune, le 28 janvier 1866 ; — attendu que, poursuivi à raison de ce dernier fait-comme coupable du délit prévu par l’art. 34 du décret du 2 février 1852, il a été relaxé par le tribunal correctionnel et par la Cour impériale, par ce motif que, les faits du 23 juillet se trouvant prescrits par le laps de trois mois écoulés sans poursuites, le vote du 23 janvier ne constituait plus qu'un fait isolé et unique, sans relation possible avec les votes antérieurs, et ne pouvait, dès lors, être atteint par les dispositions de l’art. 34 précité; — attendu que cette décision contient tout à la fois une violation dudit art. 34 et une fausse application de l'art. 50 du même décret; — attendu, en effet, que, dans le cas de l’inscription d’un électeur sur plusieurs listes électorales, le premier vote émis ne constitue que l'exercice d’un droit et ne peut être considéré comme formant l’un des éléments intentionnels du délit prévu par la loi ; — que ce délit ne commence et n’existe que par le second vote, qui, seul, caractérise l’abus que le législateur a entendu réprimer, et que, par suite, au point de vue de la prescription, il ne peut y avoir lieu de se préoccuper du premier, qui, dans aucun cas, ne peut être incriminé ; — et attendu que, dans l’espèce, l’action du ministère public a été régulièrement intentée avant l’expiration du délai de trois mois à partir de la proclamation du scrutin du 28 janvier 1866; — casse.
Du 1 er juin 4866. — G. de cass. — M. de Carnières, rapp.
OUTRAGES. — MAIRE. — CONSEIL MUNICIPAL. — DÉMENTI
Les termes d'un démenti peuvent être réputés constitutifs de l'outrage que
1. La prescription des délits en matière électorale a quelques règles spéciales, qui font naître certaines difficultés (Voy. nos art. 8070 et 8196).
punit l’art . 222 C. pén., par exemple quand il est donné par un conseiller municipal au maire présidant le conseil .
arrêt (Colson).
La Cour : — sur Tunique moyen pris d'une fausse application de Tart. 222 C. pén., en ce que l’acte à raison duquel Colson a adressé un démenti au maire de la commune de Ville-d’Avray ne rentrait pas dans les attributions du pouvoir municipal, et qu’ainsi Colson n’aurait pu avoir l'intention d’outrager ce magistrat, à l'occasion de l'exercice de ses fonctions : — attendu qu’il est reconnu, tant par l'arrêt dénoncé que par le jugement dont l’arrêt adopte les motifs, que, le 19 nov. 1865, dans une réunion du conseil municipal de Ville-d'Avray, à l’occasion d’une délibération précédemment prise par le même conseil, sous la présidence de Jacquel, en sa qualité de maire, Colsoi>a attaqué ce dernier au sujet de travaux exécutés par lui sur un chemin rural de la commune; que le maire Jacquel ayant fait remarquer à Colson qu'il savait ce qui avait été décidé, puisqu'il avait signé la délibération y relative, celui-ci a répliqué par ces mots : Vous en avez menti; — que cette insulte s’adressait à Jacquel, en tant que maire, puisqu’elle le prenait à partie, à Taison d'actes faits par lui, comme conséquence de ses fonctions ; — que vainement Colson objecte qu’en exécutant des travaux sur le chemin rural de la Côte-d’Argent, le maire aurait agi en dehors de ses fonctions, qui ne s’étendraient pas à ces sortes de chemins ; que cet argument est d’autant moins admissible que les chemins ruraux publics sont placés sous la surveillance du pouvoir municipal; — attendu qu’en déclarant, dans ces circonstances, que Colson avait outragé, avec intention, par paroles tendant à inculper son honneur, le maire de Ville-d’Avray, à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, et, en lui infligeant la peine de Tart. 222 C. pén., mitigée par l’admission de circonstances atténuantes, la Cour impériale de Paris n’a fait qu'une juste application de cet article; — rejette.
Du 20 juillet 4 866. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp.
art. 8330.
INSTRUCTION CRIMINELLE. —1° DELEGATION. —2° SERMENT DE TÉMOINS
1° Un juge d’instruction délégué , par exemple pour une information supplémentaire qu’ordonne le président des assises avant l’audience, peut subdéléguer un commissaire de police au lieu d’un juge de paix .
2° Le défaut de constatation du serment des témoins entendus dans l’instruction écrite n’entraîne pas nullité , la loi n'ayant édicté pour ce cas qu’une amende contre le greffier .
arrêt (Couvercelle).
La Cour: — vu les art. 75, 77, 84, 303, 317 et 372 C. inst. cr.; — sur la première branche du moyen, tirée de ce que le juge d’instruction de Valenciennes, délégué par le président de la Cour d’assises de l’Aisne pour procéder à des actes supplémentaires d’instruction, aurait, pour lesdits actes, subdélégué, pon un juge de paix, mais le commissaire de police central de Valenciennes : — attendu que les dispositions de Tart. 84 C. inst. cr., qui autorisent les juges d’instruction à commettre des juges de paix pour recevoir
des dépositions de témoins, ne sont pas prescrites à peine de nullité, et qu’elles ne sont pas limitatives et restrictives ;— sur la seconde branche, tirée de ce que le commissaire central de police de Valenciennes aurait entendu les déclarations de deux témoins sans leur avoir préalablement fait prêter serment : — attendu que le C. inst. cr. ne prescrit pas, sous peine de nullité, d’entendre sous la foi du serment les témoins appelés au cours d’instruction, et que l’art. 77 dudit Code autorise seulement à prononcer une amende contre le greffier du juge d'instruction qui a entendu un témoin sans que sa prestation de serment ait été constatée; — attendu, d’ailleurs, que l'irrégularité signalée n’a pu causer aucun préjudice à Couvercelle, les procès-verbaux du commissaire central de police de Valenciennes n’ayant été ni lus à l’audience de la Cour d’assises, ni communiqués au jury; — rejette.
• Du 44 juin 4866. — C. de cass.— M. Perrot deChézelles, rapp.
art. 8334.
CHASSE. — ENGINS PROHIBÉS. —• BANDEROLES. — PROPRIÉTAIRE
Il n'y a pas délit de chasse par emploi d'engins prohibés, dans l'action du propriétaire ou possesseur qui place des banderoles sur son terrain, où le gibier prend son gîte et sa nourriture pendant la nuit, pour l'empêcher de rentrer sous bois le matin 1 .
arrêt (Lelièvre, etc.).
La Cour : — vu le mémoire produit à l'appui du pourvoi par le procureur général près la Cour impérale de Paris ; — sur l’unique moyen de cassation proposé, moyen tiré de la violation prétendue de l’art. 12 de la loi sur la police de la chasse, du 3 mai 1844 : — attendu, en fait, que les prévenus Lombard, Vallet et Lelièvre ont été poursuivis pour avoir, aux jours indiqués aux deux procès-verbaux dressés contre eux, chassé à l’aide d’engins prohibés et de complicité; — que cette poursuite se fondait sur cette circonstance, que, « p*our favoriser leur chasse et empêcher le gibier de rentrer sous bois, le matin, les prévenus yallet et Lelièvre, gardes particuliers de Lombard, auraient placé, de son ordre, sur le terrain à lui loué, des banderoles, c’est-àdire des cordes auxquelles sont attachés des morceaux d’étoffe ; » — attendu, en droit, que ces banderoles, qui laissent le gibier entièrement libre, ne constituent pas, dans le sens de la loi précitée, un engin prohibé, pas plus qu'ou ne saurait considérer comme un acte de chasse l’usage auquel elles sont destinées ; — qu’en effet, la chasse est la poursuite du gibier, dans le but de s’en emparer, et que l’engin dont la loi prohibe la détention et l’usage ne peut s’entendre que de l’instrument, quel qu’il soit, destiné à la capture du gibier ; — d’où il suit qu’en refusant, en cet état des faits, de faire application aux prévenus de l’art. 12 précité, ou de toute autre disposition répressive de la loi de 1844, l’arrêt attaqué, loin de violer lesdites dispositions, en a fait une juste application; — rejette.
Du 46 juin 4866. — G. de cass, — M. Nouguier, rapp.
1. Gonf. : Paris, 31 mars 1865 et 26 janv. 1866 {J. cr. } art. 8045 et 8164).
art. 8332.
ÉLECTIONS. — VOIES DE FAIT. — MEMBRES DU BUREAU. — SÉANCE
L’art. 45 du décret loi de 1852 sur les élections, qui punit les membres du collège électoral ayant commis pendant sa réunion des violences entravant les opérations, est applicable aux votes de fait de ceux des membres du bureau qui, malgré le président, emportent les feuilles des procès-verbaux que rédi- . geait le secrétaire, alors que la séance n’était que suspendue pour cause de tumulte *.
arrêt ( Quincarlet).
La Cour : — attendu qu’il est établi par l’arrêt attaqué que, le 25 décembre dernier, le bureau central chargé du recensement général des votes émis dans le canton d’Aix-en-Othe, pour la nomination d’un membre du conseil général, procédait à cette opération sous la présidence du second adjoint de la commune, lorsque la séance fut troublée par la prétention des membres du bureau de prendre connaissance des bulletins annexés aux procès-verbaux de chaque commune, puis de les attribuer à un candidat auquel ils donnaient la majorité; que, le président ayant voulu se faire remettre la feuille sur laquelle le secrétaire commençait à rédiger le procès-verbal en ce sens, les demandeurs s’y opposèrent violemment, et que le président ne put l’obtenir; que le tumulte qui s’ensuivit nécessita la suspension de la séance; qu’alors les demandeurs s’emparèrent de cette feuille, l'emportèrent dans un lieu privé, et, là, rédigèrent un procès-verbal sans la participation du maire, qui fut obligé, pour en obtenir la remise, de recourir à la force publique; — attendu que ces actes ont été, à juste titre, qualifiés voies de fait par l’arrêt attaqué, et qu’ils rentrent ainsi dans les termes de l’art. 45 du décret organique du 2 février 1852 ; -que lep dispositions de cet article ont pour objet de maintenir l’ordre pen-/ dant les opérations électorales ; qu’elles comprennent donc non-seulement les séances consacrées à recueillir les votes, mais encore les opérations de dépouij- > lement, de recensement des votes émis et de proclamation du candidat élu;
— qu’elles ne font aucune distinction entre les membres du collège électoral ; qu’elles s’appliquent aux membres du bureau, puisqu’ils sont appelés à ces fonctions comme membres du collège électoral, lorsque c’est par leur fait que les opérations ont été entravées ; — attendu qu’il est constaté qu’au moment où les voies de fait ont eu lieu, les opérations électorales se poursuivaient ; que la séance du bureau n’avait pas été levée, qu’elle était simplement suspendue; que les demandeurs peuvent d’autant moins se prévaloir de la suspension que c’est pardeur fait qu’elle avait été nécessitée ; — qu’ainsi, dans l’espèce, il a été fait une juste et légale application de l’art. 45 dudit décret organique du 2 février 1852; — rejette.
Du 28 juin 1866. — C. de cass. — M. Aug. Moreau, rapp.
art. 8333.
PRESSE PÉRIODIQUE.—AUTORISATION ET CAUTIONNEMENT. — MATIÈRES POLITIQUES.—REPRODUCTION ET APPRÉCIATION.
L’interdiction faite avec sanction pénale, aux journaux qui ne sont pas
Conf. ; Paris, 13 avril 1866 ( J . cr., art
autorisés et cautionnés, de traiter des matières politiques , est enfreinte par celui qui reproduit avec appréciation des passages d’un écrit politique, sour mis ou non à ces conditions légales ; et cela, quoique le rédacteur n’ait pas voulu entrer dans des discussions ou controverses et qu’il ait eu en vue l’intérêt religieux qui domine dans son journal .
arrêt (Min. publ. c. Semaine religieuse).
La Cour : — attendu, en droit, qu'aux termes du décret organique du 17 février 1852, aucun journal traitant de matières politiques ou d'économie sociale ne peut être publié, s’il n’en a préalablement obtenu l'autorisation du gouvernement, et s’il n'a versé un cautionnement; — attendu que, d’après l’interprétation donnée à ce décret par la Cour de cassation, ses termes, à raison même de leur généralité, doivent être compris dans le sens le plus large et le plus absolu, en y faisant entrer tout ce qui, sous quelque forme que ce soit, louche aux théories gouvernementales, administratives ou économiques, ainsi qu'aux faits et documents qui y sont relatifs (arr. 13 mai 1864); qu’il importe peu dès lors que l'article ou le passage incriminé pour contravention au décret précité soit textuellement emprunté à une publication soumise ou non à l’autorisation et au cautionnement préalables, la contravention ne résidant pas dans le fond même de l’article et dans la matière dont il traite, mais dans les conditions légales d’existence de l'écrit périodique où il a été transporté et qui se l’est approprié; — qu'elle ne cesserait pas non plus d’exister et d'être punissable, par cela seul que l’emprunt aurait été fait à un journal non cautionné lui-même, et qui n’aurait été, à raison de ce, l’objet d’aucune poursuite, le ministère public demeurant maître de son action et pouvant en subordonner l’exercice, surtout en cette matière, aux convenances d’intérêt public dont il est juge; — attendu que de la doctrine ci-dessus il résulte encore que la contravention dont s’agit ne se constitue pas par le plus ou moins d’extension et de développement du sujet dont traite l'article incriminé; que l’expression «traitant de matières, etc... » n’implique pas nécessairement l’idée d’une discussion ou d’une controverse de quelque étendue; qu'elle peut et doit s’appliquer aussi à tout passage, quelle qu’en soit la brièveté, contenant la mention ou le récit d'un acte ou d’un fait qui rentrent de leur nature dans le domaine de la politique, alors tout au moins qu'il en contient, même implicitement, l’appréciation ou la censure, et alors qu’il n’est pas la reproduction textuelle, intégrale, non fragmentaire et une, d'un acte officiel destiné à la plus grande publicité; — qu’à cet égard, le décret du 17 février 1852 se relie, comme formule équivalente du caractçre constitutif de la contravention, soit à l’art. 3 de/la loi du 18 juillet 1828, de laquelle il ne diffère que par la prohibition appliquée aux matières d’économie sociale, soit au décret postérieur du 28 mars 1852, qui n’est-qu'un complément de celui du 17 février de la même année; en sorte que les expressions particulières à chacune de ces lois « journaux exclusivement cousa- , crés » aux matières non politiques, « traitant » de matières politiques, « s’occupant » de matières politiques, peuvent être considérées, soit prises isolément, soit par leur combinaison, comme exprimant la même idée et également extensives du cercle de la prohibition; — attendu qu’à cette interprétation ne résiste pas la jurisprudence prétendue contraire de la Cour de cassation, invoquée par la défense, d’après divers arrêts de ce Tribunal régulateur ; que, si, dans les considérants de ces décisions,
sont incriminées des discussions et des controverses sur' les matières interdites à la presse périodique non cautionnée, ce n’est pas comme caractérisant la contravention ni comme base de la solution juridique ou comme siège de point à juger que ces expressions y ont été introduites, mais comme point de fait avoué et indépendant de la question à résoudre, qui n’avait pour objet alors discutable que la distinction proposée entre les actes de l’autorité municipale et ceux de la politique proprement dite; que de ces expressions, dès lors, on ne saurait légitimement déduire une interprétation doctrinale au regard de l’espèce actuelle; — attendu, en fait, que le rédacteur delà Semaine catholique s’est reconnu, soit oralement, soit par sa signature au bas de chaque numéro du journal la Semaine religieuse des diocèses de Rodez et de Mende , rédacteur de ce journal non autorisé ni cautionné conformément à la loi; et qu’il a dès lors assumé la responsabilité de ses articles, fussent-ils signés par d’autres auteurs; — attendu qu’au numéro du 25 août, p. 398, dans un article intitulé : « Les Pères de l’Église, » après avoir cité, comme appartenant à ce sujet spécial, le Tableau de l'éloquence chrétienne , par M. Villemain, le rédacteur, sortant tout à coup de cet ordre d’idées, reproduit un passage de la préface de ce livre, entraîné, dit-il, par son actualité; que, daus ce passage, l’illustre écrivain exprime et développe la pensée que « Rome ne peut devenir la capitale d’un grand Etat, » rappelle que « le droit de la conquête n’a jamais pu y maintenir la souveraineté laïque, «proclame que « la puissance élective de la législature, cette grande part de la souveraineté moderne, ne saurait non plus s’établir au lieu où le pape doit régner... »; que l’auteur de l’article incriminé, s’associant à ces opinions, y applaudit ensuite chaleureusement, et se demande, à ce propos, « comment des esprits qui se disent modérés et conservateurs partagent sur ces articles les opinions de ces fauteurs de troubles qui voudraient révolutionner toute l’Europe sous prétexte de lui donner la liberté !.... la liberté du mal; » — attendu que ce passage et son commentaire constituent évidemment une invasion dans le domaine des matières et considérations politiques, et que de quelque sympathique adhésion que l’on puisse les trouver dignes, ils ne sont pas moins de ceux dont la publication est interdite à la presse quotidienne non cautionnée; - qu’on soutient vainement, d’ailleurs, que la pensée dominante de l’article étant toute religieuse et intentionnellement dirigée vers un intérêt religieux, 'on ne saurait rendre l’auteur responsable de la rencontre plus ou moins fortuite du point où ce sujet se trouve en contact avec un sujet politique; que, alors même que, dans l’espèce, la fusion des deux sujets ne serait pas, sous pretexte d’actualité, le produit d’une transition brusque et fort peu logique, il faudrait dire, en thèse, que de ces deux sujets mixtes, le journal non autorisé ni cautionué doit soigneusement s’abstenir, pour obéir, sans faire défaut à sa mission spéciale, à l’esprit et à la lettre du décret de 1852 ; — attendu que dans la meme catégorie doit être rangé le passage inséré au même numéro (p. 407), passage dans lequel sont rapportés, d’après une correspondance du journal le Monde , la nouvelle et les détails des scènes de dévastation, de pillage sacrilège et de meurtre qui auraient été commis dans le couvent d’Issaya (Saint-Antoine) par la soldatesque turque et qui contient une appréciation plus que sévère de la conduite du consul général de France dans ces tristes conjonctures ; — attendu que ces caractères, non plus qu’aucun de ceux qui, d’après le décret précité, sont constitutifs de la contravention qu’il prévoit, ne se rencontrent dans les autres numéros et articles incriminés; — attendu,
quant aux deux premiers, que les termes du décret, combinés avec les lois antérieures, interdisent à la Cour l’applicatiou du bénéfice des circonstances atténuantes, la contravention ne comportant que l’examen du fait matériel indépendamment de toute intention mauvaise ; — statuant sur les deux premiers
articles ci-dessus visés et caractérisés, tous deux insérés.; réformant de
ce chef le jugement. ; déclare le prévenu coupable.; le condamne.
Du 24 décemb. 4866. — C. de Pau, ch. corr. — M. Melfudi de Robernier, prés.
Art. 8334 .
ADULTÈRE. — NULLITÉ DE MARIAGE. — QUESTION PRÉJUDICIELLE
Quoiqu’un mariage fût entaché d'une nullité relative et alors même qu’il y aurait déjà demande en annulation , l’adultère de la femme est punissable . Conséquemment la femme poursuivie sur la dénonciation de son mari ne peut faire valoir sa demande comme exception préjudicielle , nécessitant un sursis l .
ar,rêt (Simon).
La Cour : — en ce'qui touche l'exception opposée à la femme Simonnet tirée de ce qu'elle n’aurait pas été autorisée à former sa demande en nullité de mariage : — considérant que, à la date du 1 er novembre 1866, le tribunal de première instance de la Seine a accordé à la femme Simon l'autorisation de former une demande en nullité du mariage contracté par elle enrAngleterre le 2 août' 1860 ; qu’ainsi cette procédure est régulière; — dit qu’il n'y a lieu de s'arrêter à la fin de non-recevoir opposée à la femme Simon ; — en ce qui touche le sursis demandé par la femme Simon dans la poursuite intentée contre elle pour adultère, et fondée sur la demande en nullité de son mariage dont le tribunal est saisi : — considérant qu’il résulte des documents produits que la femme Simon demande la nullité de son mariage par ce motif que ce mariage n'aurait pas été précédé des publications exigées par la loi, et sur ce que la présence et le consentement donné par son père ne pouvaient dispenser du consentement de sa mère, qui n’avait pas assisté au mariage, et n’ÿ avait pas donné son consentement; — considérant que les nullités ainsi relevées par la femme Simon contre son mariage sont des nullités relatives; que de semblables nullités, à la différence des nullités absolues, ne sont pas préjudiciables à la poursuite en adultère ; qu’en effet, tant que le mariage qui pourrait être attaqué pour des nullités relatives n’a pas été l’objet d’une demande en nullité, et n’a pas été annulé par les tribunaux, la femme est liée envers son mari par les devoirs de fidélité que la loi lui impose, et elle commet un délit si elle manque à ces devoirs; — considérant que, à l’époque où ont été commis les faits d-’adultère reprochés à la femme Simon, elle n’avait formé aucune demande en nullité de mariage contre son mari ; que son mariage conservait toute sa force ; qu’elle devait en accomplir les obligations ; que lors même que son mariage viendrait à être annulé par suite des nullités relatives qu’elle
1. C’est ce que nous avons démontré dans nos observations sur le jugement confirmé par l’arrêt que nous recueillons (J. cr., art, 8267).
soulève, elle n'en devrait pas moins être condamnée si les faits d'adultère antérieurs à cette annulation du mariage étaient prouvés ; — confirme.
Du 20 décemb. 4 866. — C. de Paris, ch. corr. —M. Saillard, près.
art. 8335.
COUPS. — VIOLENCES. — ASCENDANT. — COMPÉTENCE
Les coups ou violences , punis comme délits par les nouveaux art. 509 et 514 C . peu., sont punissables comme crime au cas de l'art . 3/2. Il en est ainsi, spécialement, du fait par un fils de saisir son père, de le renverser violemment et de le serrer à la gorge jusqu'à ce qu’un voisin vienne Varracher aux violences du fils.
arrêt (Min. publ. c. Muller).
La Cour : — attendu qu’il résulte de l'instruction faite par défaut à la présente audience et des débats qui ont eu lieu contradictoirement à celle du 5 octobre dernier devant le tribunal correctionnel de Strasbourg que, le 24 septembre 1866, à Haguenau, l’inculpé, dans la cour de la maison de son père, ayant saisi ce dernier, l’aurait volontairement jeté avec violence dans la rigole et serré à la gorge, jusqu’à ce qu’un voisin, attiré par le bruit, l’eût arraché de dessus sondit père; — attendu qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 13 mai 1863, modificative de divers articles du Code pénal, que cette loi a eu pour but de faire rentrer textuellement sous l’application des art. 309 etBll les violences et voies de fait ayant un certain caractère de gravité, que, pour partie du moins, la jurisprudence et la doctrine assimilaient déjà aux coups et blessures; — que le rapporteur de la commission du Corps législatif cite notamment, entre autres exemples de ces sortes de violences, le fait de saisir un individu au corps et de le jeter à terre ; — attendu qu’il résulte encore des mêmes travaux préparatoires qn’on s’est proposé dans le nouvel art. 312 d’échelonner les aggravations de peine en raison de la qualité de la «victime, en tenant compte des changements apportés aux art. 309 et 311, mais qu’il n’en ressort nullement qu’on ait eu en vue d’établir entre les coups et blessures et les autres violences ou voies de fait envers des ascendants une distinction dont, par une nouvelle rédaction des articles précédents, on venait de faire disparaitre désormais la possibilité à l’égard de toutes autres vie- » times de ces actes ; — que l’addition faite à l’incrimination dos art. 309 et 311 s’applique donc virtuellement et nécessairement à l’art. 312; — attendu spécialement que si, avant la loi du 13 mai 1863, la logique et la raison avaient conduit déjà à reconnaître que renverser violemment un individu à terre, c’était lui porter un coup, et si dès lors l’art. 312 eût été applicable au fait actuellement poursuivi, on ne saurait contester aujourd’hui l’application du même article sans tirer des modifications apportées à la loi de 1863 une conséquence diamétralement opposée à celle en vue de laquelle elles ont eu lieu; — que c’est donc avec raison que le tribunal correctionnel dejStrasbourg s’est déclaré incompétent pour connaître des faits imputés à Antoine Muller; — sans s’arrêter à l’appel du ministère public ; — confirme.
Du 6 novemb. 4866. —G. de Colmar, ch. corr. — M. Hennau, prés.
Observations. — Tout en adoptant cette solution, nous reconnais-
sons qu’il y a difficulté. Le code révisé en <832, dans les art. 309 et 311 comme dans l’art. 312, ne prévoyait que les violences consistant en blessures faites ou coups portés volontairement : d’où l’on concluait que les violences réputées légères n’étaient punissables que par application de l’art. 600 du Gode de brumaire, qui n’infligeait qu’une peine de simple police; et cela aurait conduit à écarter aussi l’art. 312, là qualité d’ascendant ne pouvant par elle seule être à la fois constitutive pour le délit de coups et circonstance aggravante pour le crime entraînant la réclusion. Lors de la révision opérée en 1863, le projet du Conseil d’État maintenait les expressions primitives, en augmentant seulement les pénalités et en observant la gradation pénale dans l’art. 312. C’est la commission du Corps législatif qui a ajouté aux blessures et aux coups, dans les art. 309 et 311, les « autres violences ou voies de fait. » Cela comprenait-il même les violences légères ? Nous l’avons pensé avec M. Faustin-Hélie, en considérant que la peine du délit simple est la plus minime et pourrait encore être atténuée, et cette opinion a été proposée d’office dans un rapport en cassation ; mais la Cour a jugé que les violences légères demeuraient régies par le Code de brumaire, l’addition faite en 1863 n’ayant eu en yue de punir correctionnellement que des violences et voies de fait qui auraient un «caractère de gravité » (Rej. 7 janv. 1865; J. cr., art. 7994). Ce que la commission avait introduit dans les art. 309 et 311, elle ne l’a pas reproduit dans l’art. 312, punissant comme crime le fait ainsi spécifié : « l’individu qui aura volontairement fait des blessures ou porté des coups à ses père ou mère... » Il n’est pas ici question des « autres violences ou voies de fait. » On ne pourrait donc trouver le crime dans des violences ou voies de fait qui ne seraient pas des coups portés et ne produiraient aucune blessure : car, outre que la loi pénale ne comporte pas d*exlension arbitraire, il faudrait pour appliquer l’art. 312 une déclaration de culpabilité dans les termes de cette disposition pénale, déjà rigoureuse. Vainement dit-on que la loi de 1863 voulu faire disparaître toute distinction Æntre des faits analogues, et * que ce qui est dans les art. 309 et 311 révisés, se trouve aussi par relation dans le nouvel art. 312. La vérité est que les deux premiers articles ont procédé par addition, au lieu d’employer une expression générale, et que l’art. 312 nouveau, qui ne se réfère pas comme l’ancien aux prévisions des deux premiers, a employé les expressions limitatives : blessures faites ou coups portés. Pour justifier l’arrêt cidessus il faut dire : certaines violences sont des coups; il en est ainsi notamment de la violence employée pour saisir, jeter à terre et y maintenir une personne à laquelle on doit respect ; c’était reconnu sous les anciens art. 309 et 311 ; cela doit être encore, puisque ces dispositions ne s’appliquent, d’après l’arrêt précité, qu’à des violences graves. Alors il n’y a plus qu’à rechercher si le fait poursuivi a la gravité de coups portés. Or c’est évident pour les violences que constate l’arrêt.
art. 8336 .
Questions de prescription, concernant la peine du renvoi sous la surveillance de la haute police.
I. On connaît l’importance et les. cas d’application, les transformations successives et l’effet actuel de la mesure pénale,qui donne.aux autorités les moyens de surveiller spécialement certains condamnés, dont la rentrée dans la spciété ferait craindre de nouveaux méfaits, aveq une sanction pénale nouvelle pour le cas de désobéissance ou rupture de ban 1 .
Cette peine spéciale est-elle susceptible de prescription, au moins dans quelque cas? La négative était généralement admise jusqu'à ces derniers temps. Mais une sérieuse controverse a surgi parmi les criminalistes et môme quelques cours. La question se présente d’abord en thèse, puis pour certaines hypothèses; nous devons l’examiner sous ses aspects divers, après avoir rappelé que la peine accessoire dont il s’agit est parfois infligée de plein droit, et d’autres fois à prononcer lors de la condamnation ; qu’elle s’applique non-seulement en matière criminelîe, mais aussi pour certains délits correctionnels; qu’enfln il est de? cas où sa durée est perpétuelle, et d’autres où elle n’est que temporaire, Faisons aussi remarquer que la question n’existe pas seulement pour les autorités ayant à prendre des mesures; qu’elle est du domaine des tribunaux de répression, v en ce qu’il s’agit ordinairement d’une poursuite pour délit de rupture de ban, contre laquelle le condamné libéré excipe de la prescription qp’il aurait acquise quant à la surveillance.
II. Dans l’opinion qui repousse généralement la prescription, en cette matière, on dit ou l’on peut dire :
Infligée à vie ou seulement pour tant d’années, par la loi môme ou par un jugement de condamnation, pour un crime ou seulement pour un délit, la peine du renvoi sous la surveillance de la haute police ne doit saisir le condamné que lorsqu’il sera libéré de la peine principale, selon le but indiqué dans le rapport de M. d’Haubersart au Corps législatif et dans les textes. Elle appelle des mesures administratives qui sont dans les pouvoirs facultatifs de l’autorité compétente, dont l’inaction n’empêcherait pas qu’il y eût peine continue, n’ayant d’autre terme que celui qu’a fixé la loi ou le jugement. D’où suit cjue, môme à partir du moment où l’exécution est possible, la suspension des mesures facultatives ne peut constituer, pour le condamné ainsi frappé d’une sorte d’incapacité, un droit conduisant à la libération de la peine spéciale par voie de prescription avant le terme fixé.
C’est la doctrine que la Cour de cassation, appelée une seule fois à se prononcer sur ce point, a consacrée#en donnant ce seul motif: « Attendu que la surveillance de la haute police de l’État est, de sa
1. Voy. art. 44 et 45 du Code de 1810 et du Code révisé en 1832, et décr. législ. Sdécemb. 1851. Rép . cr., v° Surveillance, et J. cr., art. M66.
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nature, continue et imprescriptible, puisque l’exécution de cette peine est indépendante deà mesures facultatives attribuées par la loi à l'autorité administrative *. » ft’est aussi celle qu’ont émise et reproduite "en quelques mots les auteurs de la théorie du Code pénal , dans leurs éditions successives®. Nousla ^trouvons dans deux cour^sde Cod^pénal, Oft il’CSt ditqu’il S’agit d’un état 9péCial ou d’une faca parité 1 doTritlè cbndamné ne peut ae’libéi^r par la presërtptîdh, y^tit-li prescription éfc remise de lO peineprôocipate’et ie condamné fût-îl parvenhà'seSoitètrairè aux obligations quelui imposait 10 renvoi sous la survèfflance*. Enfin, ceMfe doetrme est celte J qu’uh ntagfietràt, buteur d’ttti excellent traité eut la'prescription en matière criminelle, a enseignée, Comtttè étant sèüle ‘admissible 5 .
'Nous pensons aussi que la SuhrêillbnCe, peine spéciale participant dû caractère des incapacités relatives, lié comporté pas l’application des dispositions de nos code» sur là prescription en matière crîmméHe OU'correctionnelle. Nous Pavions déjà dit d’une manière générale ; mais la question doit aussi être'examinée pour chaque situation particulière, *0 taison des divergences survenues.
IN. La prescription de la peine des traVaiix forcés à temps, de là détention ou de la réclusion, qui entraînait de plein droit là surveillance pendant toute la Vie, fait-elle acquérir en môme temps la prësdrtpfion de Cette peine accessoire?
ll’affirmative est enseignée comme évidente par un émînèht magistrat, dont Indépendance d’opinions égàlé la science et Tàütorité*. Véficl ï’bftalyse exacte et môme fortifiée de Son argumentation : « La mise en surveillance, attachée aux peines criminelles, est elle-même tinèpéffne, ajoutée par la loi pénale à Téxpiation du crime et affectant la liberté dû condamné, comme lé dit Part. 11, se. référant àut art.
G. pèto.Or, Stîivànt la première disposition du Code d'instruction Criminelle sur la prescription, àrt. 035, « les peines portées par les arrêts ou Jugements rendus en matière criminelle se prescrivent par Vih^t àhilées rëvoïües à compter de la date des arrêts ou jugements, » disposition générale qui comprend toutes les peines criminelles, qui ne cbmporte tii distinction ni exception pour aucune peine, perpétuelle ou ftcto, principale ou seulement accessoire. De plus, la pensée des auteurs, dû‘Gode "ést manifestée par la dernière disposition du même article, àütori'sànt lé gouvernement à assigner au condamné qui a prescrit sa ^einè îe lifeu dô sa résidence ou dé son domicile; car, s’ils n’éusseut pas admis la prescription simultanée de la peine attachée par . le Code
$. Rçj„ 31 japv. 1834 (J. cr., art. 18bl.)
3. Théorie du Code pénal, par MM. Chauveau et Hélie, t. 1 er . p. 230. 4 e édit., n°77.
4. Trébutten. t. I er , p. 266 et 364. Bertaud, p. 232 et 577.
5. Brun» de viüeret, de ta Prescription en matière criminelle, ü** 409Hf9.
. Ant. Blanche, Etudes pratiques sur le Code pénal, t. 1 er , n° 208.
ÏJfh’térflpdrain *à fa cdüMhhatibn crimînéllë, llftisfondè flfc feWWttllà'ace eût rendu ‘inutile cette disposition oû dette ’âssignatioh de îîëu.
Les réponses abondent et seront péremptoires.
Le Caractèfô dominant de la mise en surveillahée est, potir la^Sdciété frOüblée, celui d’une 1 mesure de précaution, établie et se modiflàttt selon le besoin des temps, vis à vis des condamnés libérés qui la menaceraient encore, alors même qu’il y aurait eu expîatidh, pouvant fente éspérér Tàmendemént. C’est, pour ceux-ci, un état spécial, une restriction de la liberté de locomotion et une sorte d’incapacité personnelle, comme la dégradation civique, qu’on reconnaît n'être pas prescriptible. Si l’art. 11C. pén. a compris le renvoi Sous Ta surveillance de la haute police parmi les « peines commuriès aux matières Criminelles et correctionnelles, » cela lui imprime, sans doute, un caractère pénal, en ce sens surtout que le juge ne peut infliger arbitrairement cette peine spéciale plus qu’il ne le pourrait pour aucune peine proprement dite; mais cela ne suffit pas pour une assimilitation complète, à raison des différences qui existent notamment au point de vue de l’exécution et de la prescription.
Les peinés proprement dites, infligées par jugement ou arrêt irré^ vocable, comportent une exécution immédiate, soit effective, soit par les actes légaux que nécessite la fuite du condamné : pour elles l’art. 635 a pu dire qu’à défaut d’exécution il y aurait prescription par vingt afts depuis l’arrêt ou le jugement. Mais c’est tout autre chose pour la mise en surveillance. Les travaux préparatoires du Code disaient déjà qu’elté saisirait Tes condamnés après libération de la peine principale ; et ce point de départ est plusieurs fois indiqué dans les textes. D’une part, l’art. 29 C. pén. dit que le condamné à l’une des peines qui entraînera sùrvéillance est, « pendant la durée de sa peine, en état d’interdiction légale, » ce qui (Constitue un état spécial différent de celui de la surveillance. D’autre part, l'art. 47, attachant la surveillance à des peines criminelles temporaires, n’y soumet les condamnés que <r après, qu’ils auront subi leur peine; » et l’art 44, déterminant l’étendue ou l’effet de oette mesure pénale, la fait aussi commencer contre le condamné « après qu’il aura subi sa peine. » Si la peine principale ne s’exécute pas, la prescription court et produira libération comme l’aurait fait l’exécution, mais seulement après vingt ans. Comment admettre qu’il y ait en même temps prescription d’une peine à exécuter ultériéttrémént, d’une peine dont l’exécution ne peut commencér qu’après libération de la peine principale? Autant vaudrait dire que, l’exécution de celle-ci n’étant pas opérante pour la peine accessoire, la prescription aura couru à partir de l’arrêt de condamnation. Et, n’y aurait-il pas laveur excessive pour le condamné fugitif, au cas, par exemple, d’évasion après condamnation sur débat contradictoire, s’il devait se libérer par prescription de la peine principale et de la surveillance tout à la fois?
Quant à l’argument pris dans la dernière disposition de l’art. 635,
il se réfute par dfcux observations. D’abord, l’intérêt que Je Gode a voulu protéger ici vis-à-vis du condamné, libéré par la prescription, qui reparaîtrait, c’est un intérêt privé, c’est celui de la victime du crime, ou de ses héritiers; voilà pourquoi la disposition finale,donne au gouvernement Ja mission d’assigner un lieu dp résidence, disposition qui est indépendante des changements successifs dans le mode d’exécution de la surveillance de la haute police 7 . En second lieu, c’est en 4808 que fut adopté le chapitre de la prescription où se trouve l’art. 635:.à cette époque, les lois existantes n’avaient pas un système de surveillance établi vis-à-vis de tous les condamnés libérés, et on ne savait pas encore quel système prévaudrait dans le Code pénal, qui n’a été adopté qu’enr!810": donc il y avait alors utilité à décréter l’assignation de lieu dans l’intérêt de la victime ou de ses héritiers, sans que cela impliquât prescription pour la surveillance ultérieurement établie.
IV. Dans le cas de condamnation par contumace à une peine temporaire, la prescription de cette peine fait-elle échapper à la surveillance Je condamné ainsi libéré?
La Cour de Paris l’a admis dans un arrêt récent 8 , dont les motifs sont ceux-ci : la prescription efface toutes les peines et empêche l’exécution des condamnations. La surveillance est une peine, dont la prescription n’est refusée par aucun texte exceptionnel. Tout est ici de droit étroit, comme l’indique l’art. 50 C, pén., qui veut une disposition expresse. Or, d’une part, l’art. G35 C. inst. cr. admet la prescription pour toutes les peines, sans qu’il y ait aucune exception pour la surveillance ni contre les condamnés par contumace. D’autre part, le seuj texte exceptionnel est l’art. 32, C. Nap*, qui n’a pas voulu que la prescription de la peine réintégrât le condamné dans ses droits civils pour l’avenir. Les dispositions combinées de l’art. 635 G. inst. cr. excluent l’idée de la surveillance, qui rendrait superflue l’assignation d’une résidence, et cette opinion est fortifiée par l’art. 641, qui ne permet même pas au condamné libéré par prescription de se présenter pour purger *sa contumace.
Cette décision n’est que l’application à un cas particulier d’une thèse qui se trouve déjà combattue péremptoirement. Ses motifs n’ajoutent rien de décisif aux arguments déjà réfutés, et ceux qui sont spéciaux ont encore moins de valeur. Le contumax a été légalement poursuivi, suffisamment averti et régulièrement condamné; sa position ne mérite pas de faveur exceptionnelle. S’il n’y a pas de texte qui lui refuse le bénéfice de la prescription, il lui en manque un qui établisse pour lui la prescription de la surveillance. L’art. 50 C. pén. interdit aux juges d'infliger
7. Le caractère et le but de cette mesure spéciale sont parfaitement expliqués par M. F. Hélie, au chapitre « de la Prescription des peines, » où nous regrettons de ne trouver aucune démonstration sur les questions de prescription de la surveillance (derpier volume, in fine).
p, C. de Paris, ch. d'ace.,-29 mai 1861 (J. cr ., art. 7^49).
la surveillance hors des cas fixés par la loi, mais ne dit rien pour la prescription. L’art. 32 C. Nap., déniant à la prescription qu’a obtenue le contumax l’effet d’une réintégration dans ses droits civils, n’a pas eu à s’occuper d’une question de prescription des peines, qui est du domaine de la législation criminelle. Quant à l’art. 641 C. intr. cr., s’il refuse au condamné libéré 4® la peine par prescription le* droit de purger sa contumace, c’est Une disposition exceptionnelle, dont la rigueur s’explique par le long temps pendant lequel l’accusé jugé coupable a fui la justice du pays; l’intérêt qu’il aurait à se libérer même de la surveillance ne suffit pas, quand il ne mérite pas autrement faveur, pour lui accorder un bénéfice de plein droit que n’admet point la législation existante 9 .
V. Quand la condamnation à l’emprisonnement a eu lieu avec renvoi sous la surveillance de la haute police, cette peine accessoire est-elle éteinte par la prescription acquise de la peine principale?
L’éminent magistrat qui a trouvé dans l’art. 635 une disposition générale comprenant la surveillance elle-même, comme peine en matière criminelle, estime conséquemment qu’il faut donner la même généralité à l’art. 636, suivant lequel « les peines portées par les arrêts ou jugements rendus en matière correctionnelle se prescriront par cinq années révolues, à compter de la date de Varrêt ou du jugement. » Cette doctrine était déjà dans un arrêt de Cour royale, dont voici les principaux arguments : La surveillance ajoutée à l’emprisonnement est comme lui une peine correctionnelle, ainsi que le dit l’art. 14 C.’pén. Les deux peines sont également prescriptibles, suivant l’art. 636 C. inst. cr., dont la disposition est générale, tandis que l’art. 635 maintient la surveillance spécialement contre les condamnés en matière criminelle qui ont prescrit leur peine. Quoique la surveillance ne soit pas attachée de plein droit à la peine correctionnelle qui est principale, ce n’en est pas moins une peine accessoire qui doit être comprise avec l’autre dans la prescription acquise. Si l’on objecte qu’une peine ne peut se prescrire avant le moment où son exécution commencerait, la réponse est qu’on veut donner à la prescription un autre point de départ que celui fixé par l’art. 636, et ainsi augmenter arbitrairement le temps nécessaire pour la prescription libératoire 10 .
Examinons chacune de ces raisons.
Le caractère de la surveillance, en matière correctionnelle, s’il est pénal pour le condamné, est éminemment pour la société une mesure de précaution, jugée nécessaire à raison de la gravité du délit et de la présomption d’habitudes perverses chez le délinquant. Car la loi ne permet aux juges de soumettre à la surveillance que les coupables qu’ils condamnent pour délits très-graves, tels que vol (art. 401),
9. Voy. nos observatiôns critiques sur l’arrêt, J. cr ., loc. cit et Brun de yilleret, p. 377.
iü; C. de Lyon, ch. corr., 13 sept. 1845 (aff. Métrât).
yngaboadagu qtmqadicité aveç cirçQqstaoGe aggravante (arU *7,1 et, *8*}, rébellion qvec commandement ou provocation (art. 22d). Il y f a. donc un grand intérêt social à la surveillance après libération de la, peine principale*
La plupart des dispositions du Gode pénal qui édictent la surveillance, en fixant sa durée, disent elles-mêmes que le condamné- y. sera soumis « à compter du jour où il aura subi sa peine » (401), « après llexpiration de la peine » (221 et 282 j, ce qui place le point de départ a rabri des changements de système sur le mode d’exécution de la sqrveillance, et s’accprde,d’ailleurs avec l’art. 44 révisé, où il a toujours été dit que l’interdiction qu l’assignation de lieu au condamné existerait «après qu’il aura subi sa peine. » Donc l’art. 636 C. instr, cr., faisant courir, à dater de la condamnation non exécutée, la prescription de la peine, c’est-à-dire de la peine principale à exécuter immédiatement, n’a, pu, avoir en vue- la surveillance, dont l’exécution n’est possible qu’après libération. Ce qu’on décide sur l’art. 635, sur la dernière disposition qui a fait naître un doute dont la cause manque ici, doit encore contribuer à l’interprétation dans le même sens.de ll’art. 636.
Si la surveillance ajoutée à l’emprisonnement est une peine accessoire de la peine principale, c’est en ce sens que celle-ci doit avoir été prononcée pour que l’autre puisse l’être : les deux peines n’en sont pas moins distinctes et séparées, la peine accessoire ayant un but spécial et un point de départ tout différent, outre que la durée n’est pas nécessairement la même. La prescription de la peine principale présuppose que le délinquant a été condamné par défaut, sans qu’il y ait aote interruptif, ou bien qu’il s’est- évadé, sans être repris dans les .ë ans* Pourquoi vouloir qu’il puisse, en reparaissant, être aussi.libéré de la surveillance, devenue si utile?
Ayant supposé par erreur que l’art. 636 fait courir la prescription de la surveillance à dater de la condamnation, on dit que l’interprétation contraire augmente la durée de la prescription en reculant son pointi dO’départ. Mais d’abord ce n’est qu’à partir du moment; où. une peine* est susceptible* d’exécution que la prescription est possible, comme le dit la même Cour dans un arrêt récent où elle rétracte sa solution précédente 11 . De plus, l’idée d!aggravation est purement
11. LaCour: —sur l’exception de prescription soulevée par le pré venu, en ce qui touche le délit de rupture de ban attendu que Jacquin (Jean-Joseph)^ condamné, le 1 er juin 1859, parle tribunal de Grenoble, à cinq ans d’emprisonnement et cinq ans de surveillance, a prescrit la peine, principale, et qu'il soutient qu’il a prescrit également la peine de la surveillance, accessoire de la peine principale; — attendu qu'il est de principe que la prescription d'une peine ne peut courir que du jour où elle peut être exécutée ; que la surveillance ne peut être mise à exécution contre le condamné que du jour où la peine principale a été. subie ; que Jacquin, qui s'est soustrait à l’exécution de la peiné d'emprisonnement, s'est bien libéré, par la prescription, de la peina,principale* mais n’a pu s’affranchir d'une pemequi ne pouvait être exôQùfé^ contre* lui
: <&r, 4’tt n çôty* le? dispositions dp. Code pénal. W la surveillance disent toutes qu'elle.ne s'exécutera qu’après libration, de la peine principale, point de départ fixé par la loi, mémo; et de l'autre* le Code d'instruction criminelle laisse à examina si la, surveillance ÿest pas même imprescriptible, ce qui, fait que FolyectjQn p’est qu’une pétition; de principe.
VI. Après que la peine principale a été subie, si la peine accès? SQire de la surveillance reste sans exécution, à défaut de mesures administratives ou parce que le condamné se soustrait à celles qui ont, été prises contre lui, peuJt-il y avoir libération de la surveillance par prescription V
La négative nous paraît certaine et même incontestée, en tant qu'il s’agit de la surveillance à vie qui s’attache de plein droit aux peines Criminelles temporaires* Étant reconnu que l'art. 635 régit les peines qui sont susceptibles d’exécution immédiate sans rien dire pour celles dont l'exécution ne pourra commencer qu’après libération, où trouverait-on des règles de prescription pour la surveillance à vie ? Comme l’OQt dit la Cour de cassation et d’autres autorités, cette mesure'de précaution même pénale e9t nécessaire et réputée continue, son exécution de plein droit est indépendante des mesures administratives qui sont daaa les facultés du gouvernement ; il ne saurait y avoir d’autre terme qro celui qu’a fixé la loh
S’il y a difficulté, c’est seulement à l’égard des condamnations cormctionnelles, où la surveillance n’est ajoutée à ^emprisonnement que pour> un temps limité. Quelques raisons en faveur de la prescription sgfyt dppnéeâ dans un arrêt récent qui l’admet ll , et ilj y a d’autres de doute que nous devons aussi examiner.
mie du jour de sa libération, soit, par une exécution réelle, soit par là prescription; — que c’est donc à bon droit que le tribunal a recoupa, 1,’qxjsiàncp dp délit de rupture de ban; — condamne.
Du k juin 4866. — C. de Lyon, ch. corr. — M. Loyson, prés»
13. Là, Cour: —* en fait : — attendu que Fradin, condamné pourvoi à,deux aps d'emprisonnement et à cinq aps ae surveillance de la haute police à compter ae l'expiration de l’emprisonnement, a commencé à subir cette dernière peine le 17 octobre 1857, dans la maison centrale de Nîmes, d’où il est 40rd libéré le 17 ocV 1859 ; — que, par décision ministérielle du 27 août 1859, sa résidence obligée avait été fixée à Ferrières (Allier), lieu de sa naissance, çtqu'unpasse-port lui avait été délivré pour s’y rendre; — attendu que Fradin, aplieu cfe suivre l’itinéraire prescrit, est allé en Espagne, qù il a résidé jusqu’en l'aphée 186C; — que le 8 mai dernier, il est revenu à Nîmes et a fait
»i i □ 7 .TiTrrrmTo ifH
— qu'H a ôté poursuivi sous la, prévention unique de rupture de ban et condamné pour ce délit, le 18 mai 18G6, par le tribunal correctionnel, à un mois deprSoû et aux frais ; — qu'il a, dès le lendemain, relevé appel de cette déaaèid — en orpît i — attendu qü’en matière correctionnelle, celui qui n’est ras où u’est plus'sous la Surveillance de la haute police ne peut être coupable ae mpturè de ban; attendù que cette surveillance est une peine,d’après Faft. il et la rubrique du ehap. 8, Hv. i, G. pén; — attendu que toute peine correc-
Ne voyant que Pintérèt du condamné libéré, qui yfeut échapper à la surveillance et aux peines du délit de rupture de ban, on dit que la mise on surveillance est une peine, que toutes les péines sont prescriptibles, que l’art. 636 admet ici la prescription par cinq ans sans exécution, qu’il ne réserve pas la faculté d’indication de lieu comme l’a fait l’art. 635 pour les cas de condamnation criminelle, que cette faculté réservée est seule imprescriptible parce que cja n’est pas une peine. Pour la réfutation^ nous, n’avons qu’à résumer les réponses péremptoires déjà faites. L’intérêt soeial est dominant et la mesure de précaution est nécessaire; il s’agit moins d’une peine véritable que d’un état spécial ou d’une incapacité, dont la durée est fixée; la prescription n’est pas ici de droit, plus que pour d’autres incapacités, reconnues imprescriptibles quoiqu’elles aient un caractère pénal; Part. 636, qui fait courir la prescription des peines du jour de la condamnation, est
tionnelle est prescrite, si elle reste sans exécution pendant cinq ans à dater du jour où la condamnation est devenue définitive, d*après Part. 636 C. inst. cr.; — attendu que, légalement, toute peine temporaire, perpétuelle ou capitale, est prescriptible dans les délais déterminés par les lois, sans préjudice du droit réservé an gouvernement d’interdire ou ae fixer au condamné,en matière criminelle, telle résidence qu’il voudfià, conformément aux §§ 2 et 3 de l’article 635 du même Code; —attendu que cela même prouve la prescriptibilitô de la peine de la surveillance, puisque, pour les criminels qui y sont placés de plein droit à perpétuité, il eût été inutile de faire cette réserve dans l’art. 635, si la surveillance eût été de sa nature imprescriptible; — attendu que l'arrêt rendu le 31 janv. 1834 par la Cour de cassation n’établit rien de contraire à ces principes; il s’appliqne au cas où, usant du droit que lui confère Part. 635 précité, droit qui preud les caractères et emprunte les effets de la surveillance, en ce sens que la désobéissance est une rupture de ban punissable selon Par*
* ticle 45 C. pén., le gouvernement a interdit et fixé un lieu de résidence détermiué au condamné aux travaux forcés ou à la réclusion ; — considérant que Ce droit, légalement exercé, est, en effet, imprescriptible, n’étant, pas qualifié peine et n’étant qu’un moyen de sécurité et de surveillance à l'égard au condamné à des peines criminelles ; — mais attendu que, dans l’espèce actuelle, Fradin a été condamné à des peines purement correctionnelles, et que, par suite, ni les motifs de cet arrêt, ni les dispositions de Part. 635 C. inst. cr., ne lui sont applicables; — considérant que, dans sou arrêt du 13 sept. 1$45, reconnaissant la prescription et confirmant un jugement qui acquittait le prévenu tétras, par le motif que, condamné à l'emprisonnement et à la surveillance, ce dernier avait fui a l’étranger sans avoir exécuté soit la peine principale, soit la peine accessoire, la Cour impériale de Lyon S'est appliquée à résoudre un doute résultant de ces mots de l'art. 44 C. pén/, après qu’tl aura subi sa peine, desquels on aurait voulu induire que, la peine de la surveillance commençant seulement après l’expiration de la peiné d’emprisonnement, un seul délai de cinq ans, expiré sans aucune exécution du jugement, était insuffisant pour prescrire à la fois l'ane et l'autre peine; — mais que ce doute ne peut pas se produire dans la cause soumise à l’appréciation de la Cour, puisque ^ Fradin a complètement exécuté là peine principale, et que c'est après sa libération qu’il a disparu pour se soustraire à la pème de la surveillànce; attendu que, cette peine sb trouvant éteinte par la prescription quinquennale lorsque les pOùi*suiutè ont commencé, le prévenu jurait dû être acquitté; — disant droit à Fappel, déclare la peine de surveillance éteinte par la prescription, etc.
Du 7 juin 4866.—C. de Nîmes, ch. corr.~*M. Teissonnière, prés.
SI
inapplicable à une mesure pénale ne pouvant commencer qu’apres libération de la peine.
Une autre raison contre la prescription est celle-ci : la mise en surveillance opère ipso facto ; l’exécution est réputée continue, indépendamment des mesures administratives qui sont une faculté et nonobstant l’inaction qui aurait lieu ; la peine est imprescriptible, alors même que le condamné se soustrait à l’exécution des mesures prises contre lui. Or, ce raisonnement produit des conséquences extraordinaires.
La peine est toujours censée s’exécuter. Cela est vrai en ce sens que l’inaction ou l’infraction ne détruisent pas l’effet légal. Mais il est de jurisprudence que la durée de la surveillance infligée ne court pas pendant l’emprisonnement subi par le libéré, en exécution de condamnations postérieures, parce qu’il n’est pas alors dans l’état légal de surveillance ; tandis qu’elle n’est interrompue ni par une simple détention préventive ni par une transportation en vertu du décret de 4854, lesquelles comportent des moyens équivalents (arr. 5 sept. 4840, 49 mai 4 844 , 34 janv. et 43 décembre 4862 et 22 janv. 4863 ; J. cr., art. 2754, 29*8, 7379 et 7634). Or, selon la fiction qui suppose une exécution permanente nonobstant l’inaction du gouvernement ou l’infraction du » libéré, si ce n’est pendant l’exécution d’une condamnation nouvelle, le libéré peut être affranchi de la surveillance même avant le temps nécessaire pour la prescription. Supposons qu’il n’ait été condamné à la surveillance que pour deux ans et que pendant ce temps, il n’ait pas reçu d’assignatioq de lieu, ou bien qu’il se soit soustrait à l’exécution de la mesure prise : deux ans après libération de la peine principale par emprisonnement, ou par'la prescription de cinq ans, il sera libéré aussi de la surveillance; tandis que, dans le système qui admet la prescription, il lui faudrait cinq ans pour échapper à cette peine. Que si là condamnation à la surveillance est pour cinq ans ou plus, tout le temps pendant lequel le condamné libéré se sera soustrait aux mesures administratives viendra néanmoins en déduction de la durée fixée : d’ou suivra qu’il n’aura plus à subir la surveillance que pour une fraction de cette durée; ce qui lui donnera un avantage égal, ou à peu près, au bénéfice de la prescription.
Ces conséquences sont sans doute à remarquer. Mais elles tiennent aux particularités du sujet, qui est spécial ou exceptionnel et régi par des règles s’éloignant du droit commun. Fussent-elles réputées extraordinaires, cela ne ferait pas* qu’on dût adopter de préférence un système de prescription qui ne repose ni sur la nature des choses ni sur aucun texte de loi applicable. Tout au plus pourrait-on refuser d’admettre l’idée de continuité fictive, qui conduit au terme de la surveillance : l’exclusion de ce motif laisserait encore subsister des raisons suffisantes contre le système de prescription acquise, qui manque entièrement de base.
FAUX. — ECRITURE AUTHENTIQUE. — SUPPOSITION OR 4 PERSONNE
Lefuux prém par l'art. 187 C. pén . existe de la part d'un individu qui, devant un notaire négligent, fait figurer pour sa femme une tierce personne dans l’acte contenant vente .
arrêt [(Clément).
La Cour : — attendu que la supposition de personnes est un mode frauduleux de fatyication des conventions; que, dès lors, elle .rentre dans les tenues généraux du second paragraphe de l’art. 147 ; — que, dans L’espèce, une femme inconnue, se présentant au lieu et place.de Marie Philippot, femme Clément, a vendu par acte notarié sous les noms de ladite femme Clément une maison appartenant à celle-ci; qu’il a été ainsi commis un faux en écriture authentique et publique, par fabrication de conventions; — que, si le notaire, en ne s ? assurant pas de l'identité de la venderesse, a manqué à ses devoirs et stat exposé, soit à une poursuite disciplinaire, soit à des dommages-intérêts, la fente de col officier public ne saurait effacer la criminalité du fait, de la part (fe celui qui s'en est rendu coupable; — attendu qu'il est de priucipe qued'OR qtt auteur d’un faux, soit qu'on l’ait frauduleusement fabriqué soi-même, ^it qp'ou l'attifait fabriquer par un tiers ; — attendu que le jury a dôplaré ÇJément coupable d'avoir frauduleusement présenté au notaire la femme inconnue comme étant sa propre femme; qu’il en résulte que ledit Clément a fait fabriquer l'acte faux; — d'où il suit que l’art. 147 C. pén. n'a point été violé, et que la peine a été légalement appliquée au fait déclaré constant par Kjury; rejette.
Du 26 juillet 4866. — C. de cass. — M. SaJfceuve, rapp. art. 8838.
IpqpE.-K PRESCRIPTION. .—4° INTÉRÊTS PERÇUS. — %° FAl^S; ANCIENS,
Il n'y a pas prescription du délit d?habitude dhimre, encore été» que le, prêt usuraire soit antérieur de plus de trois* ans aux.pour suites, lorsque le préteur » agoni fait sur le, capital une retenue^quise réparti^ sur les anr nuitée postérieures d'intérêt et qui élève ainsi ces intérétf. au-dessus, du tau# Ifgçd, perçoit encore chaque, année 5 p. 100,1 a différence étant ain§ipe?çw à titre usuraireK
2° La prescription des exactions usuraires remontant à plus de trois ans avant les poursuites , se trouve interrompue par les faits usumires nouveaux, commis dans la période des trois années*.
AWèt CBpngprit),,
La-Cour : — sur le moyen unique tiré: d f une fausse application prétendue
1. Voy. dans ce sens arrêts des 25 fév. 1,826, 29 japv. 1842, 27 déc. 1845, O août 10fc0, 1 i mai et 19 juül. 1851 et 14 nov. Awi. mép. cr.l v° Usure, nP 90? Ji esté, ait. 296â>> 2999 et 7648.)
2. Suivant de nombréux arrêts, il n’y aurait pas prescription
les faits séparés des derniers par un intervalle de plus de trois ansTjdais nous
et d'une violation des art. 2 et 6 de la loi du 19 décembre 1850 : — attendu pfil est néf uHéremeirt déclaré,-en fait, par ljarrêt dénoncé, que Bougarita dût à Pion, Gonaet, Petit, Berry, Bonnet et Fonteuel des prêts usnraises aux taux de 9 à il p. 100 d’intérêts annuels, et que les capitaux, ainsi prêtés lèvent à une somme totale d'environ 4,090 fr*; -*» attendu que, si deux de œs prêts, ceux faits à Pion et àGonnet, remontant à 1859 et 1861, sont antér murs aux trois années qni ont précédé la poursuite, l’arrêt attaqué déclare que les sommes retenues sur le capital au moment des prêts devaient se répartir, suivant Tintention des parties contractantes, sur chaque annuité (intérêts à échoir; et,qu'en fait l'intérêt annuel perçu sur ces opérations, depuis leur origine jusqu'en 1865, s'est élevé à 9 p. 100;— attendu, en outre, qu’au moyen de cette retenue anticipée d'une portion des intérêts à échoir, il ne restait légalement dû par les emprunteurs, aux échéances d’intérêts postérieures, que des quotités inférieures à 5 p. 100, et qu'en recevant chaque année la totalité des intérêts à ce dernier taux, le prévenu commettait des actes usuraires ; attendu d’ailleurs, d’uuepart, que les faits usinai nés nouveaux, «munis pendant la période des trois aimées qui ont précédé la poursuite^ auraient interrompu la prescription à l'égard des deux faits antérieurs; de lfenfev qu'indépendamment môme, de ces deux prêts, l'habitude d’usure rifcnlterajtfsuffisamment encore des quatre autres opérations, et que le mon- # taatdaœs. derniers pr&s suffirait à justifier la. peine de 200 fr. d'amende prononcée; — qu’ainsi l’arrêt dénoncé, en appliquant cette peine et en. reoon* mimât l’existence- de l’habitude d'usure, n’a fait qu’une juste applicatiqu des art. 2 et 6 (Le la loi du 19 décembre 1850; — rejette.
Du 2 février 1866. — C. de cass. — M. Y. Foucher, rapp.
art. 8339.
ÇJSfcRTICTlON CRIMINELLE. — ORDONNANCE. — OPPOSITION. — PÉLAJS.
FÊTES ET DIMANCHES
En toute matière criminelle tous les jours sont ictilès, pour les déclarations à faire au 'greffe ou les exploits à signifier. Spécialement, Vopposition delà partie civile à une ordonnance de non-lieu doit être déclarée ou signifiée le lendemain de la signification à elle faite de Vordonnance, fût-ce un
mr férié*.
arrêt, (Tripet c. Corvol) r
La Çoub : — considérant que l'ordonnance de non-lieu, rendue en foveur d^Corvol, par lé juge d'instruction de Clamecy, le 13 du présent mois d'avril, «été régulièrement signifiée à larequête du procureur impérial, le lendemain 14, à Wpet, partie civile, et que ce dernier ne s'est pourvu par opposition contre
amas fait remarquer que cette .jurisprudence, déjà fort contestable, ne pouvait ôtoeréputée maintenue par la loi du 19 déc. 1850. (Rép. cr., v° Usure, n? 2Q.) ïl)êa r élémpdifiéq par l'arrêt du 1,4 nov. 1862 (/. cr., art. 7643), où on, lit : i que ces faits, qpi remontent à plus de trois ans, forment avec lès faits plus réceuts l’élément commun du délit, lorsqu'à aucune époque ce même espace de trois ans n'en ainterrompu la continuité. »
1. Conf. Rép. cr., v° Fêtes et dimanches, u° 3; Cass., 31 déc. 1858 (/. cr., art. 681»)*' ' T ' ’ *
ladîle ordonnance que le 16 du môme mois ; — considérant qu'aux termes de l'art; 185 G. inst. cr., l'opposition de la partie civile doit être formée dans uu délai de vingt-quatre heures à compter de la signification de l'ordonnance; — que conséquemment celle de Tri pet aurait dû l'ètre .avant l'expiration de la journée du 15; — qu’à la vérité le 15 était un dimanche, mais que cette circonstance n'est pas de nature à permettre une prolongation d'un délai que la loi a limité rigoureusement; qu’en effet l’interdiction des significations les jours de fête légale, prescrite par l’art. 1037 C. proc. civ., est inapplicable aux matières criminelles; — qu'ainsi Twpet, pour fornqpr régulièrement son opposition par exploit, était tenu, de même qu’il l'eût été s’il eût procédé par la voie du greffe, dè rester dans la limite des vingt-quatre heures expressément déterminée par la loi; — qu'il suit de là que cette opposition, en admettant qu’elle soit suffisamment régulière, quoique n'ayant pas été notifiée au prévenu, doit être déclarée non recevable considérant que la seule conséquence de cette non-recevabilité doit être contre la partie civile, la condamnation aux dépens, n’apparaissant pas que Gorvol, contre lequel aucun mandat autre que celui de comparution n'a été décerné, ait éprouvé un dommmage appréciable; — déclare l’opposition de Tripet, partie civile, non recevable çomme n’ayant pas été formée dans le délai de vingt-quatre heures, à partir.de la signification à lui faite par le procureur impérial de l’ordonnance de non-lien, et condamne ledit Tripet aux dépens.
Du 26 avril 1866. —C. de Bourges, ch. d’acc. — M. Roulhac, pr.
art. 8340. y
EXCUSES. — FORCE MAJEURE. — PREUVE. — CONTRAVENTION
La force majeure est une excuse péremp toire, pour toute infraction, même de simple police ; et il appartient au juge d'apprécier les circonstances . Mais lorsque la contravention est constatée par procès-verbal, faisant foi jusqu'à preuve contraire, le juge de police ne peut admettre l'excuse qu' autant que cette preuve a été fournie dans les formes légales 1 .
arrêt ( Min. publ. c. Cabanis, etc. ).
La Cour : — sur le premier moyen de cassation, tiré de la violation de l'art. 3 du cahier des charges de l'adjudication de la ferme des boues et balayures de la ville d’Anduze, et des art. 65 et 471, § 3, C. pén.;—attendu que par un procès-verbal régulier en date du 24 avril 1866, le commissaire de police de la ville d'Anduze a constaté que le sieur Lacroix, adjudicataire de la ferme des boues et balayures de ladite ville, avait contrevenu, les 21,22, 23 et 24 dudit mois, à l’art. 3 du cahier des charges de son adjudication, qui lui imposait l’obligation de balayer tous les jours les rues, ruisseaux, places et promenades, et d'enlever immédiatement les immondices provenant de ce balayage; — que, traduit pour ces contraventions devant le tribunal de simple police, conjointement avec le sieur Cabanis, sa caution, le sieur Lacroix a été relaxé des poursuites, pat le motif que, antérieurement aux faits constatés à sa charge, il avait cédé au sieur Cabanis le bénéfice et les charges
1. Yoy. Rép. cr., V Excuses et v° Force majeure; arr. 7 juill. 1827 et 8 août 1840 (J. cr., art. 2875).
de son adjudication, et que, si cette cession, opérée sans l'intervention de l'administration municipale, le laissait responsable, vis-à-vis de cette administration, de toutes les conséquences civiles de son contrat, il avait pu, du moins, se croire dégagé et tenir Cabanis pour lni être subrogé quant aux répressions de police que pouvait entraîner 1 # inexécution de son contrat; — attendu qu'en statuant ainsi, le juge de police a admis nne excuse non reconnue par la loi, et a formellement violé tant l'art. 3 du cahier des charges de l'adjudication que l'art. 471, § 3, C. pén.; — attendu, en effet, que le procès-verbal de l’adjudicatiou constituait entre la ville d’Anduze et l'adjudicataire un contrat synallagmatique, qui ne pouvait être résolu que par le consentement réciproque des deux parties, et que, dès lors, le sieur Lacroix ne pouvait être fondé à invoquer, pour se décharger de sa responsabilité et de ses obligations, nne prétendue cession non acceptée par l'administration municipale et nulle à tons les points de vue, aux termes de l’art. 1134 C. Nap.;-*-sur le deuxième moyen, tiré d'une fausse application de l’art. 356 C. inst. cr., et d’une violation de l’art. 471, § 3, C. pén., en ce que le jugement attaqué a refusé d'appliquer distinctement la peine édictée par cet art. à chacune des quatre contraventions constatées par ce procès-verbal : — attendu que, après avoir relaxé Lacroix de la poursuite, le jugement attaqué a prononcé la culpabilité de Cabanis, mais ne l’a condamné qu'à une seule amende, nonobstant la constatation de quatre contraventions distinctes; — attendu, cependant, que le principe de non-cumul des peines, établi par l'art. 365 C. inst. cr., n’est pas applicable en matière de contravention de simple police ; — qu’alnsi le juge de police, alors même que la culpabilité de Cabanis aurait pu être prononcée, en s’abstenant d'appliqner une peine distincte à chacune des contraventions a fait une fausse application dudit art. et a formellement violé l’art. 471, § 3, C. pén. — casse, etc.
Du 24 juin 4866. — C. decass. — M. deCamièrés, rapp.
art. 8344. ! '
DIFFAMATION.—INJURE. — ÉLECTIONS. — MANOEUVRES. — LISTE
Si la diffamation ou l'injure punissables peuvent exister dans des allusions ou assimilations manifestes , il n'y a que mauvaise plaisanterie ou manœuvre électorale dans l'action de plqcer sur une liste de candidats aux élections, à côté de noms honorables sérieusement présentés, des noms de personnes généralement exclues par le mépris qu’inspire leur ignoble industriel ^
arrêt (Herbecq, etc., c. Hurbin et Dououx).
La Cour : — attendu que le rapprochement fait en l’espèce, entre des noms que l’estime publique environne et des noms auxquels cette estime paraîtrait faire complètement défaut, constitue une manœuvre électorale des
1. Au point de vue des lois électorales, le jugement confirmé a donné les motifs suivants : « attendu que tous les ppuvoirs de l’Etat devant, dans la sphère de leurs attributions, concourir à l’application exacte du droit public, les tribunaux sont tenus, eu matière électorale -plus qu’en toute autre matière, de ne pas frapper des peines édictées pour des cas soigneusement caractérisés et par .analogie, les actes accomplis dans l'exercice d’un droit électoral, que ht
plus blâmables ét indigne d’hommes sériera* trais Bon fe délit de diffamation on injures pTibliqoes prévu et puni par la loi du 27 mai 18**; —attendu, <en effet, que le rapprochement a eu lieu sur un écrit en forme de liste de candidate, imprimé en Belgique, publié et produit à Maubeuge, le 21 juillet 1815* à l’instant et à l’occasion des élections municipales ; — attendu que si parfois un rapprochement intentionnel de nom emporte assimilation et peut impliquer diffamation ou injure, il n’en saurait être ainsi dans les circontanees de la cause; — attendu qu'ilest établi que par le rapprochement dont se plaignent les appelants, les intimés n'ont eu nullement en vue leurs personnes privées; que seulement* ils ont cherché à discréditer leur .candidature m Conseil municipal en l'associant à celle de personnes pour lesquelles aucune chance de succès ne paraissait probable ; -«confirmé.
DU 9 janv. 4866. — C. de Douai, ch. cdrr. — M. Demeyer, prés.
art. 8342.
DÉTENTION. — CONFISCATION
Le contrôle et le poinçon, suivant Vart, 4 de la loi du 4 juill. 1837, sont ime garantie nécessaire pour tous poids et mesures . Le fabricant ne commet aucun délit si, ayant présenté à la vérification des mesures qui ont été refu* iées, il s*est abstenu de les mettre en vente. La possession dans une boutique ou un marché de mesures non poinçonnés constitue la contravention prévue par Vart. 479 C. pém , et H doit y avoir confiscation d’après l'art. 481.
arrêt (Min. publ. c. Leclercq, etc.).
La Cour : — attendu que l'art. 4 de la loi du 4 juillet 4$37, sur les.poids et mesures, ne punit que les individus qui auront des poids et mesures irréguliers dans leurs magasins, boutiques ou maisons de commerce, on dans les halles, foires et marchés; — qu'il résulte des trois procès-verbaux dressés par le vérificateur des poids et mesures contre les prévenus que ceux-ci, fabricants de mesures, ont présenté un certain nombre de mesures à la vérification pour qu’elles fussent revêtues du poinçon, et que ce préposé, ayant reconnu que ces mesures n’avaient pas été fabriquées conformément aux prescriptions des règlements, a refusé d'y appose? le poinçon; — qu'il n'est d'ailleurs aucunement allégué que lesdites mesures aient été mises où exposées en vente;— rejette, etc.
Du 26 avril 4866. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp.
-• J i 1.M1 -T» l --ili n ;
toi a entouré de tant de franchises spéciales ; que, sans doute, comme dans re^pèfce, }es actes "peuvent être un des abus du droit et que la libérté des StectéUrfc apotù* limité les droits de chacun et notamment cenxdee candidats; tthis 1 que ces droits ne restent dépourvus ni de défense ni de sanction; qu'en effet, le citoyen qui n’accepte pas le rapprochement de son nom avec d'autres noms, peut user en face du corps électoral des moyens de publicité que la loi lui offre pour protester contre ce qu'il juge être une offense; que, d'autre part, l'Usage abusif que l'on ferait du nom d'un candidat dans un intérêt quelconque peut constituer, selon le cas, une manœuvre prévtie et répriknée par l’àtt. 107 de la loi du 27 mars 1849 ; et qu’enflu, le candidat qui souffrirait un préjudice réel par suite d'une semblable pratique, trouve dans l'action civile en dommages-intérêts un moyen de défense tout à la fois et la sanction de son droit, »
ifliiflMfltom-c/oftj.
la Cffttu — tu ta art. 4 «te latloi dot HjflMtHlft, *»,*«* «.Tét'flU *€. $énv*t -el «de rortkrttorace dulTaVrfl fm-, ‘—■ito’lè'ptêtmtitmWh'iïh penrroi, üréêece que lè juge de police a fabsSeihêtîtappliqnéVfa cbritïaVeû-
^'emploi #im@ mesure différente de exiles établies par leslois^ yîgtieTtp, lapeine de Part. 474 , no ta,C. pén/, ét violé,on ne Rappliquant ^pas, fart.^9, n°6, du niéme Code : — attendu qu eVtiti. 4 de la loi du 4 jtâlét i 4#8 , 7 i ptiljft despeines portées par l'art, 479 C. pén. la détection des poidset mesures autréé queceux reconnus par cette loi, dans les boutiques, foires et matfctiés; — qtfb Part. 8 de la même loi séumet les poids ' et mesures *k dés vérifléattiotts ‘périt^ diqnes dorït le mode est déterminé par l’ordonnance du 17 avfil 1B39; —'èjttfe rapposition du poinçon aux époques présentés imprime donc aux poids et mesnres un caractère légal, et forme la garantie des acheteurs et des vendeurs ; qp'ainsi les poids et mesuras dépourvus du contrôle doivent être réputés différents des poids et menues légaux, et leur possession dans un marché atteinte par l'art. 479, n° 6, C. pén.; — sur le deuxième moyeu du pourvoi, tipé de la Solation de l’âhrt. 481 C. pén., en ce que le jugement attaqué a refusé de ÿfondùôer la coiffiscàtion de la mesure saisie; — attendu qne la disposition de Mt. *8*, P b l, est impérative et absolue; qu'indépéndamment de son caractère pénal, effle constitue une mesuré d'ordre destinée à retirer ducommerCe des instrumente'de pesage et mesurage qui ont été réputés différents de ceu* qne la loi* établis, et reconnus, comme tel», ne pas offrir les garanties légales ; —casse.
Du \% juillet !866. wG. dè èass. ’•**• M. Meynard deFrtmc, rèfpjr.
art. 8343.
met. INCOMPATIBILITÉ. — AUTRE SÉSSIOÉ. — WoÛVELÏE LISTE.
Lorsque par quelque événement une affaire engagée en cour d'assises a été Wvoyé'e à la session suivante , les jurés qui en ont connu nç sont-Üt pas m*cüptiljlès pôürïe nouveau débat et le jugement ?
arrêt -(Grimignÿ).
1k ComOî—*itr le moyen fondé sur une violation de l'art. .M 6 ‘C. inst. br. : ^ Vu ledit artkflfe*; — attendri,'en fait, que l'accusation portée contre le dëinàïideur,ayant étédôférée à la Cour d’assises de Bastia, le 8 décembre 1&65, A'été renvoyée à; la session suivante, après trois jours de débats, par suite de l'arrestation d'un témoin sons inculpation de faux témoignage et de complicité de Tua des crimes compris dans l'accusation principale ; — qu’elle a été portée de nouveau devant la môme Cour d’assises le 30 mai 1886, et y & été suivie de 1| condamnation de l’accusé à la peine des travaux forcés à perpétuité; — aitén^ù qu’il résulte des pièces produites, èt notamment des procès-verbaux dètira&e flu jtirÿ, que, dans le tableau des douze jurés, formé avant l’ouvertnfe des preîffiérs débats, lés sieurs Philippe Caraffa et Antoine Ciccàreïli, îterésèompïémentaires appelés à défaut d'un nombre suffisant de jurés titulaires on supplémentaires, figurent sous les numéros 5 et 9, et que ces méiritàs jurés, appelés 1 au «Mme titre lors de l’ouverture des seconds débats, ont sié$é 4enouveau,le sieur Cicoarelli parmi les douze jurés, sous le n° 4, et le sieuV Caraffa comme premier juré suppléant; — attendu que, dans ces circonstances,
en n'écartant pas de la liste, des trente jurés qui deyâient concourir, le fto mai 1866, au tirage du jury du jugement, les noms de ces deux jurés, et en les admettant à faire partie jdu tableau des jurés, le premier comme titulaire, le second comme suppléant, la Cour d'assises a formellement violé les dispositions de l'art. 406 invoqué par le pourvoi; — qu’en effet, eu prescrivant que si, par quelque événement, l’exanpen d’un accusé sur le crime compris dans l'acte d'accusation est renvoyé à la session suivante, il soit, à peine de nullité,, fait Üiiè autre liste et procédé à la formation d’uu nouveau tableau de douze jurés, cet ariicle a implicitement, mais nécessairement, exclu de ce nouveau tableau tqus_ les jurés qui auraient concouru aux premiers débats, les considérant comme ne préséntant plus des garanties suffisantes d’indépendance et d’impartialité ; — casse.
Du 23 juillet 1866. — C. de cass. — M. de Carnières, rapp.
Observations. — Un précédent arrêt niait l’incapacité aujourd’hui reconnue (Rej., 27 juin 4861 \ J. cr., art. 7296). Quels étaient ses motifs 6t quelle est la meilleure solution? Dans la première espèce, des entraves diverses avaient été mises par les accusés à la composition du jury, leur pourvoi était dirigé contre l’arrêt incident ainsi que contre l’arrêt de condamnation et ils présentaient un? série de moyens, la pilupart mauvais, ce qui rendait peu favorable celui dont il s’agit actuefiement. Ce moyen n’articulait même pas qu’il y eût eu, lorsque l’affaire était venue à une précédente session, débat engagé avant le renvoi à la session suivante. Enfin, négligeant dé placer la question sur le terrain de l’art. 406, le moyen invoquait seulement les art. 392, 257 et 383. La Cour ainsi saisie a répondu, quant à l’incapacité prétendue, que l’art. 392 s’applique seulement aux officiers de police judiciaire, témoins, interprètes, experts et parties; que l’art. 257 concerne exclusivement les magistrats appelés à composer la cour d’assises ; qu’enfin l’art. 383 ne contient aucune disposition applicable au juré ayant connu de l’affaire à une précédente session. L’attention ne se portait pas alors sur l’art. 406, spécial pour la composition du jury après renvoi. Il s’agit aujourd’hui d’interpréter cette disposition et ses expressions : « il «era fait une autre liste ; il sera procédé à de nouvelles récusationset à la formation d’un nouveau tableau de douze jurés, à peine de nullité. » L’article 406 comprend tous les cas où il y a renvoi à la session suivante, puisqu’il commence par dire : « Si, par quelque événement, l’examen des accusés;.. » Il s’applique donc à celui dé renvoi pour cause d’arrestation d’un témoin suspect de faux témoignage, cas prévu par les art. 330 et 331 qui sont sous la rubrique « de l’examen, » comme à celui de sursis avec {envoi fondé sur ce que les juges sont unanimement convaincus que les jurés se sont trompés en déclarant la culpabilité, cap prévu par l’art. 352 qui est sous la même rubrique. Or cet art. 352 dit positivement : « pour être soumise à un nouveau jury, dont ne pourra faire partie aucun des premiers jurés. » Quoiqu’elle diffère dans les termes de celle de l’art. 406, cette locution n’est-éîle pas équivalente ét
fié dôit-eîîë pas concourt r à éclaifeï ceîfe-ri? Saûé doute les fflertffl 4'exclusion sont plus impérieux et manifestes, lorsqu’il ÿ a eu déjà déclaration de culpabilité reconnue erronée. Mais il en existe aussi suffisamment, quand les premiers juges ont entendu d’abord la lecture de l'arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation, puis les interrogatoires, ensuite plusieurs témoignages ou dépositions avec serment, quand surtout il y a arrestation pour suspicion de faux témoignage avec tout ce qui Sô rapporte à cet incident si grave. Assurément on doit penser que chacun des jurés qui se disposaient à juger a reçu déjà de profondes impressions, qu’il n’a plus l’indépendance nécessaire et que peut-être même il apporterait dans le débat recommencé une opinion déjà fixée, outre que la connaissance acquise de l’accusation lui aura permis d’en parler au dehors dans l’intervalle. Tont cela ne prouve-t-il pas que l’art. 406 a dû vouloir, comme l’art. 362, qu’aucun juré ayant connu de l’affaire avant le renvoi n’en connût de nouveau? On met en doute que les termes aient cette portée. Mais que signifierait doncd’obligation exprimée de faire une autre liste et un autre tableau? Il 9’agit ici, non pas de la liste annuelle, puisqu’elle sert nécessairement pour toute l’année, mais de la liste de session ou de service sur laquelle seront tirés les douze jurés de jugement et surtout de la composition du jury que l’art. 406 appelle « nouveau tableau de douze jurés. » Donc l’exclusion est dans les termes comme dans l’esprit de la loi et a dû être reconnue. S’il en résulte quelques embarras, en Corse particulièrement, cela ne suffit pas pour contester la portée d’une disposition prévoyante, qui régit toutes les Cours d’assises ayant des jurés.
art. 8344.
DIFFAMATION. — IMPUTATION PUBLIQUE. — INTENTION
Il y a diffamation publique punissable dans Vimputation par un article de journal, avec intention méchante, à un citoyen non poursuivi, d'avoir été le coaccusé d'un assassin et d'avoir quitté le pays brusquement pour se créer an alibi .
arrêt (Rocca c. Mattéi).
La Cour: — sur le 1 er moyen, tiré de la fausse application des art. 1,12,14, et 18 de la loi du 17 mai 1819, en ce que l'arrêt attaqué aurait considéré comme diffamatoire, des articulations qui ne présentaient pas les caractères légaux de la diffamation ; — attendu qu'aux termes de l’arL 12 de la loi précitée, toute allégation ou imputation d’un fait portant atteinte à l’honneur ou à la considération de la personne à laquelle le fait est imputé est une diffamation; — attendu que Rocca était poursuivi pour avoir, le 13 janvier 1866, dans le journal Y Avenir de la Corse, dont il est le rédacteur en chef, publié un article dans lequel, en rendant compte d’un double assassinat commis par le nommé Pietrapiana, il disait que Mattéi, ancien coaccusé de Pietrapiana, avait, en même temps qpe ledit Pietrapiana vendait tous Ses biens, quitté brusquement le pays pour s’établir à Ajaccio; que cette double circonstance avait donné à
/. cr. Février 4867. 4
penser que Pietrapiana nourrissait des projets sinistres, et que Mattéi, son con. fldent ordinaire, était bien aise de se créer d'avance nn alibi, et que ces suppositions avaient été malheureusement confirmées ; — attendu que l’imputation d'avoir été le coaccusé d'un assassin comporte nécessairement avec elle l'imputation d’un fait déterminé et attentatoire à l’honneur ou à la considération, puisqu'elle signale celui auquel ce fait est imputé comme ayant été renvoyé et ayant compara devant une Cour d’assises sous une accusation de crime ; — qu'il en est de môme de l’imputation d’avoir brusquement quitté le pays pour se créer d'avauce un alibi, alors que celui dont on est le confident ordinaire est sur le point de commettre un double assassinat; — qu'ainsi, et en considérant comme diffamation les allégations contenues dans l'art, du journal susindiqué, l'arrêt attaqué n'a fait qu'une juste application de la loi du 17 mai 1819; — sur le deuxième moyen, tiré encore d’une fausse application de la même loi, en ce que le délit de diffamation ne peut exister sans une intention de nuire de la part de l’auteur, et que Rocca n’était pas animé de cette intention à l’égard de Mattéi; — attendu que l’arrêt attaqué, répondant à des conclusions spéciales prises devant la Cour d’appel et tendant à faire considérer Rocca comme ayant agi sans intention de nuire, a formellement déclaré que les documents du procès prouvaient que Rocca avait agi méchamment et avec intention de nuire à Mattéi; — attendu que l’appréciation de l’intention appartient exclusivement aux juges du fait, et que, sur ce point, leur décision ne peut tomber sous le contrôle de la Cour de cassation; — rejette, etc.
Du 10 août 1866. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. art. 8345.
COUR D’ASSISES. — 1° JURÉS. — MANIFESTATION D’OPINION. — REM¬ PLACEMENT. — 2° TÉMOINS. — AUDITION. — ANNULATION.
1° Lorsqu'un juré titulaire a publiquement manifesté son opinion sur la culpabilité de l'accusé, l'empêchement qui survient à ce qu'il reste juge est de ceux pour lesquels il y a lieu à remplacement par l'un des jurés suppléants qui avaient été adjoints éventuellement 4 .
3° Dans le cas où un individu s'est présenté à la place d'un témoin cité et a été par erreur entendu avec serment, le président peut, dès que (’erreur se révèle , annuler sa prestation de serment et entendre cet individu à titre de simples renseignements. Aucun incident contentieux n'étant soulevé ni par la défense ni par h ministère public, la Cour est dispensée d'intervenir pour l'annulation,
arrêt (Philippe).
La Cour sur le premier moyen, tiré de la violation de l'art. 393 C. instr. cr. et de la fausse application de l’art. 3&4 du même Code, en ce que la Cour
1. Ce point avait été déjà jugé par arrêt de rejet du 28 janv. 1853 [J. cr,, art. 5500, note 10). L’affaire Philippe présentait cette particularité que l'opinion du juré s’était déjà manifestée quelque peu à une précédente audience; que le remplacement n’avait eu lieu qu'après audition d'un certain nombre de témoins, et que cette partie vicieuse des débats n’avait pas été annulée pour être reprise régulièrement. Mais, d'après le procès-verbal et l'arrêt donnant
d'assises a remplacé par l'un des jurés suppléants le juré titulaire qui arait manifesté publiquement son opinion sur la culpabilité de l'accusé, circonstance qui aurait dû entraîner l’annulation des débats et le renvoi de l'affaire à une autre session ; — attendu que si, aux termes de l'art. 393 G. inst. cr., le jury du jugement, une fois constitué, est définitivement acquis à l’accusé et ne peut plus être modifié, l’art. 394 du même Code admet une exception à cette règle, en permettant à la Cour d'assises, quand le procès serait de nature à entratner de longs débats, d'adjoindre aux douze jurés désignés par le sort un ou deux jurés suppléants, et, par suite, de remplacer celui ou ceux des titulaires qui seraient empêchés de suivre les débats jusqu’à la déclaration définitive du jury; — attendu que la loi ne précise pas les cas d'empêchement qui doivent amener le remplacement dont s’agit, et laisse dès lors à la Cour d'assises le soin d'apprécier les circonstances qui peuvent le rendre nécessaire ; - attendu, d'antre part, que, si cette manifestation publique d’opinion ne laisse plus le juré qui en est l’auteur dans les conditions d’indépendance et d’impartialité voulues, et si elle lui interdit de rester juge de la cause, elle n’altère en aucune façon le caractère d'impartialité des autres jurés titulaires et des jurés suppléants; qu’elle ne peut donc être un obstacle à ce que ceux-ci continuent à . connaître de la même affaire et qu'aucune disposition de la loi ne s'oppose à ce que le juré, ainsi empêché, soit remplacé, comme pour tout autre empêchement, par l'un des jurés suppléants; — attendu que ce remplacement offre toutes les garanties à l’accusé et devient une mesure de bonne administration, autorisée par la loi, et qui permet de ne pas interrompre le cours de la justice;—sur le deuxième moyen, tiré de la violation des art. 315 et 317 C. inst. cr. et de la fausse application des art. 268 et 269 du même Code, en ce que le.président de la Cour d’assises a annulé le serment prêté par la femme Prudhomme, qui s’était présentée comme témoin et avait déposé sous la foi du serment, tandis que cette déposition, faite par un témoin qui n’était ni indigne ni reprochable, devait rester acquise à l'accusé et ne pouvait, en tout cas, être annulée que par un arrêt de la Cour, et nou par une simple ordonnance du président : — en fait : — attendu qu'il est constant que la femme Prudhomine n'avait pas été citée comme témoin ; que son nom ne figurait pas sur la liste notifiée à l'accusé, et que c'était Prudhomme (Jean-Baptiste), son mari, qui avait été touché de la citation, et dont le nom était inscrit sur la liste notifiée ; — que, néanmoins, cette femme s’est présentée pour son mari à l'audience du 25 juin, et a été, par erreur, admise à déposer sous la foi du serment; — qu'à l’audience du lendemain, 27 juin, l’erreur ayant été reconnue, le président a averti les jurés de ce qui s'était passé la veille, a annulé le serment indûment prêté par la femme Prudhomme, et ordonné que cette femme serait de nouveau entendue, mais à titre de simple renseignement; — endroit; — attendu que la femme Prudhomme n'ayant pas été citée à comparaître, et son nom n’ayant pas ôté notifié, n'avait pas réellement la qualité de témoin et ne devait pas être entendue sous la foi du serment ; — que, si
acte, la manifestation première n’avait pas été aussi positive et certaine qu'il le faut pour un remplacement immédiat (Voy. Rej., 9 janv* et 6 sept. 1851; J. cr., art. 5041 et 5256). Cette condition ne s r était produite que par la réponse du juré à une interpellation ayant précisément pour but de faire constater ce qu’n avait dit, la nécessité du remplacement résultait de l’explication accompagnant cette réponse.
ipt audition n'était pas de nature à entraîner ta nullité des débuta, dès qu’eU* n'avait soulevé aucune opposition de la part du ministère publie on de Ywo cusé, elle n’en était pas moins entachée d’irrégularité; — que, dans cette situation, le président, à qui appartient la direction des débats, a pu prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître cette irrégularité; — qu’une pareille rectification ainsi ordonnée, sans contestation de l'accusé ni du ministère public, ne peut donner ouverture à cassation, et qu'enfiu la Cour d’assises n'avait pas à intervenir, là où ne s'était élevé aucun débat contentieux; recette.
Du 9 juillet 4866. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. art. 8346.
PEINE. — CRIME CAPITAL
Lorsqu'il y a déclaration de culpabilité , avec circonstances atténuante, contre un mineur de i6 ans ayant agi avec discernement, pour un crime entraînant peine de mort, la Cour d’assises, ayant à, régler les effets de la double atténuation qu'exigent les art . 465 et 67 C, pén., doit prendre pour point de départ celle qui résulte des circonstances atténuantes déclarées et ensuite fixer la peine à raison de la minorité.
Quelle peut être en pareil cas la durée de l'emprisonnement?
arrêt (Debricou)v
La Cour: — sur le moyen tiré de ce que la Cour d'assises aurait vidé te dispositions des art. 468 et 67 G. pén., en ne faisant pas profiter le demandeur, âgé de moins de seiie ans, et en faveur duquel le jury avait déclaré Inexistence d? circonstances atténuantes, du bénéfice de la double atténuation de peine qui lui était acquis aux termes des articles précités : — attendu qift la suite de la déclaration de culpabilité sur l'accusation du crime d’assassinat, le jury a reconnu que le*demandeur, âgé de moins de seize ans, avait agi avec discernement, et, de plus, a déclaré qu’il existait en sa faveur des circonstances atténuantes;—attendu que, si la Cour d'assises devait tenir compte de chacune de ces circonstances pour l’application de la peine, ce ne pouvait être qu'eu prenant pour point de départ les réponses du jury, et que c'est seulement après avoir ainsi fixé, eu égard à tous les éléments de ces réponse*, lia peine légalement applicable, qu'elle devait la modifier encore, Ton formémeHt aux dispositions de Part. 67 C. pén., et en vue de la minorité de l’accusé; — que ce mode de procéderai s'accorde avec les règles relatives à l'application de Part. 463 G. pén., soit que Pou considère ses conséquences, soit que l’on considère l'esprit de la loi, s'appuie d’ailleurs sur le texte même de l’art. *9, lequel, en effet, pose pour base de l’atténuation de peine dérivant de la minorité de l’accusé qui agit avec discernement la détermination préalable de la peine par lui encourue, indépendamment de la qualité de mineur; — attendu que la Cour d'assises, en prononçant contre le demandeur la peine de dix ans d’emprisonnement dans une maison de correction* s’est conformée à ces principes ; — qu'en effet, le crime dont le demandeur était déclaré coupable entraînait la peine de mort, et que cette peine* à raison des circonstances atténuantes, pouvant être facultativement réduite par la Cour d'assises à celle» des
totaux forcés à perpétuité <m à celle des travaux forcé» à temps, il eu résulte que cette Cour, en prononçant contre le demandeur la peine de dix ans d'emprisonnement, s'est tenue*dans les limites de la pénalité prévue par les articles 463 et 67 C. pén., et,- loin de violer oes articles, en a fait, au contraire, une juste et exacte application; —rejette, etc.
Du 40 août 1866. — C. de cass. — M. de Carnières, rapp.
Observations. — Il est bien vrai que l’atténuation de l’art. 463 doit précéder la fixation de la peine d’après l’art. 67. Mais un doute subsiste et demande explication. Lee circonstances atténuantes ne sont pas entrées dans les prévisions de l’art. 67, qui dit : « S’il est décidé qu’il « agi avec discernement, des peines seront prononcées ainsi qu’il suit : s'il a encouru la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, de la .déportation, il sera condamné à la peine de dix à vingt ans d’emprisonnement dans une maison de correction. » Donc, dans le cas même où il n’y aurait pas déclaration de circonstances atténuantes, le mineur de46 ans ayant commis avec discernement un crime capital ne pourrait subir que l’emprisounement ici prolongé. Or, quoiqu’il y ait cir- ©onstances.atténuantes déclarées, c’est cette peine qui est infligée. Com- Ütotcela? Voici probablement ce qu’entend l'arrêt. D’après l’art. 463, Tatténuation obligatoire s’arrêtait aux travaux forcés à perpétuité, peine ^uel’art. 67 remplace par l'emprisonnement prolongé; ce qui aurait pertoisà la Cour d’assises d'infliger l’emprisonnement jusqu’à une durée de vingt ans. A la vérité, l’art. 463 donne faculté de descendre d’un degré encore, c’est-à-dire aux travaux forcés à tenjps; et si cette attéauation était obligatoire, on se trouverait dans le cas prévu par une Mire disposition de l’art, 67, qui dit : « s’il a encouru la peine des travaux forcés à temps, de la détention, ou de la réclusion, il sera condamné à être renfermé dans une maison de correction pour un temps égal au tiers au moins et à la moitié au plus de celui pour lequel il âàrait pu être condamné à l’une de ces peines. » Mais la faculté d’abaisser la peine de deux degrés ne peut être invoquée par un condamné comme moyen de cassation d’un arrêt qui s’en est tenu à l’atténuation obligatoire. D’ailleurs, puisque l’emprisonnement eût pu être infligé pour 80 ans, la réduction à 4 0 ans est une deuxième atténuation comme l’a dit un arrêt (Rei., 86 fév. 4844).
Art. 8347.
SIGNIFICATION. — DÉFENSE. — 3° PIRATERIE. — COMPETENCE
f° Le recours en cassation contre les décisions des tribunaux maritimes et de révision est ouvert aux marins du commerce , jugés par ces tribunaux, ftoi* seulement pour incompétence*.
î. C'était admis dans le rapport de M. le conseiller Faustin Hélie sur le pourvoi du commissaire impebal (/• cr. f 1866, p. 243 et 344).
2° Il n'y a pas ouverture à cassation, à raison de ce qu'un arrêt de cassation avec renvoi n'aurait pas été signifié l 2 .
3° Sont de la compétence des tribunaux maritimes les faits de piraterie prévus par les art. 4 et 8 delà loi du 40 avril 4825 *. .
arrêt (Lénard, etc.).
La Coür: — vu les art. 90, 80, 110 et 111 G. just. mil. pour l'armée de mer, l'art. i* r de la loi du 1 er avril 1837 et les art. 4, 8 et 17 de celle du 10 avril 1825; vu également l'art. 527 C. inst. cr.; — sur la question de recevabilité du pourvoi : — attendu que, si l'art. 110 C. just. mar. interdit à tous ceux qui font partie de l'armée navale et à tous ceux qui leur sont assimilés la faculté de se pourvoir en cassation contre les décisions des tribunaux maritimes, cette voie de recours est ouverte par l’art. 111 du même code aux individus qu’aucun lien ne rattache à l’armée de mer, en tant que leur pourvoi est formé pour cause d'incompétence ; — attendu qu'il ne reste plus, dès lors, qu'à rechercher si les matelots formant l’équipage du navire de commerce le Fœderis-Arca peuvent, à un titre quelconque, être rangés dans l’une des catégories de l'art. 110, notamment sous le n° 2, qui interdit tout recours en cassation aux individus soumis, à raison de leur position, aux lois et règlements maritimes ou militaires ; — attendu que ce serait détourner ces dernières expressions de leur sens véritable que de les appliquer à des matelots formant l’équipage d’un navire de commerce, sous prétexte que ces derniers sont soumis aux règlements maritimes, notamment à ceux qui régissent la police de la navigation, l'inscription, le grand et le petit cabotage ; — qu'en effet, les mots règlements maritimes, dans un code intitulé : Code de justice militaire pour l'armée de mer , ne peuvent s’entendre que des règlements ayant pour objet l'ordre, la police et la discipline dans l'armée navale, ce qui laisse complètement en dehors les matelots du commerce, tant que, par quelque circonstance accidentelle, ils ne se trouvent point placés dans une position qui les assujettit à ces règlements ; — attendu que cette interprétation est formellement confirmée par l’art. 80 du Cbde spécial de l'armée de mer, qui, au lieu de classer parmi les justiciables des tribunaux maritimes les matelots inscrits, ne les soumet à cette juridiction qu'après qu’ils ont reçu leur feuille de route, et seulement pour désertion ou dans l'un des cas prévus par le n° 2 de l'art. 77 ; —qu’il suit de là que les demandeurs, en leur qualité de matelots du navire de commerce le Fœderis-Arca, ne rentrent dans aucune des classes de personnes énumérées par l'art. 110, et que, conséquemment, le pourvoi formé par eux, pour cause d’incompétence,doit être déclaré recevable;—en ce qui touche le défaut de notification de l’arrêt de cassation du 10 août dernier : — attendu que la nullité résultant de ce défaut de notification ne peut être proposée devant la Cour de cassation : d'une part, parce que l'art. 111 C. just. mar. n'admet le pourvoi en cassation que pour cause d’incompétence, et, de l’autre, parce que cette nullité n’a pas été soulevée devant le tribunal de révision de Toulon, où les quatre condamnés étaient représentés par leurs défenseurs;—en ce qui touche enfin la question de compétence : — attendu que les faits déclarés constants
1. L’arrêt qui replaçait les accusés en état de condamnés à mort, sauf pourvoi en révision, avait dû certainement leur être signifié. Mais c’était un droit de là défense, à faire valoir comme celui qui motiva le 1 er arrêt de cassation (9 fév. 1866; J. cr., art. 8182).
2. Gonf. : rej. 26 avr. 1866 et cass. 10 août 1866 (/. cr., art. 8249}.
par le tribunal maritime de Brest constituent le crime de piraterie, prévu et puni par l'art, 4, § I er , et Part' 8, § 2 de la loi du 10 avril 1825, et que, conformément à l’art. 17 de la même loi, maintenu part l'art. 00 C. just. mil. pour l’armée de mer, ces faits sont de la compétence des tribunaux maritimes ; — rejette, etc.
Du 27 septembre 1866. — C. de cass. — M. Guyho, rapp.
Art. 8348.
IDENTITÉ. — FAUX NOM.— OPPOSITION.— CHOSE JUGÉE.— VÉRIFICATION
Après condamnation d'un délinquant sous le nom d'un tiers et nonobstant la rétractation obtenue par celui-ci sur son opposition , les magistrats ont à vérifier et recotmattre l'identité du délinquant arrêté avec le coupable condamné, sans qu'il faille le juger à nouveau lorsqu'il n'a formé ni opposition ni appel.
arrêt (Min. publ. c. Plasson).
La Cour: —sur l'unique moyen de cassation tiré de la violation des art. 187 C. inst. cr., 1851 C. Nap. et 518 dudit C. inst. cr., en ce que l’arrêt attaqué a cru devoir juger à nouveau A. Plasson, pour des faits à l’occasion desquels ce prévenu avait déjà été condamné, sous un faux nom, par un jugement passé en force de chose jugée, et a refusé de lui faire application de l’art 518 précité : —attendu que, par jugement du 15 mai 1863, le tribunal de Marseille a condamné par défaut, pour vol de montres et pour vol d'un paletot, sous les nom et prénoms de Louis-Côme Revenant, qu'il s'était donnés en entrant à l'hospice, un individu employé à l’Hôtel-Dieu de Marseille, d'où il a disparu le jour même de la perpétration des vols; — attendu que, faute de pouvoir découvrir celui qui avait fait l'objet de cette condamnation, ce jugement ne put être ramené à exécution; — mais attendu qu’en 1866 Plasson, alors détenu dans les prisons de Riom, a reconnu qu'il était l’auteur des vols commis à l’hospice et la personne condamnée par le jugement du 15 mai 1863 sous le nom de Revenant, son ancien camarade d'atelier, dont il avait volé les papiers ; -*» attendu qu'on est d’accord pour reconnaître que ce jugement ne s’applique pas au véritable Louis-Côme Revenant; — attendu que ce jugement, ayant été signifié à Plasson et n'ayant pas été attaqué par lui dans les délais de la loi, a acquis l’autorité de la chose jugée à son égard; que, pour le ramener à exécution, il était nécessaire de faire constater que ledit Plasson était bien l'infirmier de l'Hôtel-Dien de Marseille, condamné par le jugement du 15 mai 1863 sous les nom et prénoms de Revenant, et de faire procéder à la reconnaissance de son identité conformément à l’art. 518 C. inst. cr.; —que cet article est applicable à toutes les matières, et dans tous les cas analogues à celui qu’il prévoit spécialement ; — attendu que l'arrêt attaqué objecte, il est vrai, que le véritable Revenant, ayant été l'objet des poursuites, des condamnations et des perquisitions du ministère public, et ayant fait rétracter ce jugement, sur son opposition, il serait impossible d'appliquer cette même décision, qui n’existe plus, à un tiers qui y serait demeuré totalement étranger; — mais attendu qu'il résulte des faits constatés par les jugement et arrêt que l'individu poursuivi et condamné en J 863 est l'infirmier connu sous le nom de Revenant, et que le véritable Revenant n'a jamais été
oet infirmier; qu;il est au contraire certain d'après lesdits Jugement et arrêt» que cet infirmier est le nommé Plasson, qui avait usurpé le nom de Revenant; que, par conséquent, le Jugement de 1863 s'applique infailliblement audit Plasson;—que si le véritable Revenant a fait rétracter ce Jugement, ce n'est» ainsi que le porte la décision elle-même, qu’en ce qui le concerne personnellement; de sorte que le jugement de 1863 a continué de subsister à l'encontre de Plasson ; — d'où il suit qu'en statuant comme il l'a fait, l’arrêt attaqué a violé les art. 187 C. inst. cr., 1351 C. Nap. et 518 C. inst. cr.; — casse.
Du 20 juillet 1866. — G. de cass. — M. Salneuve, rapp.
Observations. — Cette décision est à remarquer. Trop souvent il arrive que des délinquants, arrêtés et interrogés, sont condamnés sous des noms qui appartiennent à d’autres individus. C’est le résultat surtout de supercheries, employées pour dissimuler de mauvais antécédents judiciaires et quelquefois aussi pouf empêcher qu'il ne s’en trouve un de plus sur les casiers lors d’une poursuite ultérieure. Aussi la jurisprudence est-elle arrivée à voir un faux criminel dans ces fausses déclarations, lorsqu’elles compromettent sciemment l’individu dont le nom a été pris ainsi (Voy. nos art. 6949, 6464, 6702, 7342, 7388 et 8097). Celui-ci, s’il ne peut paraître que pour protester dans la poursuite où son nom est usurpé, pourrait se porter intervenant dans celle qui a pour objet le faux criminel et comme partie lésée, pour obtenir une réparation consistant surtout dans la rectification des énonciations fausses; et dans tous les cas il a la voie d'opposition pour faire rétracter, quant à lui, le jugement qui contient la condamnation sous son nom personnel (Voy. notre dissertation, J. cr.j art. 7953, n* 8 vin et ix). Mais il faut plus encore, vis à vis du délinqnant véritable, afin que la condamnation l’atteigne personnellement et puisse S’exécuter contre lui-même. La signification qui lui a été faite du jugement, sous le nom qu’ii avait pris, sans qu'il en ait interjeté appel, a fait acquérir à la condamnation l’autorité de la chose jugée irrévocable ; et elle subsiste quant à lui, nonobstant l’opposition et la rétractation en ee qui concernait l’individu à tort nommé. Seulement il faut une rectification : or, elle ne peut s’opérer qu’à la diligence du ministère public, procédant en vertu de l’art. 46 de la loi du 20 avril 4 84 0 et des dispositions du Code d’instruction criminelle sur la vérification d’identité. Cette procédure spéciale est nécessairement régie par l’art. 548 C. inst. cr., encore bien qu’il s’agisse de matière correctionnelle et à défaut de toute autre disposition applicable ; elle ne comporte pas, comme l'opposition, un jugement à nouveau sur la poursuite, puisqu’il s’agit seulement de reconnaître l’identité de l’individu arrêté avec celui qui est définitivement condamné (Viey. 1. 4 frim. an VIII ; C. inst. er., 548-520; C. cass., 20 oct. 4826, 6 nov. 4833 et 44 juill. 4834 (J. cr., art. 1420); Metz, 5 juin 4826 ; Montélimart, 24 janv. 4860 (/. cr., art. 7029 et 7953).
art. 8349.
JURY. — LISTE DE SESSION. — TIRAGE. — DÉSIGNATIONS
Lors du tirage en audience publique, par le président de la Cour impériale, des noms des jurés qui composeront la liste pour la session prochaine, il suffit de faire connaître publiquement les noms et prénoms de chaque juré sortant de Vurne, avec le numéro d'inscription sur la liste générale . Ces indications sont nécessaires pour empêcher toute substitution accidentelle ; mais la loi n'exige pas plus, comme moyen de faciliter lès récusations ultérieures *.
arrêt (Siégel).
La Code: —sur Tunique moyen pris de la violation de l'att. 888 C. inet. cr. et de Tart. 17 de la loi du 4 juin 1853 en ce que, lors du tirage de la liste de session, le président n’aurait énoncé publiquement que les noms et çrénoms des jurés sortis de l’urne, sans aucune mention de leur profession et de leur domicile; — attendu que les articles précités se bornent à prescirq que le président tire de l’urne le nom des jurés de la session, sans l’obliger à faire connaître en même temps leur profession et leur domicile; — attendujjue le tirage au sort des jurés de la session est une opération de pure administration judiciaire, assujettie, sans doute, à des conditions de publicité dont Tabsence pourrait eu faire prononcer la nullité, mais qui n’a nullement pour objet de faciliter l’exercice du droit de récusation ouvert à Taccusô ; — attendu que les garanties données, sous ce rapport, au droit de la défense se trouvent exclusivement dans l’art. 395 C. inst. cr., qui prescrit la notification à l'accusé de la liste des jurés appelés à faire le service de la Cour d'assises, et qu’il est si peu dans l'esprit de la loi de faire du tirage au sort des jurés de la session un moyen accessoire de cette notification, que l’art. 395 en prononce la nullité,. si elle est faite avant la veille du jour déterminé pour la formation du tableau; — attendu qu'il est constant, en fait, que, lors du tirage, le président de la
1. Arrêt identique du 27 sept. 1806 (Mariette). Voici quels étaient'les arguments contraires des deux défenseurs qui nous avaient demandé d'être leur organe devant la Cour de cassation. La loi veut un tirage en audience publique : il faut donc publicité complète. Les jurés désignés par le sort doivent être publiquement indiqués, tels qu’ils le seront dans le procès-verbal constatant l'opération : on ne doit pas admettre que l’indication orale se borne â un nom avec prénom, tandis que le procès-verbal viendrait constater une indication plus complète. A Paris, le président et le greffier font connaître aussi la profession et le domicile, outre qu'il est d’usage de publier la liste avec toutes ses indications ; ce serait plus nécessaire encore, dans un pays où beaucoup d’homonymes ont le même prénom et ne se distinguent que par la profession ou le domicile. C'est abusivement que l’opération publique laisse aés doutes sur l'individualité, tandis que le greffier donne toutes indications an procureur général, qui peut préparer en connaissance de cause ses récufltôons et empêcher les défenseurs de se renseigner pour les leurs. Il eu résulte que ceux-ci. u’ayant d'indications que sur la signification de liste faite la veille , seulement ae la comparution, n'ont pas le moyen de faire des récusations
f es et reçoivent parfois des remontrances pour en avoir fait sans cause. — îs son mémoire contre celui d'uu défenseur, le procureur général, outre raisons que donne Tarrêt, a présenté des considérations desquelles il rôsultÉndtqot la loi et la jurisprudence doivent s'opposer à une ™
Muterait des démarches vers les jurés désignes.
première chambre de la Cour impériale de Nancy a fait connaître publiquement les noms et prénoms des jurés sortis de l’urne, en même temps que le numéro d'ordre de leur inscription sur la liste générale, ce qui suffit pour éviter jusqu’à la possibilité d’une substitution; — rejette.
Du il oct. 1866. — C! de cass. — M. Guyho, rapp.
Art. 83d0.
CHASSE. — PERMIS. — INTERDICTION. — PERMIS ANTÉRIEUR
En cas de condamnation avec privation du droit d’obtenir un permis de chasse, le permis antérieurement obtenu conserve-t-il néanmoins sa valeur jusqu’à Vexpiration de Vannée?
jugement (Min. publ. c. G...).
Le Tribunal : — attendu que G.est poursuivi pour avoir chassé sans
permis le 1 er septembre 1866, sur le territoire de Nogent-sur-Seine;—attendu que le prévenu reconnaît le fait de chasse qui lui est imputé, mais qu'il excipe en même temps d’un permis de chasse qui lui a été délivré le 19 octobre 1865 par l'autorité compétente; qu'il soutient que ce permis doit produire son effet jusqu’à l'expiration de l’année, nonobstant la condamnation pour fait de chasse prononcée contre lui, par ce tribunal, le 27 avril dernier, qui l'a privé du droit d’obtenir un permis pendant trois ans, en conformité de l’art. 18 de la loi du 3 mai 1844;— attendu que cette condamnation ayant acquis l'autorité de la chose jugée avant le 1 er septembre dernier, la question à décider est celle de savoir si au jour où s’accomplissait le fait pour lequel G... est en ce moment poursuivi, le permis de chasse qui lui avait été délivré antérieurement était ou non annulé, et si le prévenu peut être condamné pour défaut de permis; — attendu qu'en matière pénale les textes de la loi doivent être rigoureusement appliqués; — attendu que la rédaction de l’art. 18 de la loi do 1844 est claire, précise et ne laisse dans l’esprit aucun doute sur le sens et la portée qu’elle peut avoir; — que si, par ces motifs, les tribunaux pourront priver le délinquant du droit d'obtenir un permis de chasse, il est évident que la loi n’a disposé que pour l'avenir, qu'elle a voulu priver le délinquant non pas du permis de chasse déjà obtenu, mais bien de celui à obtenir^ — que de cette disposition basée d’ailleurs sur le principe que les lois n’ont pas d’effet rétroactif, il résulte que G..., qui a obtenu régulièrement, le 19 octobre 1865, de l'autorité préfectorale un permis de chasse valable pendant un an et qui a payé les droits de ce pbrmis, ne saurait, pendant la durée dudit permis, être privé des avantages qu’il confère, et qu’il doit en jouir pendant toute cette période, nonobstant la condamnation qui Ta frappé; — que le jugement du 27 avril dernier n'a donc eu pour conséquence que d'interdire à G... la délivrance d’un nouveau permis de chasse, et ne pouvait recevoir sous ce rapport sa sanction, qu'à l'expiration du permis de chasse délivré le 19 octobre 1865 ; — attendu que tel est le vœu et l'esprit de la loi de 1844, et que si l’on se reporte à la discussion de cette loi, on y cherche vainement quelque chose de contraire aux appréciations qui viennent d'en être faites; — que l'orateur du gouvernement, lorsqu’il a parlé de l’art. 18, a'bien établi, ce qui n’est pas en question dans l'espèce, que la privation du droit de permis de chasse impliquait nécessairement la privation du droit de
chasse, mais qu'il ne s'est point expliqué, parce que l'art. 18 le faisait d'une manière suffisante, sur les effets du jugement de condamnation par rapport an permis de chasse antérieurement délivré, et par conséquent, sur le point de départ de l’exécution de la peine en ce qui concerne ce permis; —qu'en présence du silence gardé par le législateur, il n'est pas loisible aux tribunaux d'ajouter à la loi et de mettre à néant un arrêté préfectoral ; — qu'il est défendu aux tribunaui, et à fortiori , d’annuler, soit explicitement, soit implicitement, les actes de l'autorité administrative, lorsque ces actes ont été pris dans l'exercice régulier des pouvoirs qui lui sont conférés, et que si le législateur de 1844 avait voulu que le jugement de condamnation eût pour effet de faire disparaître le permis de chasse, il n'aurait pas manqué de le dire en termes exprès et formels; — qu'en l’absence d’une dispositiîu de cette nature, il n’appartient qu'à l'autorité administrative seule de rapporter les décisions qu’elle a prises;—qu’il n’est pas possible de tirer arguments des articles 6,7 et 8 de la loi de 1844, et de soutenir que le fait de la condamnation on de l'incapacité survenues anéantit le permis, puisqu'il a été décidé par la Cour suprême, le 28 janvier 1858, que le garde champêtre qui chassait avec un permis qui lui avait été délivré par surprise ne commettait pas un délit de chasse sans permis; — attendu que s’il est vrai que la loi sur la chasse est une loi de police et de sûreté publique, et si les mesures de cette nature doivent,pour être efficaces, recevoir une application immédiate* surtout lorsqu'il s’agit de gens dangereux, il est toujours loisible à l'administration de rapporter les actes qu’elle a pris et de faire cesser ainsi les inconvénients qui peavent résulter d’une exécution tardive du jugement de condamnation; — ftil suffira dans ce cas à l'autorité judiciaire de porter de suite à la connaisacce de l'autorité préfectorale la décision rendue contre le délinquant et de s'entendre avec elle pour déjouer toutes les manœuvres qu'il pourrait employer pour retarder l’exécution de la peine encourue ; — attendu que les lois pénales doivent être appliquées dans un sens restreint, et que le doute, lorsqu’il existe, doit toujours être interprété en faveur du prévenu ; —jpie décider que l’art. 18 prive le délinquant du permis de chasse qui lui a été régulièrement délivré avant sa condamnation, ce serait changer la loi, en étendre les effets, aggraver la situation du prévenu, contrairement à tous les principes;—
qu’il snitde tout ce que dessus, que G.. qui était porteur, le 1 er septembre,
d’un permis de chasse régulier et non périmé, doit être, en conséquence, acquitté de la poursuite dirigée contre lui pour chasse sans permis ;— renvoie.
Du 3 nov. 4866.—Trib. corr. de Nogent-sur-Seine.—-M. Querenet, IN¬ OBSERVATIONS. — Nous ne pouvons adopter cette solution, dont les motifs eux-mêmes comportent la critique. 11 ne s’agit pas seulement ici d’une simple incapacité, analogue aux incompatibilités, comme celle qae la loi a créée contre les gardes champêtres en défendant aux préfets de leur délivrer des permis de chasse, parce qu’ils ont des devoirs qui seraient au moins négligés si la chasse leur était permise : c’est pour ceux-ci qu’on peut dire que le permis néanmoins obtenu vaut comme acte administratif et ne saurait être annulé par les tribunaux, parce qu’à l’administration seule appartient la rétractation de ses actes (Voy. Bej. 38janv. 4858; J . cr art. 6608). L’interdiction dont nous
avons à examiner la portée repose sur un délit commis et sur une condamnation pénale prononcée; elle constitue une indignité, comme celles que Part. 48 C. pén. a mises à la disposition des tribunaux correctionnels, par exemple pour le port d’armes et autres droits civiques. Si la loi sur la police de la chasse a une disposition spéciale, c’est qu’elle n’a voulu autoriser l’interdiction qu’en cas de condamnation pour délit prévu par cette loi et que relativement à la chasse. Quant à ses expressions « droit d’obtenir un permis de chasse, » elles s’expliquent par le système d’ensemble de cette loi spéciale, qui exige un permis administratif pour toute chasse (si ce n’est par un propriétaire ou possesseur dans son terrain clos), qui a dû conséquemment remplacer l’expression port d’armes par un terme plus général.* Elles sont assurément aussi compréhensives que celles de l’art. 8, disposant que « le permis de chasse ne sera pas accordé à ceux qui, par suite de condamnation, sont privés du droit de port d’armes; » disposition qui est la seule en vertu de laquelle les préfets peuvent refuser le permis pour la cause indiquée dans l’art. 48. Comme le disait M, le garde des sceaux dans la discussion législative, le permis n’est qu’un signe de l’aptitude ou du droi^ et si l’aptitude ou le droit est enlevé, le permis n’a plus de valeur. Vainement suppose-t-on que les termes de l'art. 48 résistent à cette interprétation; car elle est dans l’esprit de la loi et dans la combinaison de l’art. 18 avec l’art. 8. C’est aussi en vain qu’on excipe de la non-rétroactivité des lois : car l’interdiction se trouve dans un jugement de condamnation, qui a pu la prononcer nonobstant un permis délivré sous l’empire et les conditions de la loi spéciale. Nous ne comprenons pas davantage l’argument consistant à dire que l’autorité judiciaire doit s’entendre avec l’autorité préfectorale pour déjouer les manœuvres qui retarderaient l’exécution de la peine encourue : le meilleur moyen, assurément, est d’appliquer l’interdiction comme une indignité qui fait perdre le droit de chasse ou lo bénéfice du permis devenu interdit. C’est ce que décident M. Duvergier (collect. des lois, 4844, p. 422), un arrêt de la Cour de Paris, du 20 novemb. 4856, un arrêt de la Cour d’Amiens, du 5 fév. 4 857 et un arrêt de la Cour de Nancy, du 29 fév. 4864 (/. cr., art. 7862).
art. 8354.
COURTIERS. — IMMIXTION. — ABROGATION. — LOIS PENALES
La loi du 48 juillet 4866, rendant libre sous certaines conditions le courtage en marchandises, abroge toutes les dispositions pénates qui sanctionnaient le monopole K
Mais comme l'abrogation a été ajournée jusqu'au 4 eT janvier 4867, l'im -
1. Voici en substance les dispositions qui doivent être ici relevées :
Art. 1 er . Toute personne sera libre d’exercer la profession de courtier en marchandises. L'abolition du monopole entraîne abrogation des lois et règle-
nsixtton antérieure est demeurée punissable et les tribunaux correctionnels Ont conservé jusque-là leur compétence pour la répression ainsi que pour les réparations civiles K
(Dromocaïti),
U Cour i — sur le i* f moyen fondé sur la rétroactivité de la loi pénale; quand elle est plus favorable que la loi antérieure : — attendu que l’art. 1 er de la loi du. 18 juillet 1866, qui abolit le monopole des courtiers en marchandises, dispose qu’à partir du 1** janvier 4 868 a toute personne sera libre d’exercer la profession de courtier de marchandises et que les dispositions contraires il Code de -commerce, des lois, décrets, ordonnances et arrêts actuellement en vigueur seront abrogées; » — qu’il résulte de cette disposition que jusqu’au 4* janvier 1867, date de la mise en vigueur de la loi nouvelle, les lois actuellement existantes, et notamment l’art. 8 de la loi du 27 ventôse an ix, conservent toute leur force et doivent être appliquées ; — sur le 2 ft moyen, pria de ce que la juridiction correctionnelle aurait été incompétente pour statuer sur Faction civile : — attendu que la juridiction correctionnelle était saisie de Faction publique et de l'action civile ; qu’elle n’avait été nullement dessaisie de Faction publique parla loi du 15 juillet 1866, puisque cette loi n'était pas encore en vigueur et ne doit l’être qu’au 1 er janvier 1867; qu’elle avait donc compétence pour statuer sur l’action civile; — rejette.
Du 7 décemb. 1866. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, rapp.
■enta qui le sanctionnaient. — Art.,2. Seront inscrits sur une liste dressée air le tribunal de commerce ceux des courtier^ qui le demanderont en justifiant de leur moralité et de leur capacité, puis eu payant un droit d’inscription jour indemniser les courtiers supprimés, après quoi ils prêteront serment de remplir avec honneur et probité les devoirs de leur profession. — Art. 3. Les «éuftier» inscrits éliront une chambre syndicale et seront soumis à discipliné.
— Art» 4. Les ventes publiques de marchandises aux enchères et en gros qui doivept être- faites par uu courtier, dans les cas prévus par les lois, ne pourront être confiées qu’à un courtier inscrit. — Art* 5. Réquisitions obligatoires ûcmr ded estimations. — Art. 6. Défense aux courtiers vendeurs ou estimateurs de su rendre acquéreurs. En cas de contravention, radiation disciplinaire.
— Art. 7. • Tout courtier qui sera chargé d*une opération de courtage pour nue affaira où il avait un intérêt personnel, sans en prévenir les parties auxquelles il aura fervf'd’mterraédiaire, sera poursuivi devant le tribunal de notice correctionnelle et puni d’une amende de 500 à 3,000 fr., sans préjudice 8e Faction des parties en dommages-intérêts. S'il était inscrit sur la liste des courtiers dressée conformément à l’art. 2, il en sera rayé el ne pourra plus être inscrit. »
i. Que déciderait-on, si l’immixtion antérieure était encore à juger? Le principe de rétroactivité qu’on admet pour la loi pénale plus dhuce devrait être appliqué, à plus forte raison, au cas d’abrogation entière de la sanction pénale • Éra 'monopole supprimé, sans préjudice de l’action civile devant la juridiction I efvlle pour le dommage éprouvé. Que s’il y avait déjà jugement, mais appel, h Cour impériale serait aussi empêchée d’infttger la peine, sauf la question de savoir si elle ne conserverait pas compétence pour l’action civile qui avait été engagée en même temps que l’action publique. La difficulté serait plus grave, au pourvu antérieur à juger après que la loi abrogativa serait devenue exécutoire : son effet suspensif suffirait-il contre un arrêt légalement**epdaî
art. 8352.
CHASSE. — HABITATION. — ENCLOS. —CONDITIONS
Si le propriétaire ou possesseur peut en tout temps et sans permis chasser sur les dépendances closes de son habitation, les conditions de cette exception n'existent pas lorsqu'il n'y a qu habitation accidentelle et que clôture incomplète K
jugement (Min. pub. c. Bègue).
Le Tribunal : — attendu, en droit, que la disposition de l'art. 2 de la loi du 3 mai 1844 est une dérogation au principe général posé en l’art. 1*% d’après lequel nul ne peut chasser si la chasse n’est pas ouverte et s’il n’est pas muni d'un permis de chasse délivré par l’autorité compétente; —r que cette exception, étant de droit strict, comme toutes les exceptions, doit être renfermée rigoureusement dans les termes de la loi; — que deux conditions sont exigées pour être admis au bénéfice énoncé audit article : 1° une possession attenant à une habitation; 2° une clôture entourant la possession et faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins; — que, dans le sens grammatical, on doit comprendre par habitation la partie du bâtiment affectée i l’usage de ceux qui y ont établi leur résidence, ce qui suppose un domicile réel et sérieux et ne peut s’appliquer à un domicile purement accidentel; — que, d’autre part, en consultant l’esprit de la loi de 1844, il est facile de se convaincre que ce n’est pas aux bâtiments, mais au fait même de rhabitation que cette loi a voulu attacher l’immunité dont il s’agit; — qu’en effet, l’exception introduite dans l’art. 2 est fondée uniquement sur le respect dû au domicile des citoyens; — qu’il a été répété maintes fois dans la discussion de la loi, soit à la chambre des pairs, soit à la chambre des députés, que le but de la loi était « de ne pas permettre des recherches, des investigations qui seraient toujours vexatoîres et souvent arbitraires;... que c’était la continuation du domicile, ou plutôt le domicile lui-mème qui était protégé par les di^positious de l’art. 2...; qu’il y avait là une sorte de huis clos impénétrable dont la loi avait cru pouvoir concéder le bénéfice au propriétaire, etc... — qu’il ne suffit donc pas, pour l’application de l’art, précité, que dans le terrain clos où a eu lieu le fait de chasse, se trouve une construction quelconque, plus ou moins propre à l’habitation; qu’il est indispensable que cette construction soit sinon constamment habitée, du moins destinée à l’être, à certaines époques plus ou moins rapprochées, par la famille du propriétaire ou du possesseur; de telle sorte que l’enclos qui l’environne puisse être considéré comme une dépendance de l’habitation elle-même; — qu’il résuite de là'qu'on ne peut regarder comble une habitation, dans le sens de la loi de 1844, ni un simple pavillon d’agrément, ni une cabane destinée à servir d’alFÛt au chasseur, ni la plupart du ces bâtiments étrangers à la résidence hahitulle de leurs propriétaires, qui sont désignés dans nos pays sous le nom de grangeens; — qu'on ne saurait interpréter autrement l’art. 2 de la loi de 1844 sans eu torturer tout à la fois l’esprit et les termes ; — qu’au surplus, ce sont là les
1. Conf. ; Rép. cr v° Chasse, n° 9 ; Cass., 8 mai 1845 (J, cr., art. 3779); Bej., 29 avril 1858 (J, cr., art. 6671).
principes généralement adoptés par les auteurs de la jurisprudence en cette matière; — attendu, en ce qui touche la clôture, que si la loi de 1844 n'en pas donné la définition, elle a pris soin toutefois d'en déterminer le caractère, en déclarant qu'elle devait être continue et faire obstacle à toute communication avec les héritages voisins; — qu’en employant de telles expressions, le législateur a fait suffisamment connaître sa pensée et son but; — qu’il ne s’agit pas ici, comme le faisait remarquer M. le garde des sceaux de cette époque, dans sa circulaire du 9 mai 1844, « d’une de ces clôtures incomplètes, comme on en rencontre beaucoup dans la campagne, mais.d’une clôture non interrompue et tellement parfaite, qu’il soit impossible de s’introduire par un moyen ordinaire dans la propriété qui est entourée ; >» — que les modes de clôture n’étant pas les mêmes dans toute la France et variant à l’infini suivant les localités, la loi n’a pu indiquer uu genre de clôture plutôt qu’un autre et a dù se borner à poser un principe qui servit de règle aux tribunaux ; -*• qu’il résulte de là que la clôture dont il est question dans la loi sur la chasse est une clôture spéciale, n’ayant rien de commun avec celle-du Code rural de 1191, ni avec celle de l’art. 891 C. pén.; — que c’est toujours au principe de l’inviolabilité du domicile qu’il faut revenir pour juger les difficultés qui se rattachent à cette question, comme à celle de l'habitation ; — que l’enclos, en matière de chasse, étant considéré comme une dépendance de l’habitation et se confondant avec elle, il faut de toute nécessité qu’il ne présente aucune solution de continuité et forme pour les personnes du dehors, sinon un obstacle matériellement insurmontable, du moins un obstacle sérieux et permanent, qui ne puisse être levé sans un effort considérable; — que ce point il fait est abandonné, comme le premier, à l’appréciation et à l’intelligence êts magistrats ; — attendu que de tout ce qui précède il résulte que le terrain sur lequel Marins Bègue a été trouvé chassant à la glu ne présente pas les auditions exigées par l’art 2 de la loi du 3 mai 1844 ; — que, dès lors, le fait imputé à cet inculpé constitue le délit prévu et puui par les art. 11 et 12 de ladite loi;—condamne.
Du 27 déc. 4865. — Trib. corr. de Carpenlras. — M. Loubet, prés. art. 8353.
DÉLIT POURSUIVI.—-CONTRAVENTION PUNIE
Lorsqu'il y a eu citation en police correctionnelle pour délit , par exemple pour diffamation publique, et condamnation pour simple contravention dë ie police, v. g. injure sans publicité, le jugement est-il en dernier ressort et rappel absolument irrecevable ? '
arrêt (Prévost c. Lambois).
* La Cour : —considérant que, par exploit du 18 sept. 1866, Lambois a cité îrvrost à comparaître devant le tribunal correctionnel de la Seine, comme ifttant rendu coupable de diffamation à son égard en disant : qu’il en avait menti, et qu’il était un fripon; — considérant qu’il est résulté de l’instruction et des débats que Prévost n’avait point imputé à Lambois un fait pouvant porter atteinte à son honneur et à sa considération ; que le lieu oh les pro-
ï»s reprochés à Prévost avaient été tenus n’était point m lieu public, et quHs n’avaient point été proférés devant un nombre suffisant de personnes fwtèr Constituer la publicité; — considérant qu'il est demeuré constant pour te tribunal que Prévost avait proféré une invective contre Lattbeis, en le traitant de fripon; que cette injure n’avait point été publique, et que, d'un autre cêté, elle n'avait point été provoquée ; qu’aiosi, conformément à l’art. 20 de la loi du 17 mai 1819, cette injure ne pouvait être punie que de la peine de Simple police portée par l’art. 471, n® 11, G. pén.; que, par conséquent, le fait qui, dans le principe, avait pu paraître présenter les caractères de la diffamation ou de l’injure publique, ne constituait plus qu’une contravention de police; — considérant que l’organe du ministère public concluait à l’acquittement du prévenu; mais que ni la partie publique, ni la partie civile, ni le prévenu n’ont demandé le renvoi devant le tribunal de simple police; que le tribunal correctionnel était donc compétent, aux termes de l’art. I92C. inst.cr., pour appliquer la peine à la contravention de police, qu’il déclarait constante; qu’il a condamné Prévost à la peine de 5 fr. d’amende et aux dépens pour tous dommages-intérêts ; — considérant que, dans ces circonstances et en vertu de ce même art. 192, le jugement rendu par le tribunal correctionnel est en dernier ressort; — déclare l’appel interjeté par Prévost du jugement du tribunal correctionnel de la Seine du 28 déc. 1866 non recevable.
Du 19 janv. 1867.—-G. de Paris, ch. corr.— M. Saillard, prés.
Observations. — La rédaction de cet arrêt fait douter que la Cour impériale, saisie par un appel dont la recevabilité dépendait de la qualification du fait, ait elle-même examiné s'il y avait eu ou non la publicité nécessaire pour le délit et pour les deux degrés de juridiction. Or, elle l’aurait dû, suivant les principes que nous avons expliqués dans une dissertation spéciale (J. cr.j art. 8150) et qu’a consacrés un arrêt récent (Rej. 29 déc. 1865; J. cr ., art. 8160).— Pour que le tribunal correctionnel ait compétence en dernier ressort suivant la disposition exceptionnelle et si peu explicite de l’art. 192, il fauUque le fait poursuivi comme délit ne soit en réalité qu’une simple contravention. Peut-il appartenir souverainement au tribunal, saisi à charge d’appel, de s’attribuer cette compétence et de priver du second degré de juridiction la partie qui succombera, en qualifiant de simple contravention ce qui peut-être serait délit d’après une appréciation plus exacte des faits ou une qualification plus conforme aux fois f Non. La partie condamnée par un jugement correctionnel a droit d’appel, sous la condition de démontrer au juge supérieur qu’il y aurait délit selon la loi, par exemple à raison d’une circonstance de publicité qui a été niée par erreur, sauf la question d’intention ou de culpabilité. Donc /a Cour impériale doit elle-même examiner et apprécier les faits, pour la qualification qui fixera le droit quant à l’appel ; et ce n’est qu’apràs avoir, v d’après son propre examen, qualifié de simple contravention le fait reconnu, qu’elle peut déclarer l’appel non recevable. Cette condition a sop importance, par les raisons que nous avons développées dans notre dissertation.
art. 8364.
Des qualifications et dispositions pénales applicables flux ou trages, diffamations et simples injures envers les notaires .
Les notaires sont des officiers publics que les lois organiques, en 4791 et en l’an XI, ont qualifiés de fonctionnaires publics et soumis à une discipline différente de celle des officiers ministériels proprement dits 1 . C'était à raison de ce qu’ils paraissaient exercer une sorte de magistrature volontaire, analogue à celle des justices de paix : on ne se préoccupait pas alors de la protection, avec sanction pénale, nécessaire aux notaires contre les insultes auxquelles les expose leur contact fréquent avec tous individus.
La loi correctionnelle de 4794, maintenue par le Code de l’anIV jusqu’en 4 840, punissaitd’amende et d’emprisonnement nepouvantexcéder deux années « les outrages ou menaces par paroles ou par gestes, faits aux fonctionnaires publics dam Vexercice de leurs fonctions, * tandis que les injures verbales envers des particuliers n’étaient punies que de peines de simple police *. Toute imputation injurieuse envers un fonctionnaire étant un outrage, devait-on voir ce délit dans lés injures proférées contre un notaire alors qu'il faisait un acte de sa fonction ou de son ministère? C'était admis, sauf dissidence sur les cas d’application; et un arrêt de cassation, en 4809, décida que le délit d’outrage envers un fonctionnaire existait lorsque, pendant que le notaire rédacteur de la suscription d’un testament mystique à lui déposé lisait le testament aux héritiers, L’un d'eux l’avait injurié en lui reprochant de n’avoir pas écrit fidèlement les volontés du testateur 8 .
Mais des dispositions différentes, qui remplacent les précédentes, ont été émises d’une part dans le Code pénal actuel, relativement aux outrages par paroles, gestes ou menaces, d’autre part dans les lois de la presse, pour toutes injures, verbales ou par écrit, qui auraient été faites publiquement. Il faut voir comment peuvent s’appliquer ici ces autres dispositions légales.
' ' Sous la rubrique « Outrages et violences envers les dépositaires de l’autorité et de la force publique, » le Code pénal punit d’abord les outrages faits aux magistrats de l’ordre administratif ou judiciaire, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions (art. 222 et 223); puis il prononce une peine moindre contre « l’outrage fait par paroles, gestes ou menaces à tout officier ministériel, agent ou dépositaire de la force publique, dans l'exercice ou à l’occasion de l’exereice de ses fonctions » (art. 224). Les magistrats proprement dits étant les seuls fonctionnaires que le législateur ait voulu comprendre dans k classe plus énergiquement protégée, il faut, pour les notaires auxquels
4. L. 29 ; sept.-6 oct. 1794 ; 1. 25 vent, an XL 2. L. 19-22 juin. 1791, tit. 2, art. 18 et 19.
B.: Cass. 22 juiil. 1809 (/. pal., t. 7, p. 644).
J. cr. Mars 4867. 5
aucune loi ne confère cette qualité, appliquer la disposition qui protège tous, le» officiers ministériels, sans quoi ils descendraient au niveau des simples particuliers. Rien n’y répugne, puisque les officiers publics qui ont été décorés du titre de fonctionnaires publics sont au moins, à l'égal des avoués et des huissiers, officiers ministériels en ce qu'ils sont pourvus d'bfi&ces et exercent un ministère forcé. C'est ce que la Cour de cassation a positivement jugé en 4818*. Cette interprétation tfa pas été repoussée par les arrêts postérieurs qui ont eii surtout en vue des question^ régies par les lois delà presse, à raison de ce qu’il y avait publicité. Elle doit, d'ailleurs, être réputée maintenue parla loi de révision du 4 3 mai 4863. En effet, les additions faitesà l'art. 224 ont eu pour but d’augmenter la protection nécessaire, de fortifierla répression des outrages punissables, ce qui a êu lieu d’abord en ajoutant aux officiers ministériels sans exception et aux agents de la force publique « tout citoyen chargé d’un ministère de service public, » puis en édictant avec l’amende la peine de six jours à un mois d’emprisonnement pour les cps où le juge la croirait nécessaire. Tenons donc pour certain que les notaires sont* selon l’art. 224 précité, au nombre des officiers ministériels protégés par cette disposition pénale contre les outrages par paroles, gestes ou menaces dans l’exercice ou à l'occasion de l'exercice çle leurs fonctions.
Les lois de la presse remplacent le Code pénal, lorsqu’il s’agit d’ou~ trages, de diffamatiqn ou d’injures ayant eu lieu par un des moyens de publicité qu’elles prévoient. C’est encore un autre système. [Dans les lois de 4849, il n’y a pa9 de disposition spéciale pour l'outrage, soit envers les fonctionnaires, en général, soit envers les magisirats ou e»* vers les officiéFS ministériels. Après avoir distingué deux classes d’injures, imputation diffamatoire et expressions simplement injurieuses , celle dû 47 mai punit de peines élevées la diffamation ou l’injure « envers tout dépositaire* ou agent de Vautorité publique, pour des faits relati&it sés fonctions^) (art. 46 et 49), et de peines moindres la diffamation ou l’injure envers des particuliers (art 48 et 49). Pourrait-ea;
4. La €oüfl : — vu les art. 224 C. pén. et 137 C. inst. cr. ;— attendu que, dans le cnsoùla plainte du sieur Jean Teissen aurait été admissible et fondée, le tribunal dp ?iia?Rle police n’aurait pas pu en connaître, puisqu’elle portait sur des outragés pqr paroles faits à un notaire public à raison de ses fonctions, ce qul, d'après tes'articles ci-dessus rapportés, constituait un délit de la compétêncè des «tribunaux correctionnels et excédait celle de» tribunaux de simple police; -r- attendu, qu'd u’existe aucune différence eptre des outrage faits a un notaire public, soit qu'ils aient été faits à l’occasion eu à raison deses fonctions; et que la loi ï/exige pas, pour qü’il y ait Heu dans ce cas à l’appücation dos-peine» portée?.par l'art. 2St4, que ces ontmpi aient été,faite dans des lieux publics; — d’où il suit que le tribunal de Coblentz, en reconnaissant la compétence du tribunal de simple police du canton de Munstermaifeld et en confirmant son jugement, a violé les lois ci-dessus rapportées ; — cassé.
Du 43 mars 4842. — G. de pa$s. -r Aufjier-Massjllon, rapp.
ranger dans la catégorie des dépositaires ou agents de l'autorité pudique, selon ces dispositions, les notaires et leurs chambres de discipline?. La question a été vivement agitée, alors qu’il y avait un intérêt de compétence parce que le jury devait juger ces sqrtes de poursuites. 1,1 a été reconnu que les notaires, pas plus que les avoués, n'étaient revêtus d’aucune portion de la puissance publique, qu’en conséquence ils ne se trouvaient protégés par les lois de la presse que comme les simples particuliers ; qu’il en était de même de leurs chambres de discipline, dontles délibérations ne sont que des actes d’administration, d’ordre et desimpie avis 5 . Ce résultat n’est pas absolument regrettable en tant qu’il s’agit du délit de diffamation, dont la peine, encore bien qu’il n’y ait eu diffamation qu’envers un particulier, peut aller jusqu’à un an de prison et 2,000 fr f d'amende; de telle sorte que l’intérêt de la question pont se réduire à pue qualification ou citation de texte, la peine s’infligeant selon la gravité relative de l’infraction d’après les circonstances®. Mais à l’égard de l’injure qui p’est pas diffamatoire, on peut trouver étrange que la peine, qui est de cinq jours à un an de prison pour la protection des personnes publiques, se réduise à une faible amende par l'assimilation au simple particulier du notaire même en fonctions. N’y a-t-ilpas quelque autre disposition pouvant servir à faire disparaître cette anomalie ?
La loi du 25 mars 4822, qui a voulu combler des lacunes en généralisant sous plusieurs points de vue, contient une disposition portant ; t Voutrage fait publiquement, d’une manière quelconque, à raison de
leur fonction ou de leur qualité, soit à.. soit à un fonctionnaire
public , soit enfin à.-..» sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d’une amende de 400 fr. à 4000 fr.. » (art. 6.) Ne seraitil pas possible d’appliquer cette disposition à l’outrage que recevrait un notaire, dans ses fonctions ou à raison de leur exercice? Sans doute un
5. G. Cass. 14 avr. 1831, 9 sept. 1836,27 nov. 1840 et 17 août 1849 (/. cr., art. 1787, 2781 et 4598); Riom, 18 nov. 1846; Bordeaux, 21 mars 1860.
6. La Cou* : — en çe qui touche le délit de diffamation : attendu qu’il
est établi que le 2 avril 1860, Thiébaut Kuenemanu et son frère Simon ont, à deux reprises différentes, fait du tapage devant la maison du notaire Grafr et crié dans la rue, en présence de plusieurs personnes, que cet officier publia avait fait un faux et qu'ü irait en eufer; — que les notaires ne pouvant être rangés parmi les dépositaires ou agents dépositaires de l'autorité publique et encore moins parmi les fonctionnaires publics, comme semblent l’avoir pensé les premiers juges, ils ne doivent être considérés que comme de simples parti* euljer? pour la répression des délits diffamatoires dontils ont été l’objet; qp’en pareil cas c’est l’art. 18 de la loi du 17 mai 1819 qui estseul applicable et qui a en effet été appliqué par le tribunal; — rectifiant, en tant que de besoin, la qualification donnée par les premiers juges aux propos proférés publiquement centre le sieur Graff qui ne constituaient qu'une diffamation envers un parti-, cfolier, confirme, quant à la peine, le jugement rendu par le tribunal correctionnel de Belfort le 81 août 1866, ordonne en conséquence que ledit jugement sojtu$ son plein» eb entier effet. i
Du Ifcoctobre 1866 . CL de Colmar, ch. oorr. — M. Pillet* prés.
sérieux argument est fourni par la jurisprudence qui, sous la loi de 4791 concernant les outrages envers des fonctionnaires publics, n’hésitait pas à voir un tel délit plutôt que là simple contravention d’injures fl a nfs les expressions injurieuses employées vis à vis d’un notaire fonctionnant. Mate une raison décisive, dans le sens contraire, résulte de l’économie des lois sur la presse qui, régissant seules tous les cas d’emploi d’un moyen de publicité par le délinquant et ayant organisé une procédure spéciale pour la compétence ainsi que pour la preuve, n’ont voulu considérer comme personnes publiques que celles dont elles ont fixé la condition par rapport aux fonctions. C’est l’interprétation que la Cour de cassation a consacrée en 4836 et qui prévaut assez généralement malgré quelques critiques accidentelles. Or, si les notaires sont en quelque sorte fonctionnaires publics selon les lois de leur institution, ils n’ont pas cette qualité absolument comme il le fahdraït pour l’application des lois de la presse. D'autres raisons encore écartent ici la loi de 4 822. Son art. 6, ayant en vue les véritables fonctionnaires et comprenant dans la qualification d’outrage toute imputation môme simplement injurieuse, a élevé la peine d’emprisonnement jusqu’à deux ans et l’amende jusqu’à 4,000 fr. Or ce serait trop rigoureux pouç de simples injures en vers, un notaire, d'autant plus que ces pénalités excéderaient môme celles du délit de diffamation qui pourtant est plus grave. Le meilleur système de répression doit être Celui qui gradue les peines selon la gravité respective dés infractions.
L’injure publique envers un particulier n’est punie comme délit qu’autant qu’elle est très-grave, qu’elle contient imputation d’un vice déterminé; et môme dans ce cas, la seule peine est une amende, qui ne peut jamais dépasser 500 fr. Appliquées à l’injure publique envers un notaire, dans le cas même où il la reçoit dans l’exercice où à raison de ses fonctions, ces dispositions répressives ne protègent pas suffisamment un officier public exerçant une sorte de magistrature et dont la fonction commande des déférences, sinon un profond respect. C’est d’autant plus on désaccord avec la législation actuelle, que l’art. 224 C. pén. révisé prononce des peines plus élevées pour l’outrage envers un officier ministériel, sans qu’il faille la circonstance de publicité, qui aggraverait le délit. Pour faire concorder ensemble les différentes parties de là législation sur les injures ou outrages, relativement aux officiers ministériels et spécialement aux notaires, il nous semble qu’on peut raisonner et conclure de la manière suivante : {/art. 224 C. pén., révisé ett 1863 avec additions pour une protection plus efficàce des personnes • publiques indiquées, est la plus récente des dispositions pénales qui protègent spécialement les officiers ministériels et doit conséquemment être appliqué de préférence toutes les fois que son texte s’y prête. U pimit dans la plus juste proportion l’outrage fait par paroles, gestes ou menaces à tout officier ministériel dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, et on a reconnu que les notaires soùt com-
pris parmi les officiers publics ainsi protégés. Dans le cas d’outrage par simples gestes ou par gestes menaçants, on ne se préoccupe pas de la circonstance de publicité, qui existerait et n’est pas nécessaire. Cette circonstance accidentelle, indifférente pour le délit de l’art» 824, ne doit pas davantage, au cas d’expressions outrageantes ou invectives qui constituent l’injure appelée ici outrage, faire écarter une disposition pénale dans les prévisions de laquelle rentre le fait à punir, pour la remplacer par une autre dont la peine serait réellement insuffisante. Qu’importe une circonstance de plus, quand l’outrage trouve sa répression dans une disposition sagement répressive?
Ce qu’il faut surtout considérer, c’est ceci : L’art. 224 C. pén. punit comme outrage envers un officier ministériel l’injure en paroles qui lui est faite, pendant qu’il exerce ses fonctions ou à raison de leur exercice. La protection est pour la fonction elle-même, dans la personne de celui qui l’exerce. Elle est due et doit être efficace, en retour des devoirs d’état auxquels le notaire est soumis par les règlements avec sanction disciplinaire. 11 doit notamment, suivant des règles souvent rappelées : conserver dans toutes ses actions comme notaire une certaine dignité ; présider lui-même à toutes les conventions pour lesquelles les parties contractantes recourent à son ministère; s’il procède à une vente publique* éloigner tout ce qui discréditerait son opération ou sa personne et spécialement les distributions ou débits de boissons; l’administration a même pris des mesures, concertées entre deux ministères, pour que les salles de mairie ou d’école, dans les communes rurales, servent autant que possible de lieu de vente à défaut d’autre local convenable. Tout cela concourt à démontrer que, dans l’esprit de nos lois et dans la pensée des autorités, les notaires exerçant leurs fonctions doivent avoir une protection efficace contre les outrages, laquelle se trouve aujourd’hui dans l’art. 224 du Code pénal, révisé en 4863. Ainsi disparaîtront les réflexions critiques accompagnant tout arrêt qui, quoique l’injure ait atteint un notaire en fonction, refuse d’appliquer les dispositions protégeant les fonctionnaires.
art. 8355.
TRIBUNAUX MILITAIRES. — INTÉRÊTS CIVILS. DOUANE. — ALGÉRIE
Nonobstant les prohibitions du Code de justice militaire quant aux intérêts civils, Vadministration des douanes, en Algérie, peut intervenir devait un conseil de guerre pour, faire maintenir la foi due aux procès-verbaux de ses agents, se pourvoir en révision s'il y a acquittement et se pourvoir en cassation du jugement de révision pour ses intérêts lésés .
arrêt (Douanes c. Mohamed Merabat, etc.).
U Cour: — attendu que l’art. 28 de l’ordonnance du 16 déc. 1843 a rendu applicable^ en Algérie tes lois, décrets, ordonnances et règlements qui régissent les douanes de France; — attendu qu’aux termes des art. il et 12 du dé-
cret du 4l août 1853, les délits èt contraventions en matière de douanes, commis en territoire militaire, sont déférés aux conseils de guerre, lesquels sont chargés d’appliquer les peines et réparations civiles édictées par les lois des 28 avril 1816 et 27 avril 1818; que ces délits et contraventions, commis sur les frontières de terre, sont établis par des procès-verbaux revêtus des formalités qui, d’après le titre IV de la loi du 9 floréal an VII, confèrent à ces actes le privilège de faire foi en justice jusqu’à inscription de faux, ou, à défaut, par toutes les preuves qu’autorisent les art. 154 et 189 C. inst. cr.; — attendu que l’administration des douanes est fondée à se prévaloir devant les conseils de guerre de l’Algérie, dés garanties auxquelles elle a droit devant les tribunaux correctionnels, en tant que ces garanties ü’aient rien d’inconciliable avec la constitution des juridictions militaires, ou qu’elles résultent des textes dérogeant expressément à la législation militaire ; — qu’ainsi, en vertu du décret suséaencé, du il août 1853, ces juridictions doivent, contrairement aux principes qui les régissent, admettre l’intervention de l’administration des douanes et statuer sur les réparations par elle réclamées; — que, si cette administration ne peut trouver un second degré de juridiction dans les conseils de révision, lesquels, aux termes de l'art. 75 G. just. mil. du 9 juin 1857, ne connàièéent pas dû fond des affaires, cette juridiction supérieure ayant, conformément à l’art. 74 dû même code, mission d’annuler les jugements des cônseils dé guferre, lwsqti’il y a violation ou omission des formes prescrites à peine de nullité, cette garantie accordée aux intérêts de l’armée s’étend naturellement à l’administration des douanes, comme une conséquence de la substitution des conseils de guerre aux tribunaux correctionnels ; que cette assimilation de droit* qui ne trouble en ,rien l’économie des lois militaires, devient le seul moyen de mettre à couvert les intérêts de l’État, dans le cas où les lois destinées à protéger ces intérêts n’auraient pas été appliquées par les conseils de guerre; — attendu que l’art. 144 du Code prérappelé, qui n’autttfisé à déférer au conseil de révision les jugements d’acquittement que danè l’intérêt de la loi, ne s’applique qu’aux délits militaires, — d’ôù il suit que l’administration des douanes a pu déférer au conseil de révision le jugement du conmil de guerre d’Oran, du 29 mai 1865, et, par suite, se pourvoir en cassation contre la décision du conseil permanent de révision d’Oran, du 20 oct. 1865; — au fond : — vu les art. 154 G. inst. cr., 48 de la loi du 28 avril 1816, 28 de L'ordonnance du 16 déc. 1843, il et 12 du décret du 11 août 1853, 144 G. just. mil. pour l’armée de terre, du 9 juin 1857;—sur l’unique moyen pris de la violation desdits art.; — attendu que d'un procès-verbal rapporté par les cavaliers des douanes de Tlemcen, faisant foi jusqu’à inscription de faux* il résulte que les prévenus auraient frauduleusement introduit en Algérie, par la frontière du Maroc, des haïcks en tissu de laine, pour lesquels ils n’auraient pu représenter ni expéditions de douanes, ni permis de circulation ; — que, traduits pour ce fait devant le premier conseil de guerre permanent de la deuxième division militaire, ils ont été acquittés par jugement du 29 mai 4865, sans qu’il eût d’ailleurs été statué sur les conclusions de l’administration des douanes, tendant à des réparations civiles et à la confiscation des objets saisis; — que, sur le recours de cette administration, le conseil permanent de révision d’Oran a, par la décision susénoncée, du 20 oct. 1865, ordonné que ce jugement aurait sa pleine et entière exécution; -r- attendu qu’en refusant de reconnaître que ledit recours était recevable et bien fondé, le conseil de révision a faussement interprété l'art. 144 G. mil., et formellement
violé, en ne les appliquant pas, les autres dispositions susvisées; — casse, etc.
Du 9 jüin 1866. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp.
art. 8356.
PRESSE (DÉLITS DE).—lMÉFAMATION. — 1 6 CtfATION.— ÉNONCIATIONS.
ACTION CIVILE. — CONSEILLERS MUNICIPAUX
4° L’obligation d’énoncer dans la citation le fait poursuivi n’implique pas celle d’indiquer spécialement les passages incriminés de l’écrit diffamateur.
*2° Lorsqu’après la dissolution d’un conseil municipal, ses anciens membres prétendent avoir été diffamés en cette qualité, ils peuvent individuellement saisir le tribunal correctionnel.
arrêt (Robert, etc.).,
La Cour: — sur le moyen pris d’une violation de l'art. 183 C. inst. cr., en ce que la citation n’a pas indiqué les passages incriminés de récrit publié par les demandeurs; — attendu que tous les prévenus avaient été cités à la requête du procureur général, en conformité de l’art. 479 dudit Gode, comme incités d'avoir, en août et septembre 1865, dans un mémoire adressé au conseil de préfecture, mais distribué et répandu dans le département d’ille-et- Vüaiiie, publiquement outragé, diffamé et injurié, à raison de leurs fonctions onpour des faits relatifs à leurs fonctions, M. Deminiac, maire de Dol, et les membres de l'ancien conseil municipal de Dol, délit prévu par les art. 6 de la loidu 25 mars 1822, 1, 13, 14, 16, 19 de la loi du 17 mai £819; «—attendu que la citation doit sans doute énoncer les faits avec une précision qui, permette au prévenu de préparer utilement sa défense, mais que la loi n'q. soumis à aucune forme spéciale l’accomplissement de cette formalité substantielle;—que la citation donnée aux prévenus énonce et qualifie les faits qui leur sont imputés; qu'elle les énonce clairemeut et complètement, par cela seul qu’elle 6e réfère au mémoiredans l’étendue duquel les délits sont circonscrits; que ce mémoire, d'ailleurs, rédigé au nom des prévenus, a été distibué par eux, et qu'ils avaient eu à en expliquer la pensée, à en atténuer le caractère dans le procès en diffamation par eux antérieurement intenté au maire de Dol; — que dans de telles circonstances il a été satisfait à l’esprit comme au texte de l'art. 183, susénoncé; — en ce qui touche le troisième moyen, tiré de la violation, à un autre point de vue, de l’art. 7 de la loi du 20 avril 181U, et delà violation de l’art. 4 de la loi du 26 mai 1819 : — attendu que Dinson, Ranpa, Stévant, Bougourd et Dtipuy ont, à la vérité, , porté plainte pour des faits relatifs à leur ancien titre de conseiller municipal, mais individuellement, chacun en sa qualité privée, et non comme représentant le conseil municipal auquel ils avaient appartenu et qui n’existait plus; que leur plainte engageait ainsi, non la responsabilité de ce conseil, mais leur responsabilité personnelle; — que, dès lors, ils n'ont pas eu à satisfaire aux prescriptions de l’art. 4 précité. — Rejette.
Du 16 juin 4 866. — C. de ca$s. — M. du Bodan* rapp.
ESCROQUERIE. — MANOEUVRES. — ÏRICIÏERÎE ÀU JEU
1° Il y a nullité pour défaut de rapport, si la Cour d'appel statué sàHl
ce préalable sur un incident ou préparatoirement. Mais la nullité se trouve couverte ou réparée, lorsqu'après rapport la défense renouvelle la demande ainsi repoussée et que la Cour y ’statue de nouveau sans opposer la chose jugée*.
2° La tricherie au jeu peut être punie comme escroquerie, s'il y a preuve d'actes extérieurs qui soient constitutifs de manoeuvres frauduleuses *.
arrêt (Long).
La Cour: — sut le premier moyen, tira de la violation des art. 209 et 210 G. inst. cr., en ce que la Cour impériale aurait prononcé sur un incident ayant qu'il eût été fait rapport de l'affaire ; — attendu qu'aux termes des art. 209 et 2le précités, l'appel doit être jugé sur le rapport fait par l'un des juges; — que ce premier élément du débat, devant la juridiction supérieure, a pour but déporter à la connaissance du juge d'appel tous les documents qui ont servi de base à la décision des premiers juges, et de le mettre en état de reconnaître si elle doit être maintenue ou réformée; — attendu que la loi prescrit Cette formalité d'une manière absolue; — qu'elle doit donc être observée, lorsqu’il s’agit de prononcer sur une question préjudicielle, comme lorsque la Cour est appelée à juger le fond du procès ; — attendu que, dans l'espèce, le demandeur a pris devant la Cour des conclusions tendantes à un supplément d'information, et qu’un arrêt rejetant ces conclusions est intervenu avant qu’il eût été fait rapport de l'affaire ; d’où il suit que cet incident était entaché d'une irrégularité de nature à entraîner la nullité de l’arrêt; — mais attendu qu’a la même audience un rapport a eu lieu, et qu’à la suite et le lehdemain il a été pris de nouvelles conclusions, tendantes à un supplément d'information sur des faits identiquement les mêmes que ceux qui avaient fait l’objet des conclusions primitives, rejetées par l'arrêt déjà prononcé ; — qu'il a été statué sur ces dernières conclusions par pn nouvel arrêt, qui les a rejetées, non parce qu’il y avait chose jugée, mais parce que le supplément d'information était inutile d'après tous les documents de la cause; — attendu que l'irrégularité dont l’incident était primitivement entaché ne constituait pas un droit acquis au profit du prévenu; que celui-ci a pu y renoncer en prenant de nouvelles conclusions, et la Cour la réparer en statuant à nouveau par un second arrêt; — qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé n'a pas violé les art. précités; — sur le second moyen, pris de la violation des art. 195 C.inst.cr. et 7 delaloidu20 avril 1810, ainsi que de la fausse application de l'art. 4 05 G. pén., en ce que la Cour impériale n'aurait pas constaté, dans l’arrêt attaqué,les faits qu'elle a considérés comme constitutifs du délit d'escroquerie : — attendu qu’on lit dans l'arrêt dénoncé ; « Attendu qu’il résulte de l'instruction et des débats qu’en février dernier, « dans le cerclé de l'Union, à Toulon, lë prévenu a pris part, dans deux cir- « constances différentes, à une partie de jeu de hasard, dite le chemin de fer , « etqu'd l'aide de cartes tantôt introduites, tantôt momentanément détournées « des jeux qui alimentaient la partie , mais, dans l'un et Vautre cas, disposées « de manière à lui assurer toutes les chances de gain, il s'est procuré la re- « mise des sommes exposées par les pontes.à titre d’enjeu ;.....— attendu que, « dans le sens de cet article (405 G. pén.), les manœuvres sont des moyens em-
Voy. nos art. 5987, 6844, 6421 et
2. Yoy. notre art. 6892, avec toutes les indications des notes 1 cl 2. Voy. aussi notre ajrt. 7977.
« ployés poçr arriver à l'escroquerie, qui se manifestent par des actes dirigés «à l’encontre de la personne qui doit en être victime ; que les actes successif « qui formulent le concours donné loyalement, en apparence, à la partie de « jeu par le délinquant, et qui ont pour but de persuader l’existeuce d'une «éventualité de gain, offrent bien tous ces caractères ; qu’ils constituent, par « cela même, des manœuvres ; — attendu que les artifices coupables précisés « dans l'exposé ci-dessus ont imprimé aux manœuvres le caractère de la fraude ; « — attendu que c'est à l'aide de ces manœuvres frauduleuses, employées «pour persuader l’existence d'un événement chimérique, que le prévenu s'est «procuré la remise des enjeux exposés par les pontes; que l’action qui lui est «reprochée remplit dès lors, la troisième et dernière condition de l’art. 405;»
— attendu qu'il résulte de ces considérants de l’arrêt dénoncé que la Cour impériale a formellement et expressément constaté les faits qu’elle a considérés comme constituant le délit d’escroquerie, et notamment les manœuvres frauduleuses, et qu'en appréciant comme elle l'a fait les faits ainsi constatés, elle les ajustement qualifiés; — qu'elle n'a, dès lors, ni violé les art. 195 C. inst. cr. et 7 de la loi du 20 avril 1810, ni faussement appliqué l'art. 405 G. pén.; -rejette, etc.
Du 6 juillet 1866. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp.
ESCROQUERIE. — FAUSSE QUALITÉ. — LIQUIDATEUR. — MANDATAIRE
Il y a emploi d'une fausse qualité, selon Vart . 40b C. pén., lorsqu'un i ndividu , qui n'avait reçu mandat que pour apurer les comptes d'une succession, se présente comme mandataire à l'effet de toucher les sommes dues .
arrêt (Autexier).
La Cour : — sur le moyen unique tiré de ce que la condamnation prononcée pour délit d'escroquerie manquerait de sa base légale, savoir, l’usage fait par le prévenu, d’une fausse qualité; — attendu qu'il est soutenu à l’appui du pourvoi que, le demandeur en cassation ayant été chargé de liquider les comptes de la succession Marteau et ayant reçu un mandat à cet égard, il s'ensuit qu'il n’a pas pris et qu'il n'a pas pu prendre la fausse qualité de mandataire de la veuve Marteau pour se faire remettre le montant de la créance Sainson, et qu’ainsi il n'y avait pas lieu de lui faire application de l'art. 405 G. pén.;
— mais attendu qu’il est déclaré, en fait, par l'arrêt attaqué, qu'il résulte des dépositions des témoins que, si Autexier avait été chargé de liquider* les comptes de la succession Marteau, ce mandat était essentiellement limité à l’apurement des comptes, et que jamais Autexier n'avait reçu, ni verbalement ni par écrit, la mission de recevoir aucune «des sommes qui pouvaient être dues à ladite succession; qu’Autexier, qui n'avait pas et savait ne pas avoir le mandat de la dame Marteau pour toucher les fonds, s’est cependant présenté, en qualité de mandataire de cette dame, en l'étude de M e Renevier, notaire à Lesigny; que la conduite d’Autexier, ses propos et ses actes avaient pour but et ont eu pour effet de donner à Renevier la conviction que le prévenu était investi par la dame veuve Marteau du mandat de toucher la créance Sainson ; qu'enfin c’est la qualité faussement prise par Autexier de mandataire de la famille Marteau à Veffet de toucher qui a été la cause déterminante de la re-
mise par Renevier à Autexier du montant de cette créance; — attendu que, dans cet état des faits, souverainement constatés par la Cour impériale de Poitiers, le demandeur en cassation ne saurait tirer argument de ce qti'il aurait été invèsti d'on mandat à titre de liquidateur ; qu'en effet, d’une part, en thèse générale, le mandat de liquider n'implique pas celui de toucher les sommes dues ; et d'autre part, H est établi particulièrement, dans l’espèce, qu'Autèxier n'avait jamàis reçu le mandat de toucher ; qu’enfln l’arrêt attaqué déclare constant à la charge d’Autexier, non pas l’usage de la fausse qualité de mandataire, dans le sens général et absolu de ce mot, sans détermination de l'objet du mandat* mais bien Tu6age de la fansse qualité de mandataire chatigé de recevoir, et que cette déclaration de fait justifie l'application des dispositions pénales portées en Part. 405 précité; — rejette, etc.
Du 12 juillet 1866. — C. de cass. — M. Bârbier, rapp.
Art. 8359.
DÉTOURNEMENT. — DEFENSE
1° La formalité d’un rapport à l'audience n'est prescrite par l'art . $09 C. insL cr. que pour le jugement sur appel . Elle n'est aucunement nécessaire, lorsqu'une Cour est saisie directement à raison de la qualité d'un prévenu .
$° Le délit de détournement d'objets saisis est régulièrement déclaré constant , lorsque l'arrêt constate l'enlèvement des sacs de charbon saisis quoiqu'il n'ait pas répondu spécialement au moyen de défense articulant qu'il n'y avait eu détournement que de résidus .
arrêt (Dartier).
La Cook : — sur le moyen tiré de la violation des art. 209 et 210 G. inst. cr., en ce qu'un rapport n’aurait pas été fait par l'un des juges; — attendu que lesdits articles sont placés au chapitre des tribunaux en matière pbrrectionnelle, lequel comprend les règles de procédure applicables à ces tribunaux, en première instance et en appel; — que la formalité du rapport devant la juridiction d'appel est substantielle, parce qu'elle a pour objet de porter à la connaissance du juge supérieur tous les documents qui ont servi de base à la sentence du premier juge, et de le mettre en état de reconnaître si elle doit être maintenue ou réformée; — mais que le rapport n'a plus sa raison d'étre quand, aux termes des art. 479 G. inst. cr. et 4 du décret du 6 juillet 1810, les délits sont, à raison de la qualité des prévenus, déférés directement à la chambre civile de la Cour impériale, présidée par le premier président, et qu'il n'est, pour ce cas, exigé par aucune disposition de la loi ; — qu’ainsi la Cour impériale de Bourges, loin d’avoir violé, en ne les appliquant pas, les articles prérappelés, a fait une juste application des principes de la matière; — sur le second moyen, pris de la violation et de la fausse application des art. 400 et 406 G. pén., et de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que Dartier aurait prétendu n’avoir détourné aucun des sacs de charbon saisis sur lui et n’avoir vendu que les résidus imparfaits de la cuisson de ce charbon, et que l’arrêt attaqué n’aurait pas statué sur ce moyen de défense : — attendu qu’il est constaté par l’arrêt que Dartier, après qu’une saisie pratiquée sur lui eut mis sous la main de la justice des charbons confiés à la garde d’un tiers, a fait enlever par un voiturier vingt-cinq sacs de charbon, et qu'il ne mécon-
naît pas avoir su l’existence de la saisie, puisqu’il prétend avoir demandé à l’huissier, qui la lui a refusée, la permission de disposer des vingt-cinq sacs dont il s'agit; — qu’eu reconnaissant ainsi la matérialité du délit et l'intention du prévenu, l’arrêt a implicitement et nécessairement rejeté le moyen de défense pris de ce que Darder aurait détourné, non les charbons saisis, mais des résidus provenus de la cuisson de ces charbons ; — qu’en cet état des faits, l’arrêt dénoncé a fait une juste application des dispositions législatives précitées; » et attendu qu’il est sans intérêt d'examiner les deux autres moyens de cassation relatifs aux délits de banqueroute dont le demandeur a aussi été déclaré coupable, puisque la peine prononcée est justifiée par la pénalité, plus rigoureuse, applicable an détournement d'objets saisis et confiés à la garde d'un tiers ; — rejette, etc.
Du 43 juill. 1866. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp. art. 8360.
ESCROQUERIE.— 4° FAUSSE QUALITÉ.— 2° MANOEUVRES FRAUDULEUSES
Il y a usage d'une fausse qualité , selon l’art 405 C. pén., loi-squ’un associé en participation se dit commissionnaire, pour faire accepter comme effets à deux signatures les lettres de change que son associé tire sur lui.
Et il y a manœuvres frauduleuses caractérisées , dans l’échange de correspondances fictives , concerté pour abuser des tiers que des allégations mensongères ont déjà disposés à la crédulité .
arrêt (Augier). -
La Cour : -*• sur l'unique moyen de cassation tiré de la fausse application et, par suite, de la violation de l’art. 405 C. pén., en ce que l'arrêt attaqué aurait vu une fausse qualité dans une simple rétiCénce et des manœuvres frauduleuses dans des allégations mensongères ; — en ce qui touche la fausse qualité : — attendu que Ch. Augier, qui était l'associé de Meissel dans une société eu participation pour la fabrication et la vente des huiles, ne s’est pas borné à dissimuler sa qualité d’associé; qu’il a pris en outre celle de commissionnaire dudit Meissel, dont il était chargé de vendre les huiles; que c’est à raison de cette qualité que les banquiers se sont déterminés à escompter les lettres de change tirées par Meissel sur Augier et acceptées par ce dernier, dans la persuasion où ils étaient d'avoir, en l'acceptation du demandeur, une seconde signature, tandis qu’ils n’avaient que celle d'un participant; — qu’en s’attribuant cette qualité de commissionnaire de Meissel, Augier a pris une qualité qui ne lui appartenait pas, et qui, par conséquent, était fausse, dans le sens de l’art. 405 G. pén., et que c’est à l'aide de cette fausse qualité qu’il s’est fait livrer à lui-môme ou qu’il a fait livrer à son associé les fonds qu’il a escroqués aux banquiers i — eu ce qui touche les manœuvres frauduleuses; — attendu qu'il résulte de l'ensemble des faits constatés que, pour déterminer les banquiers à escompter les traites de Meissel, Augier leur vantait la fortune et l’étendue des affaires de ce commerçant; qu'il prétendait que, chargé de vendre les huiles dudit Meissel, il ne donnait son acceptation aux lettres de change tirées sur lui par son soi-disant oorrespondaût qu’autant qu’il avait eu en magasin des marchandises à vendre en quantité suffisante pour garantir le payement des effets qu’il signait; qu'à l'en croire, Meissel n'aurait fait des traites qu'afin do pouvoir, en attendant la réalisation des ventes, faire de nou-
veaux achats d'olives et continuer sa fabrication ; — gu’après avoir ainsi disposé ies banquiers, par ses renseignements mensongers, à accueillir favorablement les lettres de change de Meissel, Augier envoyait à son associé les modèles de lettres préparés danBce sens; que cet associé leur écrivait pour les tromper; que par suite, les traites de Meissel étaient toujours escomptées et les fonds livrés, soit à Meissel, qui s'empressait de les remettre à Augier, soit à Augier lui-méme, qui, dans l'un et l'autre cas, les employait à dissimuler un énorme passif dont il était personnellement grevé; — que ces faits ne constituent pas de simples allégations mensongères de la part d'Augier; qu'ils établissent l'existence d’un concert frauduleux entre lui et Meissel, pour donner force et crédit aux négociations de ce dernier, et que cet ensemble de faits caractérise essentiellement les manœuvres frauduleuses; — rejette, etc.
Du 20 juillet 4866. — G. de cass. — M. Salneuve, rapp.
DÉSISTEMENT. — ACTION PUBLIQUE
4° Il n'y a pas seulement contravention en matière d'octroi, il y a aussi manœuvres frauduleuses constitutives d'escroquerie, lorsque, outre la fausse déclaration et la présentation à l'octroi des objets substitués , le contrevenant emploie des moyens combinés pour tromper l'administration .
2° Le désistement de l'administration quant à la contravention d'octroi ne saurait arrêter la poursuite du ministère public pour la répression du délit d'escroquerie.
arrêt (Carrois et Tricart).
La Cûuh : — sur le premier moyen, pris de la violation des art. 405 C. péa. et 14 du règlement de l'octroi de la ville d'Arras, approuvé par décret du 29 juin 1863, en ce que le fait incriminé est formellement prévu et puni par ce dernier article, et qu'ainsi rangé dans la catégorie des contraventions d'octroi, ce fait, en l'absence de toute circonstance accessoire, n'a pu recevoir la qnalification plus grave du délit d'escroquerie, et que, dans tous les cas, les constatations de l'arrêt attaqué n'offriraient pas les éléments constitutifs de ce délit ; — en fait : — attendu qu’il appert de l’arrêt attaqué et du jugement dont l'arrêt adopte les motifs que, le 12 avril dernier, à six heures du soir, Cavrois, brasseur entrepositaire, faisait présenter à l'une des portes de la ville une voiture portant dix-huit hectolitres de bière, avec déclaration de la destination pour un point situé en dehors du rayon de l'octroi ; qu’en vue de cette déclaration et après vérification du contenu des tonn’eaux, un bon de sortie était délivré à son charretier; qu’une heure plus tard, Cavrois faisait sortir parla même porte une seconde voiture conduite par Tricart, avec déclaration qu'elle portait dix-huit hectolitres de bière dans le faubourg, en dedans du rayon de l’octroi; mais que les tonneaux placés sur cette voiture ne contenaient que de l'eau, et que, tandis que Tricart allait répandre cette eau sur un chemin, la première voiture était déchargée dans le faubourg, en dedans du rayon de l'octroi, à la faveur du passe-debout qui avait accompagné la seconde voiture; que, le 20 avril, Cavrois a présenté aux employés de l’octroi le certificat de sortie du 12 du même mois; que, muni de cette pièce, il a réclamé et obtenu
une décharge sur des quantités imposables pour dix-huit hectolitres de bière ; que, la fraude ayant été ultérieurement découverte, cette décharge a été annulée, et que, le 23 avril, Cavrois a payé le droit correspondant aux dix-huit hectolitres pour lesquels il avait ôté à tort exonéré; — en droit: — attendu que Part. 14 susénoncé qualifie de fausse déclaration et punit de la confiscation spéciale du corps du délit et d'une amende la substitution, opérée dans les magasins ou aux bureaux de sortie, de tonneaux remplis d'eau à des tonneaux de bière déclarée franche et légale par le brasseur entrepositaire, dans le but de couvrit des manquants et d'obtenir l'exemption du droit d'octroi;— que ces diverses circonstances se rencontrent dans l'espèce ; — mais attendu que l'existence de la contravention ne met point obstacle à ce que le même bit, quand il vient s’y joindre d'autres éléments constitutifs d’un délit de droit commun, soit, à ce dernier point de vue, atteint par les peines du Code pénal ;
— et attendu que, outre la fausse déclaration faite au bureau de la sortie de la ville d’Arras par Tricart, garçon brasseur au service de Cavrois, et la présentation comme bière de l’eau contenue dans les tonneaux, l’arrêt et le ju- * bernent constatent l’existence d’autres faits dont la combinaison constitue des manœuvres frauduleuses employées par les demandeurs pour persuader faussement à l'administration de l’octroi que ses droits étaient sauvegardés, et lui faire croire qu’iL né loi était rien dû à raison de l’opération à laquelle se livraient les demandeurs, lorsqu’au Contraire le droit était dû pour les quantités de bière présentées faussement comme devant sortir des limites de l’octroi, et pour lui donner l’espérance que tous les droits seraient régulièrement acquittés; — qu’à l’aide de ces manœuvres, Cavrois a obtenu sur sa démande et au préjudice de l’octroi, des écrits portant décharge de droits qu’il aurait dû payer pour certains manquants imposables ; — qu’ainsi tous les éléments constitutifs du délit d’escroquerie sont établis à la charge des demandeurs; — sur le deuxième moyen, pris de la violation des art. 360 G. ins$. cr., 1350, 1351, 205 C. Nap., en ce que Cavrois aurait expié l’infraction par lui commise au moyen de la transaction passée qvec l'administration, seule maîtresse, en matière d’octroi, de l’action publique, et qn’ainsi il ne pouvait y avoir lieu à une nouvelle poursuite à raison du môme fait : — attendn que cette transaction, en désintéressant l’administration de l’octroi, n'a pu avoir pour effet de désarmer l'action publique quant au délit qui s’est joint à la contravention ; que, dès lors, l’exception de la chose jugée ne peut être invoquée, les faits qui ont déterminé la poursuite du ministère public n'étant pas identiquement les mêmes que les faits constitutifs de la contravention ; — rejette, etc.
Du 26 juillet 486,6. — G. de cass. — M. du Bodan, rapp.
ESCROQUERIE. — CRÉANCIER. — IMPUTATION FRAUDULEUSE
Il y a escroquerie punissable lorsqu'un créancier, recevant de son débiteur une somme qui doit'acquitter une dette de loyer la plus onéreuse , l'impute frauduleusement sur une autre dette, en rédigeant de la sorte la quittance et en persuadant, par ùrie lecture mensongère en présence de plusieurs personnes, que la quittance contient libération selon ce qui avait été demandé .
arrêt (Min. publ. c. Mongenot).
La Coür : — sur Tunique moyen du pourvoi ; — attendu que l'arrêt de la
Cour impériale de Besançon constate, en fait, « que Mongenot était créancier des époux Ravier d’une somme de 55 fr. pour loyer et-de pareille somme:pou? frais de justice; que, le 16 avril 1866, la femme Ravier, accompagnée du témoin Pochez, se présenta chez Mongenot et versa dans ses maips 55 fr.,en déclarant formellement qu'elle entendait se libérer du loyer dent son mari et elle étaient débiteurs envers lui ; que Mongenot rédigea une quittance de pareille somme dans laquelle il inséra la mention que les 55 fr. étaient imputés sur les frais du procès; qu'il donna lecture de cette quittance en en dénaturant le sens et les termes, de manière à faire croire à la femme Ravier-qu’elie recevait quittance du montant de son loyer; » — attendu qu'à la suite de ces constatations, l'arrêt attaqué décide, en droit, que, quelque blâmables que soient, au point de vue de la délicatesse, les faits de surprise et de dol imputés à Mongenot et constatés par l'instruction, ils ne rentrent pas sons les dispositions de l'art. 405 G. pén.; que Mongenot n’a ni escroqué ni tenté d'escroquer les 55 fr., puisqu’il lui étaient dus par les époux Ravier pour frais de procès ; — attendu que le créancier ne puise pas dans son droit de créance celui de ravir, par la fraude ou par la violence, une chose appartenant à son débiteur ; que les 55 fr. que Mongenot s’est fait remettre étaient dans la fortune de la femme Ravier, avant l'accomplissement des manœuvres frauduleuses qui l’ont déterminée à s’en dessaisir, dans la confiance qu’on lüi remettait unequitr tance la libérant de sa dette à raison du loyer, la seule dette qu’elle voulût et qu'elle crût devoir acquitter; — attendu que, si Mongenot était créancier légk thne d’une somme de 55 fr. pour frais de justice, les voies légales lui étaient ouvertes à l'effet d'en obtenir le remboursement; mais que, dans aucun cas, une créance ne peut légitimer une escroquerie; «r-. attendu qu'en refusant dans l'état des faits par lui .constatés, d’appliquer à ceô faits les dispositions de l’art. 405 G. pén., l'arrêt attaqué a méconnu et violé cet article; — casse, etc.
Du % août186fr. — C. de cass.—M. Rabier, rapp.
art. 8363..
ACTION PUBLIQUE, r— MINISTÈRE PUBLIC. — INDÉPENDANCE.
SURSIS ILLÉGAL
Quand le ministère public, après V autorisation epçigée parfum des qualités du prévenu et en observant les formes légales , exerce l'action pour délit et spécialement pour fraude en matière électorale, devant la Çour impériale seule compétente en ce que le prévenu est juge suppléant, cette Çour commet un excès de pouvoir et porte atteinte à l’indépendance du ministère public, $» elle sursoit à statuer jusqu’à ce que la juridiction criminelle ait été saisie d’une inculpation de faux qu’elle veut faire jaillir de la procédure .
arrêt (Proc. gén. c. tien).
La Code : — vu l’art. 35 de la loi du 2 février 1852, l’art. 4 V 79 G. ,ipst. cr. et l'art. 75 dq la constitution du 22 frimaire au VIII; vu également }’art. 235 C. inst. cr. et l’art il de la loi du 20 avril 1810 ; — attendu que, .conformément aux règles de compétence et de hante adminisiration de J'art. 479
G. inst. cr.. et de l'art. 75 précité de la constitution de l’an VIII, le procureur général de Bastia, après avoir obtenu du Gonseil dfljtat l’autorisation nécessaire, avait fait citer le sieur Pieri devant la première chambre civile dqlja.tyur
impériale, pour avoir, le 23 juil. 1865, dans les élections municipales de la commune de Prunelli, qu'il présidait, altéré des bulletins qu’il était chargé de recevoir, délit prévu et puni par l'art. 354e, la loi du 2 février 1852;—attendu que, saisie uniquement de cette prévention précise et limitée, la Cour impériale de Bastia pouvait sans doute, soit condamner le prévenu, soit l’acquitter, soit même, en cas d’insuffisance des éléments de conviction, ordonner tel préparatoire qu'elle aurait jugé convenable; mais, qu'au lieu d'adopter un de ces trois partis, elle a sursis à se prononcer sur la prétention, jusqu’à ce que le ministère public ait fait statuer, par qui de droit, sur le crime de faux dont il y avait dans la procédure de graves indices et à l’égard duquel elle était incompétente; — attendu qû'une telle décision est entachée d’excès de pouvoir; qu'il est, en effet, de principe que les fonctionnaires à qui la loi confère l'exercice de l’action publique sont absolument indépendants dans cet exercice, sauf l’approbation du chef de la magistrature et le droit de haute surveillance desCours impériales, dans les cas etd'aprèsles formes déterminées par l’art. 235 C. inst. cr. et par l'art. 4t delà loi du 20 avril 1810; — attendu que, le procureur général de Bastia ayant, par des raisons de bonne administration judiciaire, qui ont obtenu l'approbation de son supérieur hiérarchique et la sanction du Conseil d’État, limité son action au simple délit de fraude eu matière électorale, et l’ayant portée devant la première chambre civile, seule compétente, à raisen de la qualité de juge suppléant du prévenu, cette chambre ne pouvait, sans déni de justice, refuser d'y statuer, et qu'en subordonnant sa décision à la condition d’une poursuite pour un crime de faux résultant de faits parfaitement distincts, elle a exercé une pression illégale sur le ministère public et porté une atteinte profonde à son indépéndance; — casse, etc.
Du 23 août 4866. — C. de cass. — W. Guyho, rapp.
Observations. — Cette décision est à remarquer. D'une part elle fait respecter le principe de l’indépendance du ministère public vis-àvis des juges, pour l’exercice de l’action publique et conséquemment la détermination de l’objet de sa poursuite, en rappelant que c’est un principe de l’ordre le plus élevé et qu’il a d’ailleurs pour contre-poids, outre les instructions du chef de la magistrature, le [droit de haute surveillance appartenant aux Cours impériales d’après l'art. 135 C. inst. cr. et l’art. 41 de la loi organique de 4810. D’autre part elle reconnaît aux Cours impériales jugeant correctionnellement tous pouvoirs nécessaires pour l’accomplissement de leur mission, quant aux faits qui sont poursuivis devant elles, et spécialement celui d’ordonner le préparatoire qui parai trait utile,pour une complète manifestation de la vérité, avant condamnation ou relaxe. L’arrêt semble môme admettre que, si l’inculpation de faux qu’avait en vue la Cour impériale eût été prise dans une meilleure qualification du fait poursuivi et non dans des faits parfaitement distincts, cette cour n’aurait pas été liée par le cercle de la poursuite, qui ^relevait comme simple fraude en matière électorale l’altération de bulletins par lé président chargé de les recevoir. Supposons, en effet, qu J il n*y eût qu’un seul ét même fait susceptible seulement de qualifications différentes, selon les appréciations personnelles; que le ministère public poursuivant ia répression de ce
fait n’y eût vu qu'un délit spécial, mais que la Cour appelée ^ juger ce fait unique lui trouvât à raison des circonstances concomitantes les caractères d’un crime. Alors la qualification donnée par le ministère public au fait et à sa poursuite n’empêcherait pas le juge- correctionnel de se déclarer incompétent pour cause de crime. Ce pouvoir, qui peut être exercé d’office par le tribunal correctionnel, n’existe pas de même pour les chambres d’appels correctionnels, en ce qu’il leur est interdit d’aggraver même éventuellement le sort du prévenu sans appel à cet effet. Mais il doit exister pleinement pour la première chambre civile de la Cour impériale, juridiction de premier et dernier degré vis-à-vis des juges ses justiciables.
art. 8364.
CHEMINS DE FER.—VOYAGEUR.—BAGAGES.- 1 —FRAUDE.-:—CONTRAVENTION
Le vùyageur qui, ayant un excédant de bagages pour *lequel une taxe est due, le fait transporter en franchise en présentant avec son billet celui i’un autre voyageur auquel il Va emprunté , commet ainsi, non le délit d’escroquerie puni par l’art . 405 C. pén ., mais une contravention à réprimer par application de l'art . 21 de la loi du 15 juillet 1845, £ après le règlement du 15 novembre 1846 .
jugement (Min; pub. c. v® Gachard).
Lb Tribunal': — attendu que la veuve Gachard ne dénie pas 4 le fait qui lui est imputé, d'avoir, dans les circonstances rappelées au procès-verbal, emprunté des billets de place appartenant à d'autres voyageurs qui n’avaient que peu ou point de bagages, afin de couvrir l'excédant de poids de ses propres colis et d’obtenir ainsi de la gare de Pau jusqu'à Ortez, une franchise qui ne lui était pas due; — qu’il a été soutenu dans son intérêt, avec l'opinion des auteurs et divers arrêts de Cours impériales, contrairement au système de la prévention, que des faits de cette nature n'offraient pas les caractères de l'escroquerie ; — attendu, à cet égard, que, quelque répréhensible que soit lepro- * cédé imaginé par la veuve Gachard, en vue de frustrer la Compagnie du chemin de fer du droit résultant de ses tarifs, il serait difficile d’y reconnaître les manœuvres frauduleuses dont parle l'art. 405 C. pén.; — mais que,, si la prévenue n'a pas commis le délit d'escroquerie, elle a du moins, aux termes de cette môme doctrine et de la jurisprudence qu'elle invoque, encouru la peine édictée par l’art. 2l de la loi du 15 juillet 1845, pour contravention aux règlements d'administration publique sur la sûreté et Yexploitation des chemins de fer, exploitation dont les taxes et tarifs sont les éléments essentiels; — qne l’ordonnance réglementaire du 15 nov. 1846, en prescrivant les formes à snivre pour régulariser lès taxes à percevoir et les rendre obligatoires, exige aussi que les; tableaux de ees taxes, afin que nul ne les ignore et que chacun s’y conforme, soient, après approbation de l’autorité supérieure et compétente, affichés constamment dans les lieux les plus apparents des gares et stations (art. 44,45, 46 et 48 de ladite ordou.); —qu’il én est de môme de tout changement et de tonte
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modification qui, après homologation ministérielle, sont, an moyen des mêmes •affiches, portés à la connaissance des voyageurs (art. 49); — qu’ainsi la prévenue, parfaitement informée des droits ou taxes dont elle était redevable par l’excédant de poids de ses bagages, et recourant au moyen constaté par lç procès-verbal afin d'échapper à son obligation envers la Compagnie, a contrevenu au règlement précité qui, dans son art. 79, ordonne que la contravention soit constatée et poursuivie conformément à, la loi du 15 juillet 1845; — attendu qu’indépendamment des deux faits constatés, reconnus et poursuivis, la veuve Gachard s'était permis antérieurement des fraudes du môme genre, au mépris des avertissements officieux qu'elle avait reçus plusieurs fois du commissaire de surveillance, M. Dufois-d’Antist, ainsi que ce dernier Ta déclaré aux débats; — qu’il y a donc lieu, malgré la modicité du préjudice, de faire à la prévenue une application plus ou moins sévère de la loi; — condamne.
Du 1 er septembre 4866.—Trib. corr. de Pau.—M. Casenave, f. f. de prés.
QUESTIONS AU JURY. — COMPLEXITE. — FAUX. — USAGE
Il y a vice de complexité dans les questions posées au jury et dans la déclaration de culpabilité, si Von a réuni au crime de faux par fabrication d’un effet de commerce les faux endossements également incriminés, et si la question relative au crime d’usage de faux comprend aussi tous les faux écrits.
arrêt (Arnaud).
La Cour : — vu l'art. 1« de la loi du 18 mai 4836; — attendu qu'un principe essentiel en matière criminelle est que les questions posées au jury doivent porter sur des faits clairs, distincts, indépendants les uns des autres, et que ses réponses doivent présenter le même caractère ; qu'autrement la déclaration du jury manquerait du degré de certitude et d’autorité absolues qu'exige l'application des peines; que cela résulte notamment que.l’art. 1 er de la loi du 13 mai 1836, qui,, pour prévenir tout vice de complexité, ordonne que les jurés voteront par bulletins écrits, et par scrutins distincts et successifs, sur le fait principal de l’accusation, et, s’il y a lieu, sur chacune des circonstances aggravantes, sur chacun des faits d’excuse légale, sur la question de discernement, et, enfin, .sur la question des circonstances atténuantes ; — attendu qu’il ne peut, dès lors, être soumis au jury de questions qui embrassent collectivement différents faits à chacun desquels appartienne la qualification de crimes; — attendu qu'en fait le jury des Bouches-du-Rhône a été simultanément interrogé, dans une seule et même question,• sur le point de savoir si le demandeur était coupable d'avoir commis un faux en fabriquant un effet de 500 fr., ordre de Pascal fils et compagnie, de Marseille, portant la fausse signature Magalon, et surlu point de savoir s’il était également l’auteur des trois endossements successivement apposés au dos de ladite valeur, sous les noms Magalon, Godde et Girandy ; — attendu que la seconde question, sur l'usage de faux, Telate sommairement l’usage fait sciemment, par l'accusé, de la pièce fausse telle que l'énonce la question qui précède; — attendu quô, jces questions étant l'une et l'autre complexes, les réponses du jury laissent incertains
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les éléments légaux des déclarations affirmatives par lui rendues; — attend* même qu’ehcas de plusieurs faits de faux reconnus Constants par le jury, tons peuvent ne pas être frappés par la loi de peines identiques ; — qu’aiusi il résulte-, dans l'espèce, tant dû procès-verblal des débats que de l'arrêt attaqué, que, des observations àyaht été présentées par le défenseur de raccüsésürle carabtère dé l’effet dè 500 fr. incriminé; la Côur d'assises, Sans Vy arrêter, s’eSt foqdée sur lâ nature commerciale des faux endossements èt a visé l'art. 365 C. inst. cr., fait appliquer au demandeur la peine applicable au crime de faux en matière d'écriture de commerce ; d’où il suit que l’arrêt attaqué a forndéllèment violé l'art. 1®*“ de la loi du 19 mai 1836; —casse, etc.
i Du 13 sept 1866 .- 7 -C. de cass.—M. Meyiiard de Franc, rapp. art. 8366.
CONTUMACE. — 1° PRESCRIPTION. — NULLITÉS. — INFLUENCE 2° PROCÉDURE. —■ DÉPOSITIONS ÉCRITES.
4° De ce que la condamnation par contumace aurait eu lieu sur une procédure entachée dè nullité, par exemple pour défaüt de signification de Vordçnnance de se représenter, il ne suit' pas que le cçntumax repris puisse invoquer la prescription de faction publique en prétendant que Vcàhfët luimême était nul.
L'obligation pour le président de donner tenture des dépositions écrites s'applique seulement aux dépositions dès témoins (jiii, cités et notifiés, n'ont pu être entendus aux débats,
’ARftÉf (tforcioli).
LàCotjÉ : — sur le premier moyen, tiré de ta prétendue violation des att: 446, 470 et 637 C. inst: cr., èn ce que la Coür d'assises a prononcé une condamnation à la silite dé ia décldration dit jury, bien que l'action poblîque résultant du crime dont il avait été déclaré Coupable fût prescrite depuis longtemps ; — attendu, en fait, que le demandeur en cassation a été condamné par èontümacé, le 26 mai 1850, à la peine de mort, pour assassinat; —- attendu, én dréit, qtfil est dè principe qiie la prescription de l’aétioû publique cesse de courir à partir déjà condamnation par contumace, et que cette prescription est remplacée par la prescription de la peine; — attendu que, pour échapper à pet effet de la condamnation par contumace et pouvoir bénéficier de la prescription de l'âétion, lé demandeur prétend que l'arrêt de contumace serait nul, parce que l'ordonnance de se représenter ne lui aurait pas été notifiée ; — ât- 4 fendu que. éi cette notification, qui n’a pas eu lieu dans l'espèce, est une formalité substantielle, dont l'omission peut motivet, devant ld Cour d'aâsiseS chârgéé de pfonoUCer sur la contumdce, la nullité de la procédure qui s’èn est suivie, U appartient pas au coritùmax dé s’en prévaloir; — que l'art. 473 C. inst. ci*, refuse', en' effet, an condamné tout droit de recours contre l’arrêt de contumace ; — qu’il est de principe que l’effteti dPe telle condamnation, d’arrêter le cours de la préseription de l'action èt d'en ùter entièrement lebé- Héflcé 4 l*âcCusé, est produit par céla seul que la condamnation a existé ; que cet effet hé petit, dans aucun cas, dépendre dè la régularité, soit deè formes dé l’arrêteniiri-Tnème, soit des formes des actes qui l’ont précédé ôu siiiVi, puisqûè, d'après l’art. 1 il 6 C. inst. cr-s le jugement rendu et les procédures faitéd
contre le contumax depuis l'oMoutianeë de se représenter sont anéanti» de plein droit par sa mise en arrestation forcée on volontaire, et que, conséquemment, la validité de ces procédures et jugement n'est plus susceptible d’aucun examen; que non-seulement on ne peut pas admettre qu'une Cour d'assises puisse s'occuper de la régularité, de la validité d'actes ou de jugements qui sont anéantis par la force de la loi, mais qu'il serait contre l'intérêt de l'ordre public d'exposer l'action du procureur général à une prescription contr e laquelle il n'a pu se garantir, puisque l'arrêt de contumace^lui 4tait tout moyen de la conserver par des actes de poursuite ; — qu’il suit de là que l’arrêt attaqué; en refusant d'accorder à Rotilj Forcioli le bénéfice’ de la prescription, loin de violer les dispositions des articles précités^ en a fait une juste et saine application ; — sur le second moyen, tiré de la prétendue violation de l'art. 477 C. inst. cr., en ce que le président de la Cour d’assises n'aurait pas donné lecture déboutés les dépositions des témoins cités et qui ne se seraient pas présentés aux débats*. — attendu que le procès-verbal des débats constate qu’il a donné lecture «des dépositions écrites de tous les témoins assignés qui n’ont pas comparu ; — qué le demandeur prétend vainement que les dépositions des témoins, môme non Cités, auraient dû être lues; que l'obligation, en effet, de lire les déposition» écrite» des témoins qui ne peuvent être produits, ue doit s’entendre que de ceux qui, ayarit déposé dans l'instruction, ortt été ensuite appelés aux débats et qui n'ont, pu comparaître, et non de ceux qui n'oht pas été cités de nouveau et dont les noms n'ont pas même été notifiés à l’accusé; que, si la connaissance des dépositions écrites de ces témoins est utile à la manifestation de la vérité, le président peut toujours en faire donner lecture en vertu de sou pouvoir discrétionnaire ; — que, dans l'espèce, les témoins dont les dépositions écrites auraient dû être lues, d’après le demandeur, n'avaient pas été assignés devant la Gonr d'assises et net figuraient même pas sur la liste notifiée à l’accusé; — d’où il suit que l'art. 477 précité n'a pas été violé;—rejette, ete.
Du 27 sept. 1866. — C. de cass. —M. Salneuve, rapp.
OBéteuvATioNs. — Suivant un principe généralement admis, Pârrfy de condamnation par contumace clôt la prescription de Taètion publique et ouvre la prescription de la peine : Voy. Rép. cr. , v°. Prescription, n° 29; air. $ fév. 4827, 47 janv. 4829,-6 mars 4835, 4 er fév. 4839, 24 août 4845, 4« avr. 4858 (./. cr., ah. 4594 et 6664). Mais n’est-ce pas seulement lorsqu’il y a eu condamnation régulière* et ne doit-il pas en être kutrëmënt si la procédure ou l’arrêt étaient entaché» d’un vice substantièlf Cëttë queslioh est vivëmetit controversée parmi les auteurs et se reproduit souvent, quoique là jurisprudence soit depuis longtemps uniforme. La négative, admise spus, le code de brumaire (arr. 8 juin 4809 et 7 avr. 4820), p. été enseignée, d’après les qrt, £76 et 473 G. instr. cr., par MM. Bourguignon, Merlin, Legraverend, Man T gin et Brun de Villeret* faisant Observer que l’arrêt de condamnation ne permet plus aucun acte de poursuite; qu’il serait contraire à l’ordre public de faire courir une prescription dont le ministère public ne pourrait garantir l’action publique; que la, représentation du contumax condamné fait témber dé plein titoit ions lès notes 00 jugements, et
que la Cour d’assises n’a plus à rechercher leur plus ou moins de régularité ; que l’art. 473 refuse même au condamné par contumace le droit de se pourvoir en cassation contre l’àrrêt et que cela implique qu’on ne peut subordonner ses effets à la régularité parfaite de la procédure. Cette doctrihe est combattue par M. Lesellyer (n° 2297), par M. Berriat St-Prix (p. 104), et par M. Faustin Hélie (t. IX, p. 594), dont voici les arguments en résumé : l’anéantissement de plein droit par le retour du contumax n’ayant lieu que dans son intérêt, on pe doit pas tourner contre lui un avantage auquel il préfère l’annulation provoquée; si le ministère public veut conserver son action à raison de ce que la procédure et l’arrêt de contumace sont entachés d’une nullité opposable, il peut lui-même se pourvoir contre cet arrêt pour arriver à un autre plus régulier, qui ne permettra plus que la prescription de la peine; avec l’argumentation refusant au contumax qui reparaît tout droit d'examen de la procédure, on pourrait arriver jusqu’à supprimer toits Jes actes qui ont pour but de faire connaître au fugitif la procédure instruite contre lui; c’est pour établir son exceptiqn de prescription qu’il relève les nullités ayant vicié l’arrêt qu’on lui oppose comme ayant clos la prescription de, l’action, et il y a pour lui un droit qu’on ne saurait détruire par une sorte de fin de non-recevoir. Malgré ces raisonnements, nous pensons, par toutes les raisons contraires qui ont été déjà données, que la procédure et l’arrêt de contumace, dont les nullités supposées n’empêchent pas qu’ils aient existé comme poursuite et jugement, opt produit des effets juridiques qui sont irrévocables, notamment cejui d’arrêter 1© cours de la prescription d’action en ouvrant celui de la prescription de la peine pour le cas où le contumax ne reparaîtrait pas. Telle est la jurisprudence fixée par les arrêts de la Cour de cassation des 1 er avr. 1858, 5 décemb. 1861, 17 av x r. 1863 (/, cr., art* 6664, 73-92 et 7669)» dont les motifs se retrouvent dans l'arrêt ici recueilli.,
art. 8367.
BOULANGERIEi — POIDS DU PAIN. — TROMPERIE, -r- PEINES.
INSERTION ET AFFICHE
Ûéjuis comme avant le décret de 1863 qui a. rendu la boulangerie libre sauf observation des règles de police sur la fidélité du débit, on peut réputer indication d'un poids déterminé la forme donnée à certains pains, d'après un usage persistant ou un règlement local ; de telle sorte qu'il y a tromperie commise ou tentative de ce délit , dans la vente ou l'exposition de pains n'ayant pas effectivement le poids que fait présumer leur formé 1 2 .
*’ ■ €ette fraude àtftriporfè, entre autrès freines, l'insertion et Vaffichage du jugement de oondamnatidn*, •
1 arrêt (Min. pübf. c. Coudroy). /
La Cour î — atiendù Que du procès-verbal dressé par le dommissaire de
Voyt nos *art*< 5687, 7437,'7808. 786T et
2. Cette pénalité accessoire, qui u était pas dans l’art. 423 du Code de 1810
police de Tartas, le 15 jtiin dernier, et de sa déposition faite & l'audience, il résnlte que, dans la boulangerie de Coudroy, il a été trouré des pains dont lé poids n'était pas égal à celui que leur forme, d’après l’usage local, semblait indiquer; — que les premiers juges, tout en reconnaissant ce fait comme constant, ajoutent néanmoins qu'il n'est pas suffisamment établi que le boulanger ait rendu du pain n’ayant pas le poids voulu; — attendu, en admettant que, pour qu'il y eût lieu à condamnation, il fût nécessaire qu’une vente eût été opérée, la décision des premiers juges devrait être réformée; car, de la déclaration des deux témoins entendus, le commissaire de pblice et le garde Gaichemarre, il résulte que le public se plaignait que les pains vendus par Coudroy n’avaient pas le poids voulu; qu’il en résulte encore qu'une femme, à laquelle Coudroy fournissait du pain pour le revendre, avait constaté des déficits considérables dans les pains par lui livrés, et que, sur l'observation de cette femme, Coudroy avait cessé ses fournitures; — que la vente par Coudroy de pains n’ayant pas le poids voulu serait donc suffisamment établie, et que, sous ce premier rapport, le jugement devrait être réformé; — attendu, au surplus, qu’il est constant que, lors de la visité chez le prévenu, le commissaire de police a trouvé exposés en vente cinq pains indiquant par leur forme le poids de 2 kilogr. chacun et dix autres pains dont la forme indiquait un poids de l kilogr.; que le commissaire, ayant procédé au pesage de ces pains, a constaté un déficit dans les premiers de 120 à 130 gram., et dans les seconds de 60 à 65 gram.; attendu que, se basant sur le décret du 22 juin 1863 relatif à la liberté de la boulangerie, les premiers juges ont prononcé le relaxe du prévenu, par le motif que ce décret a formellement attribué aux boulangers» à moins de règlements locaux et spéciaux, la liberté de donner à leur mar chandise et la forme et le poids qui leur convient ; — attendu que le décret précité est ainsi conçu : « sont abrogées, à dater du 1 er sept. 1863, lesdisposi- « bons des décrets, ordonnances ou règlements généraux ayant pour objet de « limiter le nombre des boulangers, de les placer sous l’autorité des syndicats, « de les soumettre aux formalités des autorisations préalables pour la fonda- « tion et pour la fermeture de leurs établissements, de leür impoeer des ré- « serves de farines ou de grains, des dépôts de garantie ou de cautionnements a en argent, de réglementer la fabrication, le transport ou la vente du pain, «autres que les dispositions relatives à la salubrité et à la fidélité du débit « du pain mis en vente; » —- que les termes de ce décret ne peuvent laisser aucun doute sur la pensée du législateur, qui, en donnant au commérco des blés et de la boulangerie toute la latitude désirable, a voulu néanmoins sauvegarder les intérêts des consommateurs et empêcher la fraude; — quül faut donc reconnaître que les lois, décrets et règlements ayant pour objet de prévenir la fraude ou de la punir, ont encore toute leur force et leur vigueur ; — attendu qu'aux termes de l’art. 1 er de la loi du 29 mars 1851, il y a lieu à. condamnation dans le cas de tentative de tromperie, lorsque cette tentative s’induit de faits qui auraient eu pour résultat de faire croire à un pesage antérieur et exact; — qu'il ne reste donc plus qu'à rechercher si, de .la part du prévenu,
dont l'art. 1 er de la lbi de 1851 applique les peines, y a été expressément introduite par la loi de révision du 18 mai 1863; puis, par circulaire du 30 mai M.le ministre de la justice a recommandé: aux organes du ministère public delà requérir, et même d'interjeter appel en cas d’omission ou refus, à moius de circonstances exoeptionnement favorables.
jl y a euvolonté detvoippcr,tentativedetromperie&ur lq quantité de lactose yendpe, s'il y a eu intention frauduleuse;-r-attendu que si» à Tartes, il n'existe pas de règlement prescrivant aux boulangers de,donner à leurs pains une forme déterminée, indiquant quel doit être le poids, il est certain néanmoins que, d’après l’usage local, usage existant et reconnu par les premiers juges, les boulangers continuent, comme par le passé, à donner à leurs pains la forme qui indiquait le poids qu'ils devaient ou qu’ils étaient censés avoir; — que les consommateurs ont-continué à demander des pains dont le poids et la forage étaient exactement semblables au poids et à la forme prescrits par les règlements antérieurs; — que, pas plus depuis le décret de 1803 q^antérieurement, les consommateurs n’ont demandé que le pain à eux livré fût pesé, s’en rapportant à la bonne foi du boulanger qui était censé leur livrer telle quantité de pain déterminée; — qu’en donnant donc aux pains par lui vendus Informe qu’ils avaient auparavant, et en se conformant aux usages toujours en vigueur à Tartas, le boulanger a pu, si ces pains n'avaient pas le poids indiqué, trpmper l'acheteur sur la quantité du pain qu’il livrait; — attendu que la mauvaise foi de Coudroy est parfaitement établie; — que, lors du transport dp commissaire dans sa boulangerie, on n’a pas répondu à ses interpellations que le pain se yendait au poids, mais on a répondu flou le déficit existant résultait du déchet que le pajn avait subi depuis sa ■confection; — que, devant le tribunal correctionnel, Coudroy a prétendu que le pain, sur lequel le déficit a été reconnu n'était là que comme montre, mais qu'il ne faut pas perdre de yue que le déficit n’a pas été constaté sur un pain seulement,: mais .bien sur jquinze ; — que la mu uv aise foi de Coudroy ressort bien plus manifeste encore 4e ce fait que dans sa boulangerie il u'y avait pas de poids, ce qui mettait l’acheteur dans ('impossibilité de vérifier; si (e pain avait la quantité voulue ef le forçait à s’ep rapporter à l’apparence des. pains pt au dire de Cqudroy; —attendu Que de fous ces faits ressort de la manière la plue évidente la culpabi* lité de Coudroy dont, à tort, les premiers juges ont prononcé ie relaxe; -r condamne»
Du 26 juill. 4866. — G. de Pau, ch. corT. ^ M* Bouvet, prés. arrêt (Min. publ. c. Dupont).
ppjun : — attendu qu’il est constant en fait que le 11 juillet dernier, Dupont avait mis en vente, dans son magasin, trois pains que leur forme et leur volume présentaient, d’après les règlements et les usages locaux, pour des pains de 6 et de 3 kilogr,, tandis qu'ils perdaient sur ces poids 100 et 150 gr.; qu’à défaut d’indications propres à prévenir les acheteurs [que ces pains n’avaient pas effectivement le poids que leur apparence faisait supposer. Dupont np saurait s’excuser en alléguant que son intention n’était pas de les vendre .pour le poids qu’ils paraissaient avoir ; qu’ainsi, il a encouru l'application de }a loi du 27 mars 1851, dont l’art 1 er punit ceux qui ont, tenté de tromper les apheteprs sur la quantité des choses vendues par des indications frauduleuses tendant à faire croire à un pesage antérieur et exact; —attendu, d'ailleurs, que le décret du 22 juin 1863, en rendant libre le commerce de la boulangerie, n’a mpdifié eu rien les conditions d'application de la loi précitée; que, , s'il est loisible aux boulatngers de fixer eux-mèmes le prix de leurs pains, il ne leur est pas permis d'induire le public en erreur sur la qtiantîté qu’ils doivent livrer au prix par ent détérjnitté; que la loi de 1851
parfaitement avec le décret de 1863, et que les dispositions 4? l'une comme celles de i’autfe peuvent simultanément recevoir leur exécution.;— fai¬
sant droit de l’appel du procureur impérial 4e Libourne, infirme le jugement du3août 18669 émendant,décla]rç Puppntcoupable 4 ’avoir, le 11 juiUpt J 866 à Libourne, mis eu vente des pains que leur forme et leur volume présentaient pour des pains 4e 3 et de 6 kilogr,* tandis qu’ils n'avaient pas réellement ce' poids, et d'avoip ainsi tenté, par indication frauduleuse tendant à faire croire à un pesage antérieur et ,exact, de tromper les acheteurs su? la quantité des choses vendues,etc., etc. ; t ; t : m
Du 22 août I96Ç* — C. do Bordeaux,, c^i. corr. — M. Qegrang&rTou-
zin, prés.
jugement ( Min. publ. c. Barranguet).
Le Tribunal : — attendu que si le décret du 22 juin 1863 a abrogé les dér crels, ordonnances et arrêtés concernant la boulangerie, il a formellement ré? servé les dispositions de ces décrets, ordonnancés et arrêtés relatifs à la salubrité et à la fidélité du débit de pain mis en vente, qui ,rentrent dans le pouvoir réglementaire que les maires et les préfets tiennent des lois- de 179Q et 1791 ^
— attendu que, pour assurer la fidélité du pain mis en vente par lesboulangers d'Olorop-Saintpr-Marie, le maire de cette ville prit un arrêté, le \6 décembre 1845, dont l'arf. 4 est ainsi conçu : « Les boulangers seront tenus de « donner aux différentes qualités de pain la forme et le poids ci-après, , savoir : « le pain blançde choix sera de forme oblongue, du poids 4 e 1 kilogr.: le pain « blanc sera ron4, il pèsera 2 et 4 kilôgr.; le pain bis sera dti poids dé 2 et « 4 kilogr.; » —que le 18 avril 1855, M. le préfet des Basses-Pyrénées, dans le but d'assurer dans le département-la fidélité dans la vente du pain, prit un arrêté dont l’art. 5 ordonne que le pain, quelle que soit sa forme ou sa qualité, ne pourra être mis en vente qu’aux poids suivants : « Pain blanc, '50è grammes,
« lkilogr. et 2 kilogr.; painmi-l}lanc,l kilogr., Skilogr., 4kilogr.et 6 kilogr.; »
- attendu que, d'après l'usage de la boulangerie, à Oloron, indépendamment de ces arrêtés, il n’est fabriqué en pain mi-blanc que des paips de forme ronde, du poids de 2 et 4 kilogr., que le consommateur accepte pour ces poids d’après laforme et le volume;—qu’en outre, par son arrêté du 6 août 1863 qui suspend à Oloron-Sainte-Marie la tàxe du pain, le maire de cette ville rappelle aux boulangers que les lois et règlements relatifs à la salubrité et à la fidélité du débit de pàin continuent à subsister;—attendu que,les quatre pains mî-blané de foniie rênde porték aux pratiqués de Barranguet par son apprenti, et dont le commissaire dé police a constaté le poids, indiquaient par leur forme et leur' volume un poids de 4 kilogr. 'chacun ; — que les personnes à qui cés quatre pains étaient destinés ont été administrées comme témbins par ledit Barranguet, et elles ont déclaré qu'elles recevaient ce pain pour un poids de 4 kilogr., en ajoutant qu’elles accordaient à leur boulanger une tolérance depôids en raison de la bonne cuisson qu'elles exigeaient à lettr pain; mais qu'dtkmne d'elleàn'à pu fixer la limite de cette tolérance; — attendu que, par son procès-verbal dm 5 sept, dernier , 1 le commissaire de police constate qüè les pains indiquant par leur formé et lent voluftie' un poids de 4 Mldgr., que l'apprenti de Batrranguet portait, ce jour-là, au domicile de ses pratiques, n’avaient pas le poids indiqué par cette forme et ce voluipe; que l’un d’eux présentait un déficitde’f^p grammes, un aptrp de 23)0 grammes et deux autres de f oogrammes chacun; — qu’il est impQssjüoie.d’abûiettre quefes pratiques de barranguet’
passent souffrir un déficit aussi considérable sans être trompées; — que, d'ailleurs, les arrêtés précités, conformes à l’usage, en ce qui concerne la forme et le poids à donner au pain, dans le but d'assuTer la fidélité dans la vente, sont encore en vigueur; — attendu que de ce qui précède il résulte que Barranguet a trompé ou tenté de tromper l'acheteur par des indications frauduleuses tendant à faire croire à un pesage antérieur et exact ; — attendu que, quoique Barranguet ait déjà subi deux condamnations pour des faits identiques, il y a lieu, en raison du petit nombre de pains sur lesquels la fraude a été constatée, de lui accorder le bénéfice des circonstances atténuantes ; — condamne.
Du 42 octob. 4866.--Trib. corr. d’Oloron-Sainte-Marié.
arrêt (Barranguet).
La Cour : — attendu que les motifs exprimés dans le jugement dont est appel justifient complètement la décision rendue; — que, cependant, pour rendre la répression plus efficace, il convient d’ordonner l’insertion dans le journal d’Oloron-Sainte-Marie et l'affiche par extrait des condamnations prononcées contre Barranguet; — adoptant les motifs des premiers juges, confirme le jugement du tribunal correctionnel d'Oloron-Sainte-Marie du 12 oct. 1866; ordonne qu'un extrait du présent arrêt sera inséré dans le journal le Glaneur, d’Oloron-Sainte-Marie, et qu’il sera affiché, aussi par extrait, ù la porte du magasin du condamné et à celle dé la mairie de ladite ville, le tout aux frais de Barranguet.
Du 45 nov. 4866. — C. de Pau, ch. çorr. — M. Bouvet, prés. art. 8368. .
VOL. —: CIRCONSTANCES. — VIOLENCES. — MENACES
Lorsque les circonstances d'un fait lui impriment le caractère de crime par exemple vol avec violences et menaces, la poursuite ne peut êtïe scindée de telle sorte que l'une des circonstances serait prise pour délit et déférée isolément au tribunal correctionnel t.
arrêt (Min. pub. c. Calazel).
Là Cour :— considérant que les menaces proférées par l'inculpé au moment où il allait commettre la soustraction frauduleuse qui lui est reprochée, sont, de même que les actes de violence qui ont accompagné le vol, une des circonstances du crime et ne sauraient constituer un délit particulier; que si on pouvait décomposer ainsi tous les éléments du fait incriminé, les circonstances aggravantes qui servent à le caractériser disparaîtraient une à une, pour servir isolément de base à des poursuites multiples, ce qui est contraire aux règles de la justice et du droit; d’où suit que les menaces proférées par l'inculpé, non plus que les voies concomitantes au vol, ne peuvent motiver le renvoi en police correctionnelle prononcé contre Calazel, et que c'est le cas de réformer» * quant à ce, l’ordonnance du juge d’instruction de Milhau, en déclarant qu’il
1. Jugé de même pour le cas de vol, la nuit et sur un chemin public, Avec la circonstance de violences; que la Cour de Grenoble prenait pour délit de coups. (Cass. 28 Jttill. 1866; Lyon, 8 sept. 1866.) • . w
n'y a lien à suivre pour le prétendu délit de menaces de mort sous condition; — renvoie, etc.
Du 7 nov. 4866. C. de Montpellier, ch. d’acc.—M. Aragon, prés. art. 8369.
CHOSB JUGÉE.—ACQUITTEMENT.— MEURTRE.— HOMICIDE INVOLONTAIRE
Après acquittement d une accusation de meurtre, s'il n'est pas interdit dè poursuivre correctionnellement pour homicide involontaire, le prévenu ne peut être condamné quand les nouveaux juges sont convaincus qu'il n'y a pas eu simple imprudence 1 , J
. arrêt (Min. publ. c. Leroux).
La Cour .‘—attendu que s’il est incontestable qu’un faitpeutêtre successivement examiné sous différents aspects par lesquels, selon les circonstances qui s'y rattachent, il touche aux dispositions de la loi pénale, et que dès lors l'action du ministère public est recevable et la Cour compétente pour en connaître, il ne résulte de l'instruction et des débats aucun élément quelconque dont on paisse induire que la mort du nommé Lhorty a été le résultat d'une imprudence ou d’une maladresse, alors surtout que Leroux, dans son interrogatoire devant la Cour, a déclaré qu'il avait volontairement porté à Lhorty le coup qui lui avait donné la mort et a indiqué les motifs de haine qu’il avait contré loi; — sans s’arrêter à la fin de non-recevoir et à l'incompétence conclue par le prévenu, lesquelles sont rejetées comme mal fondées, et statuant sur l'action du ministère public, réforme le jugement rendu par le tribunal correctionnel de Rouen le 7 sept. 1866, renvoie Leroux de la poursuite dirigée contre lui pour délit d'homicide involontaire.
Du 20 novemb. 1866.— C. de Rouen, ch. corr.—M. Lacroix, prés. art. 8370.
ATTENTATS AUX MOEURS.—EXCITATION A LA DEBAUCHE.—1MPUOIC1TÉS
Le délit d'excitation habituelle à la débauche de mineurs, quoiqu'il n'existe pas dans les faits qui ont pour but unique la satisfaction des passions personnelles, peut être trouvé dans les attouchements obscènes d'un individu sur sa propre personne, si leur effet prévu est d'initier aux manœuvres d’Une hon* teuse lubricité les mineurs successivement présents.
Arrêt (X...).
La Cour : — attendu qu’il ressort des constatations de l’arrêt attaqué, qu'à côté des actes" commis pïar Formont pour assouvir ses passsions personnelles, il existe à la chargé de ce prévenu des actes répétés de véritable corruption, commis sur divers mineurs et dans un but évident de les exciter à là débauche : — qu'il est établi, notamment, qu'à diverses reprises il s'est livré sur lui-même, en présence soit de l'un, soit de l'autre desdits mineurs, à des at-
1. Nous admettons cela; mais la jurisprudence ne permet pas au juge correctienneLda dire qu'il y a eu volonté de porter je,coup homicide. Voy* nos wL 7705 et ,8299, avec ceux auxquels ils renvoient.
touchements obsoèn«s, dans lesquels il ne faisait Concourir aucune de ses victimes à la satisfaction de ses passions contre nature, et qui avaient dès loi» pour, but et pour effet unique d'initier successivement chacune d'elles aux manœuvres de la plus honteuse lubricité ; — d’où il suit qu'en lui faisant application de la peine portée par l’art, 834 G. pén., qui punit l'excitation habituelle à la débauche ou à la corruption de la jeunesse de l’un ou de l’autre sexe au-dessous de Tàge de vingt et ùn ans, l'arrêt attaqué n’a violé ni ledit afticlp, ni aucqnp autre disposition de la loi; — rejette, etc.
Du 42 janvier 4867. —- G; de cass. — M. Noqgqier, rapp.
Observations. — D’un côté, conformément à une doctrine qpe nous avons fait triompher devant les chambres réunies de la Cour suprême et que nous persistons à considérer CQmmè la plus exacte, il est de jurisprudence irrécusable que l’art. 334 C. pén. n’atteint pas les faits de séduction ou de libertinage qui n’ont d’autre but que la satisfaction des sens ou des passions personnelles (Voy. Rép. cr ,, v°. Attentats aux mœurs, n°* 47 et 48; J. cr., art. 5738, etc.). D’autre part, suivant la jurisprudence résultant de nombreux arrêts qui ont refusé de limiter les prévisions de l’art. 334 au seul proxénétisme, au vil trafic de la débauche, il est généralement admis qu’avec cette disposition pénale on peut réprimer aussi les Faits de débauche qui s’accompl issent devant des mineurs envers lesquels le libertin devient un agent intermédiaire de corruption (voy. notre art. 6859 avec toutes ses citatipns). Entre les deux situations extnêrpes se tpouve celle de l’individu dont le$ ignobles habitudes de libertinage vont jusqu’à rechercher la présence de mineurs comme excitation pour lui-mêmo dans ses attouchements impudiquos. Un arrêt récent avait appliqué l’art. 334, par le motif que le prévenu, outre qu’il satisfaisait ses passions-personnelles par des attouchements impurs sur l’un des mineurs présents, agissait à l’égard des autres, rendus .par lai témoins de ces impudicités, comme intermédiaire dans les excitations corruptrices qu’il leur adressait (Rej. 22fév. 1855; J. cr., art. 8447). Dans l’espèce de celui que nous recueillons, c’était sur sa propre pefsonne que le débauché se livrait aux attouchements impurs; d’où le pourvoi concluait qu’il s’agissait exclusivement de la satisfaction des passions personnelles. L’arrêt a vu dans les faits une initiation corruptrice qui demande répression. C’est sans doute un pas de plus dans la voie que suit la jurisprudence depuis douze ans; mais nous reconnaissons qu’il faut sévir contre tout ce que nous avons appelé déjà le spectacle de la débauche, du moins lorsque cet ignoble spectacle est donné à tfep raineursjde l’un ou l’autre sjexe. >
Art. 8371. ► • i f
CUAS^JS. —, JÇNjGlN? PROUVÉS. — DpEN^NCE^p’^ABÏTATlON.
: L» droit; qü'd le propriétaire oü l 'posseksèur de chàsser en Mut temps et sans permis dans les dépendances 1 closes son habitatioii^n^einpéehe pas
qtfil y ait.délit par Vemploi d'engin* prohibés, dont la simple détention eUqyjm est punissable .
arrêt (Min. publ. c. S... et A...).
La Cour : — attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier, et qu’il est d’ailleurs établi aux débata tôt avoué par les prévenus, que, le 27 oct. dernier, ceux-ci ont été aperçus chassant ensemble, à l'aide d'un filet, dans une propriété dose, attenante à une habitation et appartenant à Hun d'eux; que la constatation de l'existence du,filet et de l’a&ge qq’ep faisaient les deux prérenns a été régulièrement faite du dehors par les gendarmes* -rédacteurs du procès-verbal, sans qu’ils eussent besoin de pénétrer dans l’euclos non plus que dans la maison attenante ; — attendu, en droit, que si l’on peut admettre, par respect pour les attributs de la propriété et le principe de l’inviolabilité du domicile, que les dispositions législatives qui réglementent l’exercice du droit de chasser s'appliquent exclusivement à la chasse sur les propriétés ouvertes, et que la chasse dans une propriété close, attenante à une habitation, demeure en dehors du cercle des prévisions de la loi du 3 mai 1844, sauf dans son art. 3, dnmoins faut-il reconnaître que cette doctrine cesse nécessairement lorsque badrument de la chasse est à ce point prohibé par la loi que sa simple dôtentfon constitue un délit; — qu'on dirait vainement, en vertu de la même dortnae, que la prohibition purement préventive n’a été édictée qu'en vue de i'a$age qu’on pourrait faire de l'engin prohibé pour la chasse sur les propriétés ouvertes, sans préjudice d'un usage licite et d'un droit inviolable dans les propriétés closes ; qu’en effet, l'interdiction de détenir l'engin se rapportant à un hit antérieur à tout emploi dont il peut être susceptible, exclut de soi toute distinction sur son usage éventuel ; qu’elle est dès lors générale, absolue et entraîne virtuellement l'interdiction absolue d’en, faire usage pour lâchasse, dans quelque condition que ce soit— et attendu que l'art. 12, $ 1 er , 3®, de la loi du 3 mai 1844 déclare punissables non-seulement ceux qui seront trouvés porteurs de filets ou autres engins prohibés hors de leur domieile, mais encore ceux qui en seront détenteurs même dans leur domicile ; eu quoi la théorie de la défense reçoit de la loi spéciale elle-mômeune potable limitation; que, par TQiede6uite et en vertu des principes ci-dessus, les prévenus ont, nonobstant l’art. 2 de la même loi, encouru la pénalité édictée par son art. 12, § 1 er , 2?.;
- réformant, déclare les prévenus coupables d’avoir chassé à l'aide de filets, engins prohibés, etc.».
- Du 28janv. 1867. —C. de Montpellier, çh. corr. — M. Pizot, rapp.
art. 8372.
CHEMINS pE FER. -r CIRCULATION. — DEPOT PP MATERIAUX. CONTRAVENTION. — QUESTION PREJUDICIELLE. .
Lorsqu'une Dote ferrée a été ouverte en vertu d'un décret d'utilité publique, l'mtraveà la circulation par le dépôt de matériaux est une contravention, qui né disparaît pas par la reconnaissance du droit de propriété de celui <P»i avait fourni le terrain à titre de location, y eût-il arrêt au civil pour
VExpulsion delà compagnie concessionnaire.
arrêt (Ardoin).
La Cour ; sur l'unique moyen tiré de là violation prétendue de I'auto-
rité de la chose jugée et de celle des art. 544 et suivants du G. Nap., relatifs au droit de propriété : — attendu que, par décret impérial du 44 mars 1855, la compagnie des Docks a été autorisée à établir un chemin de fer destiné à relier la gare d’eau de Saint-Ôuen au chemin de fer de ceinture; qu’eu fait, ce chemin a été établi, après expropriation légalement poursuivie des terrains nécessaires à son assiette; — qu’en, ce qui concerne les terraihè appartenant à Ardoin, sur lesquels repose une partie de la voie ferrée, Ardoin, lié alors d’intéréts avec la compagnie, et qui en était le vice-président, a consenti, sans expropriation préalable, à rétablissement dn chemin de fer sur lesdits terrains, à concouru lui-même à la construction de la voie, et s’est contenté alors de céder lesdits terrains sons forme de location verbale consentie à la compagnie des Docks; — attendu, il est vrai, qu’à là suite de difficultés survenues ultérieurement entre Ardoin et la compagnie, par un jugement du tribunal civil de la Seine du 8 fév. 1865, confirmé par un arrêt de la Cour impériale de Paris du 17 août suivant, Ardoin a fait prononcer la résiliation de la location verbale et la cessation de la jouissance de la compagnie au 1 er janv. 1866, terme fixé par lesdites décisions; mais que ces décisions, rendues au civil, ne l’ont point été an point de vue de la difficulté actuelle; qu’elles n’ont point tranché la question de savoir si Ardoin ponvait se remettre en possession de ses terrains an moyen d’une voie de fait, et sans tenir compte de l’existence sur lesdits terrains d’un chemin de fer que lui-méme avait concouru à établir; qu’au point de vue de la contravention qui lui est imputée, Ardoin ne saurait donc invoquer l’autorité de la chose jugée; — attendu qu’il reste à examiner si l’exception proposée par Ardoin, et tirée de son droit incontestable de propriété sur les terrains dont il s’agit, est de nature, conformément aux termes de l’art. 184 du G. forestier, à Oter au fait qui sert de base aux poursuites tout caractère de délit ou de contravention attendu que la contravention imputée à Ardoin consiste dans le fait matériel, par lui reconnu et avoué, de s’étre introduit dans l’enceinte du chemin de fer et d’avoir entravé la circulation par le dépôt sur la voie de matériaux et autres objets, contravention prévue et punie par lès art. 41 de la loi du 15 juil. 1845 et 61 de l’ordonnance du 15 nov. 1846 ; — attendu que la contravention ne disparaît pas par cela seul qu*Ardoin était resté propriétaire d’uné partie des terrains sur lesquels est assis le chemin de fer; qu’en effet, c’est là une voie ouverte en vertu d’un décret d’utilité publique; que l’œuvre elle-même avait ce caractère et devait être respectée; que l’acte auquel Ardoin a eu recours ne saurait trouver d’excuse dans le droit de propriété; — que ce droit, si absolu qu’il soit, rencontre une limite dans les térmes mêmes de l’art. 544 G. Nap., lequel défend d’en faire un usage prohibé par les lois ou par les règlements, et que l’exacte observation des règlements sur la police et la sûreté des chemins de fer est du plus haut intérêt pour la sécurité publique; — attendu, enfin, que le pourvoi soutient à tort que le résultat de la poursuite est la négation au préjudice cTArdoin de son droit même de propriété; qu’eu effet, ce droit reste entier, et que, s’il a convenu à Ardoin, dans le principe, de consentir sa dépossession sans exiger la juste et préalable indemnité que la loi lui assurait, il n’en est pas moine certain que les. voies légales lui restent ouvertes pour faii^ déterminer l’indemnité qui lui est due attendu qu’il résulte de tout ce qui précède, que le caractère délictueux du fait imputé à Ardoin n’a pas disparu; — rejette.
Du 7 février 4867, —C. de çass, — M. Barbier, rapp.
Art. 8373.
ESCROQUERIE. — CHEMINS DE FER. — VOYAGEURS. — BILLETS
Uart. 405 C. pén. est-il applicable à la fraude de Vindividu qui, pour voyager gratuitement en chemin de fer, présente comme sien le billet de circulation d’un tiers ?
jugement [Maurel).
Le Tribunal : *— attendu, en fait, qu'il résulte de l'instruction et des débats que Maurel, qui avait reçu de l'administration du chemin de fer de Paris-Lyon à la Méditerranée un billet de parcours gratuit, a, en garantie d'une dette qu’il ne pouvait acquitter, cédé ce billet à Friès qui, à son tour, l'a rétrocédé à Deboust, lequel en a fait usage pour se rendre de Nice à Paris, où il est arrivé le 30 décembre 1865; — attendu qu'il est attesté par le sieur Courtin, inspecteur-contrôleur de ladite compagnie, que ce billet gratuit était tout à fait personnel et incessible; — attendu, en droit, que le fait de se servir d’nn permis de parcours gratuit qui n'appartient pas à celui qui en ' a fait usage, constitue non-seulement une contravention aux règlements administratifs sur l'exploitation des ehemins de fer, mais qu'il peut constituer le délit d’escroquerie qui a été relevé à la charge de Deboust, s’il est établi que celui qui en a fait usage a eu recours à l'emploi d'un faux' nom ou d’une fausse qualité, ou à des manœuvres frauduleuses de nature à persuader l’existence d'un événement chimérique; —attendu que les éléments constitutifs du délit d'escroquerie se rencontrent dans la cause, puisqu'il a été reconnu que Deboust, le dernier cessionnaire, à prix d’argent, de ce billet de parcours, qui avait été délivré primitivement à titre gratuit, a déclaré qu’il se nommait Maurel, que le billet qu'il représentait était sa propriété, et que c’est surcès affirmations qu'il a pu continuer son voyage jusqu’à Paris, et se rendre à son domicile sans être inquiété ; — attendu, d’un autre côté, qu’on né saturait soutenir qu'il n’y a pa8 eu préjudice pour la compagnie, puisque Deboust, qui n’avait aucun droit au parcours gratuit, a pu, en se faisant passer pour le titulaire de ce billet, sé dispenser de payer le prix de son voyage, qui était réellement dû à la compagnie qui, par suite, a éprouvé un préjudice matériel appréciable en argent; — attendu qu’il résulte des faits et circonstances de la cause que Maurel ■ s'est rendu complice de cette escroquerie, en fournissant sciemment à un tiers
le moyen de la commettre; — attendu, en effet, qu'il connaissait le caractère ! individuel du billet qui lui était délivré; qu’il savait qu’il ne pouvait le cé- I der, et que son devoir, s’il ne voulait ou ne pouvait s'en servir, éta^t deie rendre à l'administration;que, cependant, il est intervenu entre lui et
( Friès un contrat pignoratif d’un caractère particulier, à savoir : que, devant une certaine somme à Friès, il lui a donné ce billet en garantie, et pour ainsi dire en payement de sa dette, avec la faculté de s’en servir, s’il ne lui rendait i pas l’argent prêté dans un délai déterminé; — qu'il ne peut nier cette der- I nière condition, puisqu’il résulte des dépositions de deux témoins qu'il a fait I entendre que Friès lui a fait dire que s’il ne lui rendait pas les $0 fr., montant I de sa créance, il disposerait de son billet, ce qui, du reste, arriva, à défaut f par Maurel de s’acquitter envers lui ; — considérant que Maurel ne s’ést nullement disculpé; que le délit de complicité d’escroquerie au préjudice de l'administration du chemin de fer de Paris-Lyon à la Méditerranéé qui lui est reproché, et qui a été commis par Deboust, demeure établi ; qu'il a été fait
dans la cause une juste application des dispositions des art. 59 et GO du C. pén. ; — déboute Maurel de son opposition.
Du 42 février 4867.—Trib. corr. de la Seine—M. Delesvaux, prés.
Observations. — Il y avait emploi d’un faux nôrri ou d’une faussé qualité ou bien de manœuvres frauduleuses persuadant ühe chose chimérique; soit. Mais il faut plus encore pour l’escroquerie punissable, à savoir 2 . l’obtention ou la tentative d’obtention d’un objet matériel, argent, meuble ou écrit. C’est une condition essentielle du délit, suivant les termes formels de l’art. 405 C. pén. Or cet élément constitutif manqué absolument dans la fraude dont s’agit, -comme l’a jugé très-positivement l’arrêt de rejet du 6 mai 4 865 (J. cf., art. 8066). Le jugement ci-dessus dit qu’il y a eu préjudice pour la compagnie, qui sans cette fraude eût perçu un prix de transport ; mais elle n’a rien remis, pas môme un billet d’échange, et l’on oq saurait ici dire par fiction qu’il y a eu remise d’une marchandise au moyen de l’admission daus un wagon. Sans doute il importe de prévenir autant que possible les fraudes qui se multiplient au préjudice des compagniës de chemin de fer,* mais cela n’autorise pas les tribunaux de répression à infliger les peines sévères d’un délit dont l’élément essentiel n’existe aucunement.
art. 8374.
LIBERTÉ PROVISOIRE. — DEFAUf. — ARRESTATION. — CONFISCATION.
Quand le prévenu rnis en liberté provisoire sous caution a été.cité pour Vaudience, s’il ne comparait que pour demander une remise et s’il fait défaut parce qu’elle lui est refusée, il est déchu du bénéfice de la liberté.provisoire, le tribunal peut ordonner son arrestation et il perd la portion de son cautionnement garantissant son obligation de se représenter .
arrêt (fille Reymondon).
La Cour : — en ce qui touche le moyen de cassation fondé sur la fausse application db l’art. 125 G. inst. cr. modifié par la loi du ïk juil. 4865 : — attendu que Je jugement rendu parle tribunal correctionnel de Chàmbëry et l'arrêt confirmatif de cette Cour reconnaissent, en fait, que là fillè Reymondon, prévenue du délit de banqueroute simple, ayant obtenu samiké cti liberté provisoire sous caution, s’est présentée une première fois à l'audience correctionnelle oùelle devait être jugée; qu’elle a demandé et obtenu une remisé; qu’ayant été denouveàu assignée, elle a demandé un second délai, et que sa demande n’ayant pas été accueillie, elle s'est retirée en déclarant faire défaut;—attfeiidu qu’elle a été effectivement jugéepàr défaut; mais le tribunal, constatant qu’elte ne tenait point l'engagement parelle pris dese représenter à touà les'actes de la procédure, a ordonné, par application de l’art. 125 C. inst. ir.’, qu'elle serait saisie et écrouée dans la maison d’arrêt attendu que sur l’appêl de la fille Rejrmondon, ce jugement a été Confirmé par arrêt de la Cour impériale de Chambéry; — attendu que le pourvoi reproche à êet arrêt, en premier lieu et d’iibé manière générale, de méconnaître l’esprit Ijbéral de la lui du 44 juil; 4865 sur la mise en liberté provisoire; én deuxième lieu et plti^particulièrement' de ne pas tenir fcompte de cetté circonstance essentielle que tôt fille Reymondon
avait comparu devant le tribunal correctionnel pour demander la remise.de la cause; et enfin d'avoir viole lès droits d£ la défense en mettant obstacle au droit qui appartient à tons les inculpés, Thème détenus, de faire défaut; — attendu qüe sans nier lë caractère libéral et les dispositions essentiellement favorables de la loi de juillet 18657 il faut reconnaître qu'elle a entendu rendre plus stricte l'obligation de se représenter à tous les actes de la procédure; — attendu, en effet, qu'une jurisprudence remontant à l'année 1821 avait interprété l’ancien article du’Gode inst.cr. en ce sens que le cautionnement n'était définitivement perdu pour l’individu mis en liberté provisoire que lorsqu’il s’était dérobé à l'exécution du jugement de condamnation ; d’où il Résultait qu'il pouvait impunément se soustraire à l’obligation de se représenter à tous les actes de la procédure, pourvu qu'il se représentât en définitive pouf l'exécution du jugement; — attendu que cette interprétation de la loi ancienne a été manifestement rejetée par la loi de 1865, qui porte, art. 114, $ 2 : « Le cau- «tionnement garantit : 1* la représentation de l’inculpé à tous les actes de la «procédure et pour l'exécution du jugement. » — Art. 182 : « La première « partie du cautionnement est acquise à l'État, du moment que l'inculpé, sans «motÿ légitime d’excuse, est constitué en défaut de se présenter à quelque «acte de la procédure. » — Attendu que le nouvel art. 125, pour mieux assurer l'obligation de se représenter, dispose que si l’inculpé cité ou ajourné ne comparaît pas, le juge d’instruction, le tribunal ou la Cour, selon les cas; pourront décerner contre lui un mandat d'arrêt ou de dépôt, ou une ordonnance de prise de corps; — que de l'ensemble de ces dispositions il résulte que la loi nouvelle a entendu attacher une peine spéciale au défaut de* se représenter à tous les actes de la procédure; — attendu que le pourvoi objecte, il est vrai, que la fille Reymondon a comparu; puisqu'elle s'est présentée à l'audience du tribunal correctionnel pour demander une remise ; mais nttendii que, dans le sens légal du mot, la comparution ne peut s'entendre que d’une comparution ayant pour objet de contredire au débat; que Ce qui prouve que la fille Reymondon n'a pas comparu, c'est qu'elle a été et qu'elle a dû être gée par défaut; — âUeûdtl que le pourvoi objecte encore que la confiscation du cautionnement et le mandat de dépôt décerné contre la fille Reymondon constituent une atteinte portée aux droits de la défense, puisque ces mesures de rigueur font obstacle au droit qui appartient à tous les inculpés, même détenus, de faire défaut; — attendu que, sans refuser d'une manière absolue à l'inculpé, mis en liberté provisoire sous caution, le droit de faire défaut, droit qui n’a pas été dénié à la fille Reymondon, la loi de 1865 a pu soumettre les individus-admis au bénéfice fie la liberté provisoire à certaines garanties sans lesquelles l’instruction des procès criminels deviendrait impossible; que ces garanties ne consistent pas uniquement dans le dépôt et la confiscation pas? sibledu cautionnement, mais dans l’engagement spéciàl et personnel de l'inculpé, ce qui estformellementèxprimé par l’art. 118, où on lit que l'inculpé 6era mis provisoirement en liberté, à la-charge par lui de prendre rengagement de se présenter; —- attendu que cet engagement est absolu et générai) et qu’il en résulte, en retour des avantages/qu'il procure, une restriction nécessaire au droit de faire défaut ; que l’inculpé ne saurait garder pour lui le bénéfice de la li-r berté provisoire, et rejeter les conséquences légales nées de son engagementet le^ restrictions que le législateurlui a imposées qüe la Cour de Ghambéry a donc pu,après avoir constaté que ta fille Reymondon n* avalisas tenu l’iengagementpar elle prisdë se représenter et de contredire aux débâts fié Pàudience correction-
nelle, lui Caire application de Tari. 135 de la loi du 14 juillet 1865; — rejette.
Du \? T février 4867.—C. decass.— M. Perrot de Chézelles, rapp.
Observations. — Cette décision est bien rigoureuse. C’est une interprétation fort peu libérale d’une loi qui pourtant devait l’ètre beaucoup. Nous comprenons qu’en accordant ce qu’on appelle une faveur, c’est-à-dire en remplaçant la détention préventive par une garantie pécuniaire, le législateur ait voulu que le juge-eût un engagement positif et utile. Mais on ne doit pas présumer qu’il aura entendu créer, sans utilité certaine, un moyen de rigueur .allant jusqu’à l’arrestation et la confiscation tout à la fois. En matière correctionnelle, tout prévenu, détenu ou non, s’il ne se trouve pas prêt pour sa défense au jour indiqué par la citation et si le juge-lui refuse la remise demandée, a le droit de laisser prononcer le jugement par défaut, sauf opposition dans les conditions et délais de la loi (Voy. Rëp. cr.> v° Comparution, n°» 8 et 9; Cass. 4 3 àèût 4859; J. cr./art. 6927). Ce qui est un droit, reconnu par la loi et la jurisprudence, ne saurait être considéré comme une faute qu’il faille punir. II ne s’agit pas ici d’un défaut de comparution faisant présumer la fuite et n’ayant pas d’excuse, comme dans lecaô où le juge d’in9truction attend vainement l’inculpé pour un acte ne pouvant se faire sans luû Le prévenu a prouvé, en venant demander une remise, qu’il n’avait pas fui la justice, et il se met dans la nécessité en
S ubissant une condamnation par défaut de comparaître bientôt pour la ecevabilité de son opposition. Où donc serait la faute à punir si rigoureusement? Le législateur de 4865 n’entendait assurément pas autoriser l’arrestation du prévenu et la confiscation du cautionnement, par cela seul qu’il y aurait exercice du droit de faire défaut sauf opposition. C’eût été contraire à des principes qui avaient été proclamés dans une affaire demeurée notable (Cass. 49 oct. 4824); et tout au moins eût-il fallu s’en expliquer dans la loi, présentée et votée comme un progrès pour la liberté. Tout ce qu’on trouve dans les travaux préparatoires, pour la mesure rigoureuse de la double déchéance, c’est cette observation de la commission : « Si, sans motif légitime d’excuse, il a fait défaut à un ou plusieurs actes de la procédure, ou s’il se dérobe à l’exécution du jugement qui l’a condamné, qu’adviendra-t-il du cautionnement? Il y a là une faute> un manquement grave à la parole donnée ; il doit être puni. » Et dans les textes, tout ce qu’il y a de plus rigoureux est ceci : a Si, après avoir obtenu la liberté provisoire, l’inculpé cité ou ajourné ne comparait pas , le juge d’instruction, le tribunal ou la Cour pourront décerner contre lui un mandat..... La première partie du cautionnement est acquise à l’État du moment que l’inculpé, sans motif légitime d'excuse, est constitué en défaut de se présenter ...... Or, lorsque
le prévenu vient demander une remise parce que sa défense n’est pas prête (dans l’espèce, c’était l’avocat qüi était empêché par un accident)', il y a trop de rigueur à dire qu’il ne Comparaît pas, qu’il est sans excuse, que c’est upe faute grave, que l’arrestation et la perte du caütionnement sont encourues.... 1
art. 8375.
De la complicité, pour les délits de presse qui ont le caractère de contraventions en ce que l'infraction consiste dans un fait matériel. •
C’est une question fort délicate que celle de savoir si le principe des art. 59 et 60 C. pén., régissant tous les délits et inapplicable aux contraventions de police, s’applique aux délits-contraventions en matière de presse. Les auteurs Vont pas suffisamment éclairé les difficultés du sujet; et la jurisprudence elle-même présente des obscurités ou variations notables. La Cour de cassation, dans un ancien arrêt, semblait admettre la généralitédu principe, sauf exceptions spéciales (Rej. 34 janv. 1817). En 4849, relativement au colportage d’écrits sans l’autorisation exigée par la loi du 24 avril, elle a jugé qu’il y avait complicité punissable de la part de celui qui, ayant remis les écrits au colporteur, lui fournissait ainsi les moyens de commettre l’infraction (Rej. 48 août 1849; J. cr., art. 4620). En 4852 et 48J53, elle a évité de se prononcer 4 formellement sur la question (V. arr. 25 juin 4852 et 8 avril 4853;
J. cr., art. 5297 et 5523) ; puis en 4 856, par arrêt de cassation, elle a positivement jugé, quant au colportage puni par l’art. 6 de la loi du 27 juillet 4849, qu’une telle contravention n’est imputable qu’à celui qui l’a commise directement et personnellement, qu’il y a excès de pouvoir dans la condamnation pour complicité par aide ou assistance (Cass. 4 4 avril 4856; J. er., art. 6442). La question vient de se présentera nouveau, relativement à l’infraction au décret du 47 février 4852, art. 44, qui défend la publication d’un compte rendu des séances législatives autre que lé compte rendu officiel. L’arrêt attaqué admettait la complicité, avec circonstances atténuantes, comme pour délit (Poitiers, 22 novembre 4866). Sur le pourvoi du condamné et dans son rapport, M. le conseiller du Bodan, après avoir signalé la controverse et l’importance d’un solution positive, a présenté les observations suivantes :
« Le Tribunal de Niort avait dit : L'imprimeur Mercier a commis une contt travention en matière de presse. Cette contravention, comme les contraven- « tions ordinaires, prévues par le Code pénal, résulte d’un fait matériel et n'ad- « met pas plus que ces dernières le principe de la complicité; donc Delavault,
« auteur des comptes rendus des séances du Corps législatif, autres que ceux « dressés à l'issue de chaque séance par les soins du président, publiés par « Mercier, dans le journal le Mémorial des Deux-Sèvres, ne saurait être puni « comme complice de ce dernier.
« Ce serait, il faut bien le reconnaître, une doctrine qui pourrait sembler « regrettable, mais qui s'absoudrait par sa légalité, que celle qui accorderait « l'impunité au plus coupable de deux prévenus, coauteurs d’un délit. Ici,
« l’imprimeur, auteur direct d’une publication, fait tout matériel, aurait com- « mis une contravention; et celui qui, aux termes de la préventio Saurait conçu,
J . cr. Avril 4 867. 7
« rédigé et livré à la publication , dans plusieurs numéros dudit journal, les « articles incriminés, ne pourrait être atteint. H aurait cependant aidé et assisté, « sciemment, l'imprimeur dans le fait de la publication et concouru de telle sorte « à la perpétration de ce fait, que sans lui, ce fait n’aurait pu se produire. Il « a apporté à une telle participation une volonté libre, entière, l’intention la « plus évidemment hostile à la loi et la moins contestée; l’imprimeur y aura « mis sa volonté et ses presses, rien de plus, et serait seul punissable.
« Là loi a-t-elle bien réellement posé un principe qui devrait conduire à « de telles conséquences?
« Examinons :
« La Cour de Poitiers, dont la décision vous estr déférée, a improuvéla « doctrine du tribunal de Niort et condamné Delavault en le considérant « comme complice de Mercier; elle s’est appuyée sur les considérations sui- « vantes : Delavault a fourni les articles poursuivis ; il les a signés; il a donc « incontestablement aidé et assisté Mercier-dans les faits qui ont préparé et « facilité la contravention à l’art. 42 de la Constitution du 14 janv. 1852, mo- « difié par le sénatus-consulte du 2 février 1861 ; il est devenu son complice « et doit être puni en vertu des art. 59, et 60 C. p. — En présence du prin- « cipe, de justice étemelle, qui veut que tous ceux qui ont concouru à une « infraction, qualifiée crime ou délit, soient punis, on Be peut donner au mol * « délit, employé dans ces articles, une signification autre que celle qui lui est « donnée par l’art. 1 er C. p. Il s’agit, au procès, de l’application d’une peine « correctionnelle ; donc il ne peut être question d’une contravention ordinaire ; « ce sera, comme en le voudra, une contravention-délit ou un dMit-contraven- « tion; mais aux termes du principe général, réglant la classification des faits « punissables et placé en tête du Code pénal, ce sera un délit.
« L’arrêt J dénoncé a d’ailleurs répondu à l’objection tirée de ce que, dans «. une matière où l’auteur principal est puni pour un fait purement matériel, « on ne peut lui.reconnaître pour complice un tiers ne se rattachant!à lui « que par u» lien intellectuel, par une intention coupable. — On pourrait, « peut-être, trouver à cette objection, dit l’arrêt, une valeur philosophique. « L’association d’un coupable sans mauvaise intention et d’un coupable inspiré « par une telle intention, a quelque chose d’anormal; on unit, ainsi, deux « personnes fort dissemblables, deux coupables à des titres bien différents, « pour les frapper d’un même châtiment. Mais ne peut-on pas répondre que « ce n’est pas cette considération, un peu métaphysique, qui a dominé l’esprit « du législateur ; et qu’il est plus naturel de penser qu’il aura été plus touché « de cette considération, quelles contraventions proprement dites ne portaient « pas un trouble assez grave à la société, pour qu’on dût se préoccuper de la « poursuite des complices?
« C’est le sentiment des auteurs.
« Serait-ce, d’ailleurs, chose nouvelle que la punition de la complicité « pût résulter d'un acte dépourvu d’intention ? On a fait remarquer, avec rai- « son, que parmi les délits prévus par le Code pénal et tons régis par le prin- « cipe général de la complicité, il y en a qui n’exigent pas une intention cou- « pable *.
Répertoire db droit criminel par M. A Mo?in, 1.1, p
« Rappelons cfôm principes qui pourront conduire à la solution de la quesh üon posée par le pourvoi.
u Premièrement, il est bien vrai que les contraventions énumérées au « livre 4 e du Gode pénal, sous ce titre : Contraventions de police et peineis,
« n’admettent pas de complices,, en dehors du cas, tout spécial et unique* de « l’art. 479 n° 8 . —■ Mais cette règle doit-elle s’appliquer à des cas .qu'elle n’a « pas prévus ? EUe offre un caractère dont il faut tenir compte; elle est une « dérogation au principe de la complicité, principe d’équité, de justice, de a nécessité sociale, qui exige la punition de tous les coupables. Gomme toute « exception, cette règle ne saurait être étendue qu’en vertu d’un texte fdrmel « que l’on ne pourrait rencontrer ici. Elle régit toutes les infractions mention- « nées au livre 4 e du Code pénal ; mais ne serait-ce pas la dépayser et agran- « dir, illégalement, sa sphère d’action, que de l’appeler à régir des faits qua- « lifiés de contraventions , sans doute, mais prévues par des lois spéciales, tout « à fait en dehors du Code pénal ? — L’intitulé du livre 4 e de ce Gode n’est « pas, lui-même,, indifférent à consulter. Ce sont les contraventions de police* « qui en sont l’objet, c'est-à-dire des contraventions de simple police, qui exis- » tent sans intention de la part de leurs auteurs, qui sont de la compétence du « juge de paix présidant le tribunal de simple police et ne peuvent entraîner, «ni un emprisonnement supérieur à cinq jours, ni une amende supérieure « à 15 fr. Oui, c'est alors que toutes ces conditions se trouvent réunies, que h la contravention exclut, bien certainement, la complicité ; mais quand ce « concours de circonstances vient à faire défaut; quand on est en présence « d’un acte qui n'est qualifié contravention que parce qu'il ne comporte au- « cune intention coupable; quand cet acte, déféré à la juridiction correction- « nelle, peut entraîner des condamnations à un long emprisonnement et de « lourdes amendes 1 ; sera-t-il permis aux tribunaux d'ajouter ces contraven- « tiens spéciales, qu'on pourrait appeler sui gemris, aux minimes oontraven- « lions inscrites au dernier livre du Code pénal, et d’élargir ainsi le cercle « de ses prescriptions?
« Une autre considération qui conduirait à repousser toute assimilation « entreles contraventions du Code pénal et celles prévues par des lois spéciales,
« c'est la doctrine de vos plus récents arrêts en matière de cumul de peines.
« Vous avéz jugé par vos arrêts des 13 juillet 1860 et B mai 1866, que le principe de l ? art. 865 du Code* d’inst. cr., sur le non-cumul des peines, doit « s’étendre à tomes les infraotions atteintes de peines criminelles on correc- « tionnelles, qui n’en ont pas été explicitement ou implicitement exceptées soit» « par des dispositions particulières du Gode pénal, soit par des lois posté?' « rieures à sa promulgation. Le premier de ces arrêts est intervenu en ma* « tière de contravention de presse.
« Le second principe, que nous nous sommes proposé de rappeler, est ce- « lui-ci, vos arrêts l'ont consacré et les auteurs le professent, c'est que les disr « positions du G. pén. relatives à la complicité s’appliquent aux crimes et « délits prévus par les lois postérieures à ce Gode, parce que, selon l’expression «*Üe votre arrêt du 14 oct. 1846 (B. 407), il est de droit naturel et public « que le complice d*m crime ou d’un délit soit puni . —. Cette maxime, dit la
1. Dans l’espèce, l’amende pouvait être de 5,000 fr. (Art 14 du décret du 17 février 1854.) •
« théorie du Code pénal, exerce son empire, tant qu'il n'y a pas été dérogé par « une loi formelle; elle forme le droit commun qui domine toutes les législar- « ttons spéciales, à moins qu'une exception n'y soit écrite. La jurisprudence a « appliqué ce principe aux délits de la presse.
« Nous achevons de rappeler les monuments de votre jurisprudence.
« L'arrêt le plus ancien est à la date du 21 janvier 1817 (B. 8) : il pose a une règle générale que nous ne pouvons passer sous silence. On y lit : — « Attendu que la disposition des art. 69 et 60 concernant la complicité, s’ap- « plique à tous les genres de criminalité déterminés par les diverses lois pé- « noies, même postérieures à ce Codé ;—qu'ainsi il a été fait à la complicité, « dans l'espèce, une juste application de la loi. » 11 s'agissait d'un condamné « pour complicité de distribution d'écrits dont le but était d’exciter à s'armer « contre l’autorité; c'était un crime. Nous sommes loin de cette espèce; mais « nous citons l’arrêt à raison du principe-très-général qu'il établit.
« Ajoutons les deux arrêts, déjà rappelés, de 1849 et de 1856. La Cour dira a laquelle de ces deux décisions lui paraît avoir le mieux interprété la loi. »
Malgré ces graves considérations, auxquelles M. l’avocat général Charrins a opposé des raisons également puissantes et qui ont paru plus décisives, la Cour a consacré encore le système qu’elle avait déjà admis en 1856. Statuant d’abord sur le pourvoi du procureur général, qui ne critiquait que la déclaration de circonstances atténuantes, elle a jugé qu’il s’agissait d’un délit-contravention, ne comportant pas l’application de l’art. 463 C. pén. Puis, sur le pourvoi du condamné, déniant qu’il y eût complicité punissable, elle a considéré : « que les art. 59 « et 60 C. pén., qui punissent les complices d’un crime ou d’un délit « de la même peine que les auteurs mêmes de ce crime et de ce délit, « ne s’appliquent qu’aux complices d'une action qualifiée crime ou « délit; — qu’aux termes de la législation sur la presse, et âpéciale- « ment de l’art. 14 du décret-loi du 17 février 1852, le fait matériel c de publication, à raison duquel l’imprimeur Mercier a été condamné, « ne constituait pas un délit, mais une contravention; et qu’ainsi, la « Cour impériale de Poitiers, en faisant application au demandeur du « principe général de la complicité, a faussement interprété et exprès- « sèment violé les art. 59 et 60 susénoncés.,» (Cass. 18 décembre 1866.) Gette décision, quoique ses motifs soient d’un laconisme qui ait besoin du secours de ceux du précédent arrêt, doit fixer la jurisprudence, en l’état de la législation. Peut-être conviendrait-il que la question fût examinée et résolue, par le législateur lui-même, en principe et spécialement, dans la discussion et l’adoption du projet de loi sur la presse qui est en eu, moment à l’ordre de jour. Mais le projet présenté n’a pas de disposition à cet égard; encore bien que plusieurs textes nouveaux ciéent des délits qui auront le caractère de contraventions et que l’un d’eux exclue l’art. 463 G. pén., pour tous délits commis par la voie de la presse périodique, devant désormais être punis seulement d’une amende élevée.
art. 8376.
ACTION PUBLIQUE. — INDÉPENDANCE. — PLAINTE
De ce que la personne lésée qui a porté plainte, avec réserve de se constituer partie civile, aurait actionné devant la juridiction civile Vauteur du fait ainsi dénoncé, il ne suit pas que le ministère public ne puisse exercer l’action publique, laquelle est indépendante de Vaction civile.
abrét ( Famin).
La Cour : — sur Tunique moyen tiré de la violation des règles de la compétence, et notamment de la maxime una via electa, non datur recursus ad dteram, en ce que la femme Servole, ayant déjà actionné le demandeur en cassation devant la juridiction civile, ne pouvait porter plainte contre lui et réclamer de la juridiction correctionnelle la réparation des faits délictueux qu'elle lui reprochait; — attendu qu'un plaignant ne peut être réputé partie civile que suivant les conditions énumérées dans l’art. 66 G, inst. cr., conditions qyine se rencontrent pas dans l’espèce;—que, loin de se constituer partie cwüe , la femme Servole a formellement déclaré, dans la plainte par elle adressée au procureur impérial d'Alger, qu’elle se réservait de se constituer partie civile ; — attendu que l'action du ministère'public est indépendante de celle de la partie privée ; — que dès lors, le procureur impérial d’Alger a / pu,quelle que fût la position de la plaignante, et abstraction faite de l'intérêt privé de celle-ci, poursuivre les faits qui lui étaient dénoncés et requérir valablement le juge d'instruction d’informer sur ces mêmes faits ; — attendu, d'ailleurs, que le juge d'instruction saisi de la procédure était compétent ratione materiœ, loci et personœ\ —- rejette.
Du 6 juillet 1866. — G. decass. — M. Lascoux, rapp. art. 8377.
FORETS, —il 0 USAGES.-EXCÉDANT DE BESTIAUX. — 2° PATRE.
RESPONSABILITÉ CIVILE
1° Lorsque des usagers ont envoyé au pâturage en forêt un nombre de bestiaux excédant leur droit, ils commettent le délit prévu par l’art 77 C. for.
2° Le pâtre n’ayant pas commis le délit, un usager ne peut être condamné comme civilement responsable des faits de celui-ci.
arrêt (Grousset, etc. ).
La Cour : — sur le premier moyen, pris d’une fausse application des articles 72,77,119 et 199 C. for., et fondé : — 1° sur ce que l'art. 77, en prononçant le renvoi aux peines de l’art. 199, dans le cas où le^ usagers introduisent au pâturage un nombre de bestiaux excédant celui qui a été fixé par l'administration forestière, n'atteint que les usagers propriétaires du troupeau, et que l'arrêt attaqué a violé cet article en l’appliquant aux pâtres ; — et 2° sur ce que, d'ailleurs, l'art. 77, placé au titre des droits d'usage dans les bois de l’Etats, erait inapplicable aux bois appartenant à des particuliers, et, par conséquent, à la forêt de Benon, propriété de la princesse de Craon,'partie civile;
— vu ces articles : — sur la première branche de ce moyen: — attendu que
le Gode forestier fait une part distincte de responsabilité pénale an pâtre gardien du troupeau trouvé en délit dans un bois soumis à des droits d'usage et aux propriétaires des bestiaux ; qu’il prononce contre eux des peines différentes pour la répression du môme acte; que le6 peines encourues par oes derniers sont généralement celles de l’art. 199, qui prononce des amendes par têtes de bétail contre les propriétaires d’animaux en délit dans les forêts, tandis que les art. 72, 76 et 78 établissent d’autres amendes, spéciales et peu élevées, contre les gardiens, en y ajoutant l’emprisonnement en cas de récidive;
— que l’art. 77 est conçu dans le même esprit; qu’en déclarant que, si les usagers introduisent au pâturage des bestiaux en nombre supérieur à celui qu’a fixé l’administration, il y aura lieu, pour l’excédant, à l’application des* peines prononcées par l’art. 199, cet article atteint les propriétaires du troupeau, qui sont les véritables délinquants ; — que l’art. 77 ni aucun autre n’édicte, en ce cas, de peine contre le pâtre; — que ce sont donc les usagers qui devaient être poursuivis ; — que, cependant, Gronsset et sa femme, gardiens du troupeau communal trouvé dans la forêt assujettie au pâturage en nombre de têtes de bétail supérieur à celui que l’administration avait fixé, ont été traduits en police correctionnelle pour ce fait comme auteurs du délit; — que les usagers propriétaires du troupeau n’ont pas été mis en cause; — que la commune de Benon n’a été actionnée que comme civilement responsable des faits de ses pâtres; — attendu qu’en supposant que la partie civile pût considérer j la commune de Benon, en sa qualité d’usagère, comme propriétaire des bestiaux confiés à la garde des pâtres par elle choisis, et demander contre elle l’application des art. 77 et 199, ce qu’il est inutile de rechercher dans l’espèce, il eût du moins fallu que l§i commune fût poursuivie à ce titre comme auteur principal; — attendu, d'autre part, que des condamnations à des dommagesintérêts, soit contre un inculpé, soit contre la personne civilement responsable, ne peuvent intervenir légalement en police correctionnelle qu'après constatation de l’existence d’un délit, et accessoirement à la poursuite contre son auteur ; — que, cependant, Grousset et sa femme, pâtres, qui n'avaient commis aucun délit, ont été condamnés à 1,200 fr. de dommages-intérêts, sans amende, l’action publique se trouvant éteinte à défaut d’appel du ministère public, et que la communç de Benon â été condamnée solidairement au payement de cette indemnité comme civilement responsable des faits de ses pâtres., le tout en vertu des art. 72, 77, 199 et 202 G. for.; — qu’en prononçant ainsi, l'arrêt attaqué, lors même que le fait se serait produit dans une forêt de l’État, aurait faussement appliqué cesdits articles ; — sans qu’il soit besoin d'entrer dans l’examen de la deuxième branche du premier moyen, non plus que du deuxième moyen ; — casse, etc.
Du 13 juillet 1866. — C. de cass. —M. Legagneur, rapp.
AET. 8378.
CONTRAVENTION. — EXCUSES
1° Lorsqu’en autorisant un établissement insalubre le préfet s’est réservé de prescrire ultérieurement ce qu’exigerait la salubrité ou sécurité publique, l’approbation par lui donnée à l’arrêté municipal pris en exécution de ces réserves imprime à la mesure nouvelle le caractère d’un arrêté légal et obligatoire .
T La contravention à un arrêté légal ne comporte d'autre excuse que celle de la force majeure : le juge de police excède ses pouvoirs si, pour relaxer le prévenu, il se fonde sur des difficultés d'exécution, dont l'appréciation appartient à l'autorité administrative .
arrêt (Min. publ. c. Aymes).
La Covb: — sur le double moyen pris de ce que le juge de police a refusé force obligatoire à la mesure prescrite par le maire et approuvée par le préfet, sous prétexte, l ô qu'il n'avait pas appartenu à l’autorité municipale de modifier un arrêté pris par le préfet pour la réglementation d'un établissement insalubre, et 4° que, d’ailleurs, la mesure était inexécutable sans acheter des terrains voisins ; — vu l’art. 7 du décret du 15 oct. 1810 et le tableau annexé à l’ordonnance royale du 14 janv. 1816 ; — vu l’art. 471, n° 15, G. pén ; — attendu qu'il résulte, en fait L tant du jugement attaqué que du texte des arrêtés du maire de Boujan et du préfet de l'Hérault, objets du litige, qu’en 1859 Aymes (Jean-Martin) demanda au préfet de .l'Hérault l'autorisation de créer, dans la commune de Boujan, une distillerie de trois-six, établissement insalubre de tauième classe; — que, par un premier arrêté du 19 février. 1859, le préfet accorda cette permission, à charge par Aymes de construire, sons la surveillance du more, un aqueduc couvert de trois cents mètres de longueur, déversant les rdridas ou vinasses de sa distillerie à une distance du village qui mît à l'abri la salubrité publique; — que, sur la réclamation d'Aymes, un second arrêté préfectoral du 91 mars suivant, modifiant la sévérité du précédent, disposa par wnart. 3, que la longueur et la direction du conduit seraient déterminées par te maire de Boujan, et que ce conduit serait couvert seulement dans la partie située à l'intérieur do village, ajoutant toutefois, par son art. 4, que le concessionnaire serait tenu, en outre, de se conformer h toutes les mesures de précautions et dispositions que l’administration jugerait utile de lui prescrire, par la suite, dans l'intérêt de la salubrité et de la sécurité publiques ; — que, le Ufév. 1865, le maire de Boujan, considérant que la distillerie d'Aymes était une cause d'insalubrité par les émaüations de ses résidus et que les infiltrations de ceux-ci corrompaient l'eau des puits de la commune, prit un arrêté qui ordonna que le conduit serait couvert, en dehors du village, jusqu’à la distance de dix mètres du cbemin vicinal n° 8, mais en subordonnant l'exécution de cette mesure à la condition qu'elle serait approuvée par le préfet; — que, en effet, le 43 avril suivant, le préfet approuva l'arrêté du maire et ordonna son exécution ; qu’ainsi c’est en réalité de l'autorité du préfet, à qui appartenait le droit de réglementer les établissements insalubres, aux termes de l’art. 7 du décret du 15 oct. 1810, qu'émane la modification apportée à son arrêté du 31 mars 1859 et que ce changement lui-même n'a été qu'une application des réserves contenues dans ce second arrêté ; qu'une pareille disposition était donc légale et obligatoire, et qu’en décidant le contraire, le jugement at- .taqué a commis une violation de l'article précité; — attendu, d'autre part, que le tribunal de police n'a compétence que pour rechercher si l'arrêté est légal ; que ce n’est point à lui, mais à l’autorité administrative supérieure, qu'il appartient d’apprécier les inconvénients résultant de la difficulté plus ou moins grande, qui peuvent se présenter dans l'exécution; qu'en simple police, la force majeure pourrait seule être admise comme excuse par le tribunal ; — qu’en admettant le contraire et en prononçant l’acquittement du prévenu, à raison de la difficulté que pouvait présenter l’exécution de la mesure, le juge
de police a commis un excès de pouvoir et violé les principes de sa compétence; — casse, etc.
Du 3 août 1866. — C. do cass. — M. Legagneur, rapp. art. 8379.
EAUX THERMALES. — POLICE MUNICIPALE — TRAVAUX ET SERVITUDES
Vautorité municipale ne peut, sous prétexte de salubrité publique, imposer au propriétaire d’un établissement thermal des travaux ou constructions profitables aux terrains voisins ainsi qu'une servitude nouvelle, ce qui implique la solution antérieure de contestations civiles relativement à l'écoulement des eaux .
arrêt (Fayard).
La Cour vu les lois des 16-34 août 1790,18 juill. 4887 et5 mai 1855 ; — vu les art 1 . 1 et 2 dudit arrêté, ainsi conçus : — « Art. 1 er . Il est enjoint au « sieur Fayard, propriétaire de l'établissement thermal de Balaruc-les-Bain6, « d’exécuter, dans le délai de quinze jours, les travaux nécessaires pour assu- « rer le libre et facile écoulement des eaux de la source dans l'étang du Thau. « — Art. 2. A cet effet, le fossé actuel sera remplacé, jusqu'aux rives des eaux « de l'étang, par une rigole muraillée et pavée dont les parois devront être « revêtues d’un solide enduit de ciment hydraulique ; la largeur de cette rigole « sera de 80 centimètres au moins et sa pente longitudinale de 80 centimètres, « l’extrémité du radier se trouvant établie à 80 centimètres au-dessous des « basses eaux de l’étang. » — Attendu que Fayard, cité devant le tribunal de simple police de Frontignan pour avoir négligé d'exécuter les travaux ordonnés par lesdits articles, s'est défendu en disant que le maire n'avait pu, sous le prétexte de la salubrité publique* lui imposer une servitude et lui dénier celle dont il était en possession en vertu de la loi, ni l’assujettir à des travaux dont l'exécution, d'ailleurs, était impossible, puisque le canal qui aurait conduit les eaux de son établissement à l'étang du Thau aurait traversé, en partie, des terrains appartenant à autrui ; — attendu que, si l'autorité municipale est investie par les lois ci-dessus visées, du droit de prescrire les mesures de police que peuvent exiger les intérêts confiés à sa vigilance, ces mesures ne sauraient porter atteinte au droit de propriété, soit en méconnaissant directement ou indirectement l’existepce de ce droit, soit en en limitant l'étenv due, soit en réglant le mode selon lequel il doit être exercé; — attendu que l'arrêté du 26 mars 1865 enjoint à Fayard d’exécuter des travaux pour assurer le libre écoulement des eaux de sa source jusqu'à l’étang du Thau, détermine la nature de ces travaux et les conditions de leur exécution dans l’étendue d'un parcours indiqué à travers des terrains qui ne lui appartiennent pas, et décide implicitement, mais nécessairement, que la servitude prétendue par Fayard, à raison d’un cohrs d'eau naturel se dirigeant selon sa pente vers l'étang voisin , servitude qu'il fait ainsi dériver de la situation des lieux (article 640 G. Nap.), ne pouvait le dispenser d'exécuter lesdits travaux; que ces travaux, cependant, constituaient, en outre, une servitude à son préjudice, par la substitution au fossé actuel d’une rigole muraillée et pavée dans des proportions spécifiées et par l’obligation du curage et du nettoyage complets de cette rigole imposée à Fayard ; — qu'en prenant ainsi des dispositions en dehors d'une simple réglementation de police et impliquant la solution prô-
existante de questions de propriété et de servitude de nature à être débattues entre la commune et les propriétaires riverains, le maire a manifestement excédé ses pouvoirs; — que, par suite, le tribunal, en faisant application à Fayard de l'arrêté du 26 mars 1865, a formellement violé les lois susvisées;
— casse.
Du 2 août 4866. — G. de cass. — M. du Bodan, rapp.
ENTREPRENEUR. — ECLAIRAGE. — INEXÉCUTION. — CONTRAVENTIONS
Véclairage d'une ville étant au nombre des^ objets de police confiés à la vigilance de l'autorité municipale , tin arrêté de police peut , pour les cas d'inexécution des conditions du cahier des charges , imposer à Ventrepreneur la responsabilité pénale de ces infractions, quoiqu'il ne se fût pas soumis à ces conséquences légales du service ou de l'entreprise .
arrêt ( Min. publ. c. Fourcassies).
La Cour : — vu Fart. 1 er , n° 7, de l'arrêté du maire de Castres, en date du 28 déc. 1865, ainsi conçu : « Les dispositions des art. 471, n° 15 et suiv. Gode
« pén., sont applicables aux personnes ci-après désiguées : 1°. 2°.
« 3°.etc.7° l'entrepreneur,d'éclairage, ou le directeur du service
« d’éclairage de la ville, lorsque l’éclairage ne sera pas exécuté aux heures et « suivant les conditions déterminées par le cahier des charges; » — attendu qu’un maire peut agir en la double qualité d'agent du pouvoir exécutif et de représentant de la commune; qu'il peut, en la première, prendre des arrêtés sur les objets confiés à sa vigilance et à son autorité ; en la seconde, souscrire des marchés pour assurer un service public, et stipuler des clauses pénales eu cas d’inexécution des conditions; — que les actes du représentant de la commune ne peu vent jamais paralyser le droit de l'agent du pouvoir de prendre des arrêtés, et que les clauses pénales qu'il a stipulées dans l'intérêt delà comimmene peuvent pas davantage soustraire à l'application delà loi pénale, dans le cas de contraventions, l’entrepreneur avec lequel le marché a été contracté;
— attendu, dès lors, que Fourcassies, entrepreneur de l'éclairage de la ville de Castres, étantpoursuivi pour contravention à l’arrêté ci-dessus visé pris par le maire, il s’agit de savoir si l’objet de cet arrêté était de ceux confiés à la vigilance et à l’autorité de ce fonctionnaire; — attendu que l'éclairage des rues, places et voies publiques, procure aux habitants l’avantage d'en parcourir sûrement tous les quartiers pendant l’obscurité de la nuit; qu’il est un des moyens les plus utiles que la police emploie pour prévenir les désordres et les crimes et pour veiller à la sûreté publique ; que, par conséquent, il rentre essentiellement parmi les objets confiés par les lois des 14 déc. 1789, 16-24 août 1790 et 19-28 juill. 1791, à la vigilance et à l’autorité des maires; qu’il est, d'ailleurs, expressément rangé au nombre de ces objets et mis sur la meme ligne que le nettoiement de la voie publique par l’art. 3 du titre II de la loi des 16- 24 août 1790, qui porte que « les objets confiés à la vigilance et à l’autorité des corps municipaux sont : 1° tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, ce qui comprend le nettoiement, l'illumination , l’enlèvement des encombrements, etc— ; » — que cette expression, illumination , désigne non-seulement l’éclairage des lieux publics, tels que les auberges, hôtelleries, etc., et delui des encombrements,
mais encore l’éclairage général des rues, places et voies publiques; que c’est en ce sens que cette expression a toujours été entendue, notamment lorsqu'il s*estagi de l'éclairage des villes donné à l'entreprise; qu’on lit, en effet, dans l'art. l w de l'ordonnance de police concernant l'illumination de la ville et faubourgs de Paris, du 5 nov. 1778 : « Enjoignons"aux entrepreneurs de l'illumination, leurs commis et préposés, de veiller avee le plus grand soin à ce que les lanternes soient bien nettoyées et le service fait avec toute l’exactitude possible. » — Qu'il suit de là qu'on doit tenir pour légal et obligatoire l’arrêté du 28 déc. 1865 ci-dessus visé ; — attendu que la sentence attaquée excipe vainement dé ce que l’entrepreneur ne se serait pas soumis par son traité aux peines de police, et de ce que l'arrêté invoqué contre lui, ne s’étendant pas à l'universalité ou à une certaine classe de citoyens, manquerait du caractère essentiel d’un règlement de police ; — attendu, en premier lieu, que, lorsque la matière sur laquelle contracte la commune est, par sa nature, matière de police susceptible d’être régie par des règlements, toute clause spéciale de la part de l’entrepreneur de se soumettre au règlement de police qui pourra intervenir est utile, puisque, la loi elle-même ayant imprimé à cette matière le caractère qui lui appartient, ce caractère ne peut être modifié par les conventions particulières des parties ; — attendu, en second lieu, que, si les arrêtés pris en matière de police, par l'autorité muicipale doivent nécessairement avoir un intérêt général et public pour objet, et ne peuvent statuer exclusivement et uniquement dans l'intérêt privé, il ne s’ensuit pas que ces arrêtés ne puissent, dans un intérêt général et public, contenir des dispositions spéciales, soit à un établissement particulier, soit à une entreprise ou une personne déterminée, puisqu’il est des cas où l’intérêt de la salubrité et celui de la sûreté et de la tranquillité dans les rues peuvent ne requérir qu’une mesure individuelle, et que toute disposition prise en pareille matière par l'autorité compétente est évidemment obligatoire pour celui qu'elle concerne; — d’où il suit qu'en refusant d’appliquer les peines portées en l'art. 471, § 15 G. pén., à Fourcassies, entrepreneur de l'éclairage de la ville de Castres, prévenu de divers faits de défaut d'éclairage, le jugement attaqué a violé ledit article et l'art. 8, titre II, de la loi des 16-24 août 1790; — casse, etc.
Du 3 août 1866. — G. de cass. — M. Salneuve, rapp.
art. 8381.
VOIRIE. — MUR MENAÇANT RUINE. — DÉMOLITION. — ARRETÉ
Quand le maire, sur le rapport de l'architecte commis, a ordonné la démolition d'un mur joignant la voie publique qui menace ruine, l'arrêté est obligatoire avec sanction pénale, encore bien qu'il n'y eût pas eu préalablement sentence du juge et que l'approbation préfectorale ne fût pas intervenue avant la poursuite en simple police .
arrêt (Min. publ. c. d lle Veysseyre).
La Cour : — attendu que la demoiselle Veysseyre était citée devant le tribunal de simple police pour avoir refusé d'obéir à la sommation à elle faite par l'autorité administrative, d'avoir à démolir un mur bornant la voie publique et menaçant ruine; — attendu que le jugement attaqué a renvoyé l’inculpée des fins des poursuites, en se fondant sur ce que, 1° l’état du mur n'avait pas été constaté par une expertise contradictoire ; 2° l’arrêté du maire n’avait
pas été approuvé par le préfet ; 3° le maire avait fait d’office démolir le mur, tandis que, pouT procéder à cette démolition, il aurait dû provoquer une ordonnance du procureur impérial ou du juge de paix , — attendu que t’arrêté du maire de Saint-Paulien, qui ordonnait la démolition du mur,a été pris dans les limites des attributions de l'autorité municipale, et à la suite d’un rapport dressé par l’architecte du département, qui constatait le mauvais état du mur et l’urgence de la démolition; — que, dans cette situation, la demoiselle Veysseyre pouvait, sans doute, se pourvoir devant l’autorité supérieure contre cet arrêté, qui lui avait été régulièrement notifié, mais qu’elle n’a fait aucune diligence à cet égard et n’a même pas contesté le mauvais état du mur dont il s’agit; — attendu que, si les arrêtés municipaux, alors qu’ils constitnent un règlement général et permanent, doivent, avant d'être mis à exécution, être soumis à l'approbation du préfet, il est de principe que cette approbation préalable n’est pas nécessaire, quand ces arrêtés ont pour objet de pourvoir, comme dans l’espèce, à une nécessité spéciale et urgente; — que, d’ailleurs et en fait, l'arrêté pris par le maire de Saint-Paulien a reçu l’approbation du préfet avant d’être exécuté; — attendu qu’aux termes de l’art. 46, tit. I de la loi des 19-22 juillet 1791, les arrêtés pris par les maires, en ce qui touche notamment la démolition des bâtiments menaçant'ruine, sont, de plein droit, obligatoires, tant que l’administration du département ne les a pas réformés sur la réclamation des citoyens qu’ils concernent; — qu’en attribuant exclusivement à l’autorité municipale, en matière de petite voirie, le pouvoir d’ordonner la démolition des bâtiments menaçant ruine, l’art. 3 du titre XI de la loi des 16-24 août 1790 a virtuellement abrogé les déclarations du roi des 18 juil. 1729 et 18 août 1730, d'après lesquelles la démolition ne pouvait être prononcée que par une sentence du juge local de police ; — que les maires sont donc aujourd’hui, sauf le recours ouvert contre leurs arrêtés devant l’administration supérieure, seuls appréciateurs des causes qui peuvent rendre cette mesure nécessaire; — d’où il suit qu’en renvoyant des poursuites la demoiselle Veysseyre, qui n’avait pas obéi à l’arrêté pris par le maire de Saint-Paulien, en date du 8 juin 1866, le jugement attaqué a formellement violé le § 5 et l’art. 471 C. pén. et les dispositions des lois susvisées ; — casse.
Du 10 août 1866. — C. de Cass. — M. Lascoux, rapp.
art. 8382.
LIMITATION DU NOMBRE DES PENSIONNAIRES
Le préfet de police ayant le droit de réglementer dans Vintêrêt de la santé publique les maisons d’accouchement ouvertes , il peut limiter le nombre de pensionnaires admissible dans un tel établissement, eu égard à la disposition des lieux .
arrêt (d lle Bertin).
La Cour: — sur le premier moyen fondé sur la violation de l’art. 7 de la loi du 2 mars 1791, et sur la fausse application des art. 3 et 4 de la loi des 16-24 août 1790, 46 de la loi des 19-22 juil. 1791, 471, § 15, et 474 C. pén. : — attendu qu'aux termes des articles précités des lois d’août 1790 et juillet 1791 et des arrêtés des consuls des 12 messidor an vin et 3 brumaire an ix, le préfet de police, à Paris, est investi du pouvoir de prendre toutes les mesures
nécessaires pour prévenir les épidémies et les maladies contagieuses, et pour assurer le maintien de la santé publique ; — que c’est en vertu de ce pouvoir qu’il détermine par des arrêtés, eu égard à l’étendue et à la disposition des lieux, le nombre des pensionnaires que les sages-femmes pourront recevoir à la fois dans leurs maisons d’accouchement, afin d’empêcher que, dans un intérêt de spéculation, les femmes enceintes y soient accumulées dans des conditions dangereuses pour ellesrmêmes et pour la cité tout entière; —qu'en statuant ainsi, le préfet de police a moins pour but de s’attribuer le droit d’autoriser ou de défendre l’ouverture des maisons d’accouchement que de réglementer celles qui sont ouvertes dans sa circonscription, et que, loin de porter atteinte par ces mesures au principe de la liberté du commerce et de l'industrie consacré par la loi du 2 mars 1791, il se maintient légalement dans les limites de ses attributions ; — attendu, dès lors, qu’en constatant la contravention commise par la demanderesse à l'arrêté du préfet de police qui limitait le nombre de pensionnaires qu’elle pourrait recevoir à la fois dans sa maison d’accouchement, et en la déclarant passible, à cause de la récidive, des peines portées par les art. 471, § 15, et 474 C. pén., le jugement attaqué a fait une juste application de ces articles; et n’a violé d’ailleurs, aucune des dispositions invoquées par le pourvoi ; — rejette, etc.
Du 3 août 1866. — G. de cass. — H. de Carnières, rapp.
Art. 8383.
COUR d’assises. — DÉFENSE. — INTERPELLATIONS. — POUVOIR DU PRÉSIDENT. — COMPÉTENCE DE LA COUR.
Le droit pour la défense de faire poser une question au témoin ayant déposé, existe aussi vis-à-vis d'un coaccusé interrogé , sauf le pouvoir du président pour la direction des débats. En cas de refus du président, la Cour n’a à intervenir que s’il est pris des conclusions soulevant un incident contentieux.
arrêt (Laborderie). '
La Codr : — vu les art. 319, 268 et 270 C. inst. cr.; — sur le moyen tiré de la violation des art. 319 et 408 G. inst. cr., en ce que le président de la Cour d’assises a refusé, sur la demande du défenseur, de poser, avant l'interrogatoire des accusés, une question à la coaccusée du demandeur, et en ce que le président a prononcé seul et sans l’intervention de la Cour d’assises: — quant à la première branche du moyen; — attendu que l’art. 319 G. inst. cr. porte, en effet, que l’accusé ou son conseil pourront questionner le témoin, par l’organe du président, après sa ^déposition, et que l’on doit admettre que le même droit appartient à l’accusé ou à son conseil, à l'égard d’un coaccusé, après son interrogatoire; — mais attendu que ce droit doit se concilier avec celui qui résulte pour le président de la Cour d’assises des art. 268 et 270 C. inst. cr., aux termes desquels ce magistrat peut prendre sur lui tout ce qu'il croit utile à la découverte de la vérité, et doit rejeter ce qui tendrait à pro-, longer les débats, sans donner lieu d’espérer plus de certitude dans les résultats; — attendu qu’en refusant, comme il l’a fait, de poser, sur la demande du défenseur, avant tout interrogatoire, à la coaccusée du demandeur, une question dout on ne lui faisait même pas connaître l’objet, le président de la Cour d’assises n’a fait qu’user de son droit de diriger les débats, et n’a violé ni l’art. 319 ni aucune autre disposition de loi; — en ce qui touche la seconde
branche du moyen : —attendu qu’il est constaté, par le procès-verbal de la séanoe, que, sur le refus fait par le président de poser la question, le défenseur n’a pas insisté et n’a pris aucune conclusion ; qu’il suit de là que, l’incident n’ayant rien eu de contentieux, c’était au président, et non à la Cour, qu’il appartenait de statuer ; — rejette, etc.
Du 30 août 1866. — C. de cass. — M. Guyho, rapp.
art. 8384.
POSTE AUX LETTRES. — VALEURS. —1° ACTION; PUBLIQUE. — 2° CONTRA¬ VENTION. — 3° OMISSION PARTIELLE.
1° En disant que la poursuite des contraventions qu'il prévoit aurait lieu « àia requête de l'administration des postes, » l’art. 9 de la loi du 4 juin 1859 n'a pas enlevé au ministère public son droit d’action, qui seulement est subordonné à une provocation et au pouvoir de transiger *.
2° La distinction faite quant à la compétence entre les délits correctionnels et les contraventions de police n’empêche pas qu’on doive voir, non un délit qui n'est punissable que s’il y a eu intention coupable , mais une simple contravention résultant de l'infraction matérielle , dans le fait par exemple devoir inséré des billets de banque dans une lettre non chargée , lequel est puni d'une amende supérieure à 15 francs *.
3° Mais la contravention, pour laquelle il faut omission d’une formalité prescrite, n’existe pas si l'expéditeur a apposé sur sa lettre la déclaration exigée et a payé la taxe du chargement, qui seul a été omis par l'effet d’un malentendu,
arrêt (Min. publ. c. Duval).
La Coür: — sur la fin de non-recevoir, considérant que le ministère public exerce l’action publique d’une manière générale et absolue, même pour les délits et contraventions qui peuvent être poursuivis à la requête de certaines administrations; — considérant qu’aucun texte de loi précis n’a apporté de dérogation à ce principe en matière de contravention aux règlements de l'administration des postes aux lettres,'— quen effet l’art. 9 de la loi du 4 juin 1859, en conférant à cette administration le droit de poursuivre les infractions aux règles qu’il prescrit, a eu pour but de lui réserver la faculté de transiger; — que cette faculté, énoncée audit article, n’exclut en aucune manière le droit de citer à sa requête les contrevenants, lors surtout que, comme dans l’espèce, l’administration des postes elle-même lui a dénoncé le fait incriminé; — qu’il n’y a donc pas lieu de s'arrêter à cette fin de non-recevoir ; — sur la qualification des faits soumis à l’appréciation de la Cour: —considérant que le caractère principal qui distingue les contraventions des délits, c’est que celles-là sont constituées par le seul fait de l’infraction à la règle prescrite, indépendamment de toute intention criminelle ou de toute volonté malveillante, tan-
1. Il y a là des difficultés que nous avons indiquées, et que la Cour de cassation n’a pas toutes résolues [J, cr., art. 7982). Le droit d’action du ministère public, sous conditions, a été reconnu par l’arrêt de la Cour de Paris du 30 jnill. 1864. par l’arrêt de rejet du 5 janv. 1865 et par un arrêt de la Cour d'Angers du 18 août 1866.
2. Arr. conf.: 20 janv., 11 mai, 30 juill. et 29 nov. 1864 et 5 janv. 1865. (-/. cr., art. 7799, 7903 et 7982.)
— lto —
dis que l'élément essentiel du délit est l’intention de nuire ; — que pour reconnaître l’existeuce d’une contravention, il faut donc consulter la nature de l'infraction et non la qualité de la peine encourue; — que la quotité de la peine fixe la compétence des tribunaux répressifs, qui ne peuvent excéder certaines limites de pénalités fixées par la loi; mais qu’on ne saurait méconnaître qu’un grand nombre de faits qualifiés contraventions par la loi et parla jurisprudence sont^en dehors de la compétence des tribunaux de police, àraison delà gravité de la peine encourue ; — considérant que le fait dénoncé par l’administration des postes, contre les époux Du val, est la simple omission d'une formalité prescrite par l’art. 9 de la loi du 4 juin 1859, qui ne peut être l’effet que d’une négligence et ne comporte ni volonté malveillante ni intention de nuire; — que d’ailleurs la loi elle-même, en conférant à l'administration des postes la faculté de transiger, a implicitement reconnu que le fait devait être apprécié indépendamment de toute intention; que, par conséquent, ce fait constitue noa un délit, mais une contravention; — en fait, considérant que la contravention prévue par l’art. 9 de la loi du 4 juin 1859 ne peut exister légalement que par l’omission des formalités prescrites par cet article et par l’art. 1 er auquel U.se réfère ; — considérant qu’il résulte de la combinaison de ces articles que tout expéditeur qui veut avoir la garantie de l'administration pour les valeurs contenues dans une lettre, est dans l’obligation d'inscrire le montant de ces valeurs sur la suscription, et de présenter cette lettre au bureau de poste pour acquitter la taxe ; — considérant qu'il est constant que la lettre contenant les valeurs expédiées par les époux Duval porte sur la suscription ces mots : var leur déclarée en billets de banque, 600 fr — considérant qu’il est également constant que cette lettre a été présentée à la receveuse de Briouse, avec une pièce de 1 fr. destinée à acquitter la taxe; — que les formalités substantielles et principales imposées* par la loi avaient donc été remplies par les expéditeurs ; — considérant qu'il est regrettable que la jeune Drivai, chargée de remettre cette lettre au bureau, n'ait pas appelé plus spécialement l'attention de l’employée sur le contenu de la lettre, et que celle-ci, pressée par les nécessités du service, n'ait pas examiné la suscription et n'ait pas compris qu’il s'agissait d'une déclaration de valeurs et non d'une simple lettreà timbrer; que ces circonstances ont fait naître un malentendu, mais ne constituent pas la contravention signalée par l'administration des postes; — décharge, etc.
Du 29 août 4866. — C. de Caen, ch. corr. —M. Le Menuet de la Jugannière, prés.
art. 8^85.
ESCROQUERIE. — REMISE DE TITRE. — PREUVE
4° La citation en police correctionnelle est suffisamment indicative des faits poursuivis, lorsqu'ils sortt indiqués par les énonciations et le rapprochement des actes de la procédure, tels qu’interrogatoires et réquisitoire ou ordonnance .
2° L'obtention frauduleuse d’un titre, même au-dessus de 450 francs, peut être établie par la preuve testimoniale ainsi que par les présomptions, surtout dans une prévention d'escroquerie,
arrêt (Fourcroye).
La Cour :— sur les moyens relevés d’office ; — en ce qui touche le premier,
tiré de l’insuffisance de l’articulation et de la qualification des faits dans les actes qui ont saisi le tribunal correctionnel de Boulogne-sur-Mer; —attendu que, si la disposition de l’art. 183 G. inst. cr. est substantielle, en ce qu’elle exige que l’inculpé, par l’articulation des faits, ait été mis à même de se défendre, l’arrêt attaqué et le jugement qui l’a confirmé constatent que, par les énonciations, ordonnances et interrogatoires, qui ont précédé la citation, le vœu de la loi a été rempli, et les époux Fourcroye ont été mis à même de présenter leurs moyens de défense ; — sur le second moyen, fondé sur l’art. 1341 C. Nap., et sur ce que l’arrêt de la Cour de Douai aurait méconnu les principes de la loi civile, en admettant à prouver, par des témoins dont elle autorise l’audition, des obligations et remises d'obligations supérieures à 150 fr.; — attendu que, suivant l’arrêt attaqué, les époux Fourcroye ne dénient pas avoir souscrit une obligation de 1,500 fr., dont ils sont inculpés d’avoir obtenu la remise à l’aide de manœuvres frauduleuses auxquelles la prévention attribue un caractère délictueux, qui les ferait tomber sous le coup de l’application de l'art. 405 G. pén.; que les dispositions de l’art. 1341 G. Nap. reçoivent exception, suivant l’art. 1348 du même Code, toutes les fois qu’il n’a pas été possible au créancier de se procurer une preuve littérale de l’obligation qui a été contractée envers lui, lorsqu’il s’agit d’obligations qui naissent des quasicontrats et des délits ou quasi-délits, ou d’obligations contractées en cas d’accidents imprévus, où l’on ne pouvait pas avoir fait des actes par écrit, et au cas où le créancier a perdu le titre qui lui servait de preuve littérale, par suite d’un cas fortuit, imprévu et résultant d’une force majeure;—que l’obtention dolosive et 1’approbation du titre de la veuve Ansel à l’aide de manœuvres frauduleuses imputées aux époux Fourcroye rentreraient dans les exceptions formulées par l’art. 1348 G. Nap. à l’art. 1341 du même Code; — rejette, etc.
Du 30 août 1866. —G. de cass. — M. Perrot de Chezelles, rapp.
art. 8386.
P RESPONSABILITÉ CIVILE.—PÈRE.—MAÎTRE. —DEMEURE.— 2° CONTRA¬ VENTIONS.—AMENDES. —CÜMUL.
Quoique le père d'un mineur soit ordinairement responsable, au point de vue civil, des fautes de celui-ci, cette responsabilité peut être écartée si le fils contrevenant , n’habitant pas avec son père , était sous la direction d'un mitre de telle sorte que le père n'a pu empêcher sa faute .
2° La pluralité des contraventions entraîne nécessairement plusieurs amendes; et le jugement est nul s’il omet de statuer sur les conclusions prises d c et égard par le ministère public .
arrêt (Min. publ. c. Gelin et Clisson). ♦
U Cour: — en ce qui touche les dispositions du jugement du tribunal de simple police de Parthenay, du 12 mai 1866, qui déclarent Clisson père non civilement responsable delacontraventiondontsonfils mineur, âgé de moins de dix-huit ans accomplis, s’est rendu coupable;—attendu que la responsabilité du père,relativement aux actes du fils mineur, n’est pas absolue; que l’art. 1384 C* Nap.en limite et détermine les conditions; que le tribunal a fait une juste application dudit article en déclarant Glisson père non responsable civilement d’une contravention de son fils mineur qui n’habitait pas avec lui, était sous la direction d'un maître, et dont le jugement déclare que le père ne pouvait
empêcher la faute ; — rejette le pourvoi sur la non-responsabilité de Clisson père; — en ce qui touche la disposition du jugement qui a omis de prononcer plusieurs amendes contre Gelin, ayant commis plusieurs contraventions par diverses infractions à plusieurs articles du réglement de police du préfet des Deux-Sèvres, du \ 9 mai 185S attendu que, suivant un procès-verbal dressé par un maréchal des logis de gendarmerie et un gendarme à cheval à la résidence de Parthenay, le lt mars 1866, suivant les débats à l’audience et les énonciations du jugement attaqué, Gftlin, cabaretier et aubergiste à Viennay, a, le 11 mars 1866, commis plusieurs contraventions de police par des infractions multiples aux art. 1, 2 et 6 du règlement de police du préfet des Deux-Sèvres, du 19 mai 1853 : à l'art. 1 er , en ne fermant pas à neuf heures du soir son établissement; à l’art. 2, en donnant encore à boire et à manger et conservant des étrangers dans sa maison après l’heure lixée pour sa fermeture, et à l’art, é, en recevant dans son auberge Julien Bodin et Auguste Clisson, mineurs âgés de moins de dix-huit ans, sans que ces mineurs fussent étrangers à la commune et accompagnés de leurs pères ; — que le commissaire de Parthenay ayant requis que Gelin, pour ces infractions multiples, fût condamné à plusieurs amendes, le tribunal desimpie police a prononcé contre Gelin une sçple amende de 1 fr., minimum de l’amende que doit entraîner chaque infraction à un règlement de police (art. 471 G. pén.), sans s’expliquer sur le rejet et les motifs du rejet de l’amende multiple, requise par le ministère public, vu la pluralité des contraventions; — qu'en ce faisant, le jugement attaqué a, relativement à Gelin, violé, par leur défaut d’application, l’art. 408 G. inst. cr., qui veut qu’à peine de nullité il soit statué sur tout chef de prévention et toute réquisition du ministère public ; l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, qui, sous la même peine, prescrit de motiver les jugements, et l’art. 365 G. inst. cr., qui, en déclarant qu’en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits la peine la plus grave sera seule prononcée, n’étend pas cette disposition aux simples contraventions; — casse, etc.
Du 30 août 1866. — C. de cass. — M. Perrot de Chezelles, rapp.
' art. 8387.
OCTROIS. — INTRODUCTION. — POURSUITE. — OUTRAGES
Les employés d’octroi, lorsqu’ils ' suivent des objets transportés en fraude jusqu’au domicile , peuvent s’y introduire pour la constatation de la fraude flagrante , de telle sorte qu’alors ils sont dans l’exercice de leurs fonctions et protégés contre tous outrages par l’art. 224 C. pén . ^mur"
arrêt ( Octroi de Gisors c. Paillé ).
La ttouR : — considérant qu’il est résulté des dépositions des témoins et des pièces de la procédure que la conduite du surveillant Bouehard n’a pas été autre que celle d’un préposé de l’octroi, remplissant exactement et sans exagération son devoir à l’égard d’un hôtelier sujet à l’exercice et dont les habitudes de fraude sont de notoriété; que l’inculpé n’a, du reste, aucune preuve à l’appui de son allégation qui doit être réputée mensongère; — considérant que les surveillants d’octroi sont, par l'art. 237 de la loi du 28 avril 1816 et par la jurisprudence assimilés aux employés des contributions indirectes ; — que le S 2 de l’article précité autorise exceptionnellement les employés à pénétrer, sans l’assistance des fonctionnaires ayant qualité légale, dans
le domicile des particuliers non sujets à l’exercice, dans le cas où les objets transportés en fraude sont, lors de l'introduction au domicile, suivis par eux ; que le droit de suite avec ses prérogatives et ses conséquences légales ne saurait être paralysé par cette circonstance que la fraude n'aurait pu être constatée, soit à l'entréa de la ville, soit sur la voie publique ; que le droit subsiste et peut être exercé utilement tant que la fraude est matériellement flagrante jusqu’au domicile inclusivement ; — qu’aux employés seuls appartient l’appréciation des circonstances qui peuvent, dans certains cas, entraîner des difficultés d’exécution ou des dangers pour l’ordre public de nature à déterminer le choix sur l’opportunité de l’exercice du droit; que, s’il en est ainsi, quand il s’agit du domicile d’un citoyen, il doit en être ainsi, à plus forte raisou, lorsqu’il s’agit d'une cour d’hôtel où s'arrêtent des voitures publiques, publique par elle-même ou au moins ouverte à tout le monde à raison de sa destination ; — considérant qu’il résulte du procès-verbal dressé par les préposés Bouchard et Bertin que Paillé recevait fréquemment de la bière sans acquitter les droits d’octroi ; qu’au jour de la contravention ils avaient été prévenus qu’une certaine quantité de bière alors déposée à la gare de Pontoise devait être rapportée le soir même par Paillé au moyen de la voiture l 'Union des postes de Gisors ; qu'ainsi donc ils étaient à la poursuite d'une contravention, alors qu’ils ont pénétré dans la cour de l’hôtel tenu par l’inculpé et qu’ils étaient ainsi dans leur droit; — considérant qu'il paraît résulter de la déposition d’un témoin qui se trouvait sur la voiture avec l’inculpé, qu'en passant devant le bureau d’octroi, Paillé aurait fait un mouvement dans la direction du bureau et aurait dit: J'ai quelque chose, mais que ce simulacre de déclaration n'a pu être remarqué, s’il a eu réellement lieu, par le préposé à la recette qui affirme que la voiture u'a pas ralenti sa marche et qu'aucune déclaration n’a été faite; que ce qui achève de démontrer l'intention frauduleuse de Paillé, c’eBt qu'à la vue des préposés, il a défendu d’apporter une échelle et de débâcher la voiture avant l'expulsion violente des préposés de sa cour; — queces agissements, en même temps qu'ils constituent une opposition à l’exercice des fonctions des préposés de l’octroi, constituent également les différents délits prévus et réprimés par l'art. 311, 224 et 280 G. pén. ; — condamne.
Du 7 sept. 4866.— -G. de Rouen, ch. corr. — M. de Tourville, prés. Art, 8388.
ABUS DE CONFIANCE. — PRÊT A USAGE. — DÉTOURNEMENT
La nouvelle disposition de l'art . 408 C. pén., qui punit comme abus de confiance la violation du contrat de prêt à usage, est applicable au détournement démontrés remises à celui qui demandait à les voir et examiner sous prétexte qu'il voulait les acheter, ainsi qu'au détournement de couverts empruntés pour un repas . j
arrêt (f e Jeandet).
U Cour: — sur le premier moyen, relatif au détournement de plusieurs montres qui auraieut été confiées, à titre de prêt, à la prévenue, et à la charge de les rendre après s’en être servie, moyen puisé dans la violation de l’art. 1875 G. Nap., 406 et 408 G. pén., en ce que l'arrêt attaqué aurait condamné la de-
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manderesse pptir abus de confiance alors que la convention intervenue entre elle et le plaignant ne présentait pas les caractères du contrat de prêt à usage;
— attendu en 4roit, qu’aux termes de Fart. 1875 C. Nap. le contrat de prêt à usagé réside essentiellement dans la circonstance que ta chose soit remise à l’emprunteur pour s’en servir, et, en fait, qu'il ressort manifestement des constatations de l'arrêt attaqué que les montres, objet du prêt fait à la prévenue, lui ont été confiées en vue d’un usage ou d'un service quelconque;—attendu, en effet, que la remise de la première de ces montres à la femme Jeandet, pour la voir et l’examiner, et la remise des sept autres à sa sollicitation, et sur le désir exprimé par elle d'en acheter d'autres pour ses enfants, constituent des faits d'usage qui rentrent nécessairement dans les conditions du prêt .de cette nature, faits qui, dans la cause, sont d'autant plus caractérisés qu’il est, en outre, établi par l’arrôt que la demanderesse aurait postérieurement fait raccommoder ces montres, ce qui implique qu'elle s’en serait réellement servie; — attendu qu’en cet état il demeure justifié que l’atrèt ne saurait avoir encouru le reproche d’avoir négligé de considérer au point de vue du service ou de l'usage, la remise desdites montres à la prévenue, et que, dès lors, en appliquant, à défaut de restitution par celle-ci, les peîties édictées par Jes art. 406 et 408 G. pén., ledit arrêt en a fait une saine interprétation, ainsi que de l’art. 1875 G. Nap.; — sur le deuxième moyen, relatif au détournement de six couverts de Ruofz et d’un pochon de même métal, moyen fondé sur la violation des mômes art. 406 et 408 G. pén. et 7 de la loi du 20 avril 1816;— attendu en ce qui touche particulièrement ce chef, qu'il est, à cet égard, constaté par l'arrêt-que la fille Rodet a formellement déclaré « qu'elle avait,en a août 1868, prêté lesdits couverts, pour un repas, à la prévenue; que celle-ci « avait, à la vérité, opposé des dénégations obstinées à ces assertions, mais « que ces dénégations ne pouvaient prévaloir contre les autres témoignages; »
— attendu qu’en déclarant se refuser à ajouter foi aux allégations de la prévenue, l’arrêt a, par là même, affirmé le double fait du prêt et de sa non-restitution, que cette conséquence est d’ailleurs démontrée par la teneur du dispositif, qui reconnaît « la demanderesse coupable d’avoir dissipé ou détourné « lesdits Couverts, qui ne lui avaient ôté confiés qu'à titre de prêt et à la charge « de les rendre après s'en être servie; t> que ce dispositif, qui ne peut être juridiquement séparé des motifs de la décision et qui la complète, établit pleinement, en faits la culpabilité de là prévenue, et que, par suite, la Cour, loin de violer les articles susénoncôs, en a fait une saine et juste application; — rejette.
Du 8 nov. 1866. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp.
Art. 8389.
AUDIENCES. — DÉLIT. —* RÉPRESSION. — INCIDENT JOINT
Quoique le tribunal à Vaudience duquel est commis le délit, (Poutrage envers un magistrat doive le réprimer séance tenante, Vart . 805 C. inst. crn 9 est pas violé par cela que la répression est renvoyée à une audience ultérieure, si le juge a commencé l'instruction en consignant au plumitif les par rôles prononcées, sans que Vincident ait été séparé du fondK arrêt (Min. publ. c. Gilson).
La Cour: — attendu qu’il est constaté au jugement attaqué, que Gilson,
1. Yoy. Rép. cr., v° Audiences, n® 1 12-15; /. cr., art. 825, 4684 et 682Î-
poursuivi pour contravention aux règlements sur le balayage, devant le tribunal de simple police du canton de Saint-Martin, a dit, à l'audience de ce tribunal, du 24 juillet dernier, a que le procès-verbal dont il était l'objet n'avait été dressé par le commissaire de police que par suite de l'irritation de ce magistrat contre lui ; » — attendu que le commissaire de police rédacteur du procès-verbal et qui remplissait à ladite audience les fonctions du ministère public, a considéré ces expressions comme un outrage vis-à-vis de lui dans l'exercice de ses fonctions, et a, en conséquence, requis contre le prévenu Inapplication de l’art. 222 G. pén., mais que le juge tenant l’audience, après avoir retenu et constaté lesditesparoles auplumitif, a déclaré « qu'elles n'avaient peut-être pas la portée que leur attribuait le ministère public; qu'il ne pouvait instantanément en apprécier le plus ou moins de gravité, et, par suite, qu'il continuait l'affaire et les parties, tant pour la cause principale que pour celle incidente, à l'audience suivante; »—attendu que des faits ainsi précisés il résulte quele juge a séance tenante, c'est-à-dire au moment môme où étaient proférées ces paroles outrageantes contrôle commissaire de police, commencé l’instruction sur l’incident puisqu’il a aussitôt retenu et consigné an plumitif les expressions signalées comme constitutives du délit d’outrage ; qu'il a annoncé Be réserver de statuer sur leur répression, n'ajournant le prononcé de son jugement que pour pouvoir former sa conviction sur le plus ou moins de gravité de ces paroles et pouvoir les caractériser dans la plénitude de Bon droit d’appréciation ; — attendu qu'il entre dans les droits de tout juge, qui ne se trouve pas suffisamment éclairé et en mesure dé prononcer sur un litige en complète connaissance de cause, d’ajourner sa décision ju9qu’à ce que sa conviction soit pleinement fo/raée, et que le vœu de l’art. 505 G. inst. cr. est suffisamment accompli lorsque, ne séparant pas, d'ailleurs, le fond de l’incident, le juge renvoie, ponr statuer sur l'uu et l’autre, à l’tine des prochaines audiences de son siège; — attendu, dès lors, qu'en réprimant, à l'audience du 31 juillet, le délit commis à celle du 24, et sur lequel il avait commencé à informer dès cette première audience, le tribunal, loin de violer ledit art. 505, en a fait nue saine et juste application ; — rejette.
Du 9 nov*1866. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp.
art. 8390.
CASSATION. — MISE EN ÉTAT. — LIBERTÉ PROVISOIRE. — LEVÉE DU MANDAT DE DÉPÔT.
Les lois des 4 avril et 14 juillet 1865 ri ayant pas abrogé Vart . 42f C. inst. cr., suivant lequel le condamné à Vemprisonnement qui s*est pourvu tn cassation doit se constituer s'il ri a obtenu sa liberté provisoire sous caution, cette condition, avec peiqe de déchéance, ri est pas suppléée par la mainlevée du mandat de dépôt qui avdit été prononcée au cours de l'instruction *.
arrêt (Henry).
La Cour : — attendu, en droit, qu’aux termes de l'art. 421 C. inst. cr,, les
1. Cette solution est une conséquence, rigoureuse mais exacte, du maintien absolu de l’art. 421 par la loi récente sur la liberté provisoire, laquelle
S ourtant aurait dû atténuer pour certains cas la ligueur de cette disposition nCode de 1808. Voy. notre commentaire de la loi nouvelle, J. cr., 1865, pages 305-307, notes 15 et 16.
condamnés, en matière correctionnelle ou de police, à une peine emportant privation de la liberté, ne sont pas admis à se pourvoir en cassation, lorsqu'ils . ne sont pas actuellement en état, ou lorsqu'ils n'ont pas été mis en liberté sous caution; — attendu que celui en faveur duquel le juge d'instruction a, sur les conclusions conformes du procureur impérial, donné mainlevée du mandat de dépôt, ne satisfait pas aux conditions dudit article; que la mainlevée du mandat de dépôt diffère, en effet, essentiellement de la mise en liberté sous caution et ne saurait en tenir lieu; — que les lois du 4 avril 1855 et 14 juil. 1865, modificatives des dispositions du G. inst. cr. concernant la détention préventive, sont sans influence sur la question; queles modifications introduites n'ont point abrogé les exigences de l'art. 421 précité sur l’admissibilité du pourvoi; — attendu, en fait, que le demandeur n'est point actuellement en état et n’a pas été mis en liberté sous caution ; qu'il a seulement obtenu la mainlevée du mandat de dépôt dont il avait été l'objet ; d'où il suit qu'il ne peut être admis à se pourvoir en cassation ; — déclare Henri déchu de son pourvoi.
Du 16 nov. 1866. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. art. 8391.
1° ACCUSATION (MISE EN). — EXCEPTIONS. — COUR D’ASSISES. — COM¬ PÉTENCE.—2° COMPÉTENCE TERRITORIALE. — JUGEMENT ÉTRANGER.
CHOSE JUGÉE. — 3° CASSATION. — POURVOI LIMITÉ
1° Les eocceptions péremptoires, telles que la prescription et la chose jugée, lorsqu'elles n’ont point été proposées devant la chambre des mises en accusation et repoussées par l’arrêt de renvoi, peuvent être invoquées en cour d’assises 1 »
2° Il appartient aux tribunaux français de condamner l’étranger qui a commis en France un crime ou délit, eût-il été déjà jugé pour le même fait dans son pays , dont la législation admettrait le caractère de statut personnel vis-à-vis de ses nationaux. •
3° Le pourvoi déclaré contre Varrêt de condamnation n’attaque pas de plein droit un précèdent arrêt, rendu dans le cours des débats, qui rejetait une exception péremptoire .
arrêt ( Michel ).
La Cour : — attendu qu'en l'état des faits il y.a lieu d'examiner : — 1° si l'exception de chose jugée peut-être soulevée devant la Cour d'assises; — 2° si cette exception est fondée en droit et si la justice française est désarmée par la condamnation intervenue en Italie ; — sur la première question : — attendu que cette exception porte sur l’action du ministère public et Rjir le droit de poursuite qui lui appartient; qu'il y a donc lieu de l'examiner préalablement à toute décision au fond, car si l’action est éteinte, toute procédure ultérieure est interdite ; — attendu que la chambre des mises en accusation, en renvoyant une procédure devant la Cour d'assises, fixe, il est vrai, la compétence, et que les questions jugées par elle ne peuvent plus être débattues devant la Cour d’assises;— mais attendu qu’il n'en saurait être ainsi des exceptions qui ont
Voy. conf.: ifép. cr., v° Accusation (mise en), n
pour but d’éteindre l’action elle-même, telles que celles de prescription et de chose jugée et qui peuvent être proposées en tout état de cause; qu’il ne pourrait en être autrement qu’autant que la chambre des mises eu accusation aurait jugé elle-même le mérite de ces exceptions ; qu’il y a donc lieu d’admettre les conclusions en la forme, et d’examiner si elles sont justifiées; — sur la deuxième question : — au fond : — attendu qu’il est constant, en droit criminel français, qu’un même fait ne peut donner lieu à deux poursuites successives; quele respect de la chose jugée est un principe de justice et d’équité qui doit être appliqué tout aussi bien en matière criminelle qu’en matière civile ; que ce principe tutélaire et social a été consacré par les dispositions de l’art. 360 du C. inst. cr. ; — attendu qu’il faut se demander si la maxime non bis in idem, qui est une règle incontestable de notre législation française, peut s’appliquer à un jugement de condamnation rendu à l’étranger pour un crime commis en France par un étranger, et si Michel, condamné en Italie, à raison de la banqueroute frauduleuse commise à Toulon en 1857, peut être poursuivi et jugé en France pour le même fait ; — attendu que si le principe de la chose jugée prend sa source dans un sentiment d’équité qui défend de juger deux fois la même personne à raison du même fait, il faut néanmoins mettre ce principe en balance avec cet autre, non moins respectable, de la souveraineté territoriale et pénale; — attendu que chaque nation a, non-seulement le devoir, mais encore le droit de faire respecter dans son sein l’ordre et la sécurité des citoyens ; qu’un crime commis sur le territoire porte atteinte à ce respect et produit un désordre moral que cette nation doit réprimer; que ce droit de punir, qui. est le corollaire et l’apanage de la souveraineté, trouve sa consécration dans l’art. 3 G. Nap. et qu’il oblige tous ceux qui se trouvent sur le sol français; — attendu qu’il importe à la dignité et à la sécurité d’un pays de faire respecter ses lois ; qu’une répression intervenant à l’étranger, pour un crime commis en France, ne peut ni ne doit désarmer la justice territoriale française; qu’elle seule est juge de la question de savoir si le désordre matériel et moral produit par un crime est suffisamment réparé par le châtiment infligé au dehors; que lui enlever ce droit, ce serait porter une atteinte grave à la souveraineté et accorder aux étrangers un dangereux privilège; —• attendu que, les jugements criminels rendus eu pays étranger ne pouvant être exécutés en France, la réparation obtenue serait souvent insuffisante et dérisoire; — attendu que l’analogie qu’on voudrait tirer de l’art. 7 C. inst. cr. n’est point applicable à l'espèce; que cet article, en permettant de poursuivre, à son retour en France, le Français qui s’est rendu coupable à l’étranger d’un crime contre un Français, reconnaît la prééminence de la juridiction territoriale sur la juridiction personnelle, en ajoutant qu’il ue pourra en être ainsi que dans le cas où le coupable n’aurait pas été poursuivi et jugé déjà à l’étranger ; que c’est là une protection spéciale que la France accorde à ses nationaux outragés à l’étranger et une conséquence de la juridiction personnelle qu’elle exerce toujours sur ses regnicoles ; — attendu que ce n'est pas à cause de la maxime non bis in idem que la poursuite est prohibée à l’étranger quand la justice locale et territoriale est satisfaite, mais bien parce que la juridiction personnelle n’a pour but que de. suppléer, dans certains cas, à l’insuffisance de la juridiction territoriale; —. attendu que, dans la pratique, l'application absolue de cette maxime non bis in idem conduirait souvent à des résultats fâcheux et regrettables ; que l’étranger, jugé dans son pays par ses compatriotes, loin du théâtre du crime, trouverait souvent une indulgence tfop grande, et que la réparation ne serait pas toujours en rapport avec la gravité
du crime; — attendu qu’en l’absence de toute disposition légale, ce sont ces principes tutélaires de la souveraineté nationale qui doivent être suivis ; — admet, en la forme, les conclusions prises au nom de Michel ; au fond, les déclare mal fondées, l’en déboute, et ordonne qu'il sera passé outre aux débats.
Pu 88 juillet 4866. — C. d’ass. du Var.
ARRÊT
La Cour : — sur l’unique moyen de cassation, pris de la violation de l'autorité de la chose jugée et de la maxime non bis in idem, tant [par l'arrêt incident que par l'arrêt définitif ; — en ce qui touche la recevabilité de la demande en cassation dirigée contre l'arrêt incident du 28 juillet; — attendu qu'en principe nul arrêt ou jugement rendu en dernier ressort ne peut être l’objet de l'examen de la Cour de cassation, s’il ne lui a été déféré par une déclaration faite au greffe conformément à l'art. 417 G. inst. er. et dans le délai déterminé par la loi; — attendu que si, par exception à cette règle, l'art. 416 n'ouvre le recours en cassation contre les arrêts préparatoires et d'instruction ou les jugements en dernier ressort de cette qualité, qu'après l'arrêt ou le jugement définitif, que si même le recours déclaré contre l’arrêt ou jugement définitif comprend les arrêts ou jugements préparatoires et d'instruction, il ne saurait en être ainsi des arrêts ou jugements interlocutoires; que l’exception de l'art. 416 est restrictive dans ses termes et ne peut être étendue d'un cas à un autre : qu'il suit de là que les arrêts ou les jugements interlocutoires doivent faire l'objet d’un recours déclaré en termes exprès, dans le délai fixé par la loi; — attendu que l'arrêt de la Cour d’assises du Yar, qui a rejeté l’exception de la chose jugée présentée par le demandeur, et ordonné qu'il serait passé outre aux débats, n'est point un arrêt de simple instruction; qu'il statue définitivement sur une exception péremptoire du fond, et que, dès lors, il ne peut être soumis à l’examen de la Cour qu'autant qu'il aurait été l’objet d'un recours en cassation régulièrement formé ; que le pourvoi du demandeur ne porte que sur l’arrêt de condamnation ; qu'il ne s'est pas pourvu contre celui qui a statué sdr l'exception qu'il avait invoquée; qu’en cet état, cet arrêt a acquis l’autorité de la chose jugée, et que le demandeur n'est pas recevable à se plaindre d'un arrêt contre lequel il n’a pas formé une demande en cassation; — en ce qui touche le pourvoi formé contre l'arrêt définitif du 28 juillet: — attendu que l’arrêt définitif n’a été que la conséquence de l'arrêt incident ; que, dès lors, celui-ci ayant acquis l'autorité de la chose jugée, le moyen de nullité dont il pourrait être entaché ne saurait être invoqué cou Ire celui-là, qui, en refusant d'appliquer la maxime non bis in idem, n'a fait que se conformer à ce qui avait été décidé ; — rejette.
Du 23 nov. 4866. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp.
Observations. — Il est à regretter que la formule du pourvoi ait empêché ou dispensé la Cour de cassation de réviser la solution quant aux effets du jugement étranger : car la question est fort grave et demande un nouvel examen. Avant la loi française qui admet comme quelques législations étrangères que les lois pénales d’un pays pouvait atteindre les nationaux à l’étranger, avec l’arme de la juridiction personnelle, nous avons examiné dans une dissertation spéciale si le juge-
ment étranger avait autorité de chose jugée en France contré la poursuite postérieure {J. cr art. 7386) ; puis, la question a été aussi traitée dans un remarquable rapport de M. le conseiller Faustin Hélie ( J . cr art. 7397) ; enfin elle a été résolue par plusieurs arrêts, dent quekjuesunsde la Cour de cassation, qui on t assez généralement repoussé l’exception de chose jugée (Cass. 21 mars 1862; Rej. 21 mars 1862; Amiens, 17 mai 1862; J. cr., art. 7420 et 7477). Notre opinion était que les jugements étrangers n’ont pas autorité de chose jugée dans le pays du crime ou délit, parce que la compétence territoriale est prédominante; nous^ disions : « Les Jégislatioos qui n’admettent que la compétence terri-' toriale refusent nécôssairement tout effet aux jugements étrangers, puisqu’elles font poursuivre les délits dans le pays où ils sont commis sans s’étendre au dehors et sains permettre un concours de poursuites. Dans celles qui admettent des poursuites pour crimes ou délits commis au dehors par leurs nationaux, il a fallu prévoir le cas de jugement déjà rendu dans le lieu du délit ; c’est l’objet de dispositions spéciales, reconnaissant toutes l’effet d’un pareil jugement, mais en subordonnant l’exécution à des conditions qui varient seloji les temps et les pays. Dans notre législation, où domine le système de la compétence territoriale et qui ne permet qu’exceptionnellement la poursuite en France pour crime à l’étranger, il y a deux dispositions spéciales pour deux cas particuliers et absence de texte pour le cas de crime en France par des étrangers devant y être poursuivis. » Mais actuellement, le concours de la compétence territoriale et de la juridiction personnelle est admis par notre Code d’instruotion criminelle, dont l’art. 5 permet la poursuite en France pour crime ou délit par un Français en pays étranger; ce qni a motivé la condition suivante : « Toutefois, qu’il s’agisse d’un crime ou d’un délit, aucune poursuite n’a lieu si l’inculpé prouve qu’il a été jugé définitivement à l’étranger. » C’est aussi logique et légal que juste, puisque la répression appartenait incontestablement aux juges du lieu, de préférence à tous autres. Mais la question actuelle est inverse, et semble commander une solution différente comme avant la loi nouvelle. Quel est l’argument qu’on tire de cette loi? C’est qu’elle admet les deux compétences et aussi la chose jugée dérivant d’un jugement étranger. Mais elle n’a innové en rien, relativement aux crimes ou délits des étrangers en France, et elle s’est absteoue d’amoindrir son système de compétence territoriale comme elle l’aurait fait si elle eût admis que l’étranger délinquant ne pourrait plus être jugé par nos tribunaux s’il l’était déjà par ceux de son pays.
art. 8392.
CORRECTION
L'obligation ou la dispense de consignation d'amende pour la recevabilité du pourvoi d'un condamné dépend de la nature de l'infraction constatée,
quelles que soient la juridiction d’où la condamnation émane et la peine prononcée en résultat.
Spécialement, l’amende n’est pas exigée du mineur de 46 ans , condamné pour un crime , quoique à raison de son âge il ait été jugé par le tribunal correctionnel , et que, par l’effet de l’excuse tirée du défaut de discernement, il soit seulement condamné à être détenu dans une maison de correction jusqu’à sa vingtième année.
arrêt (Hertier, etc.).
La Cour : — en ce qui touche la question de déchéance du pourvoi faute par les demandeurs d'avoir consigné l'amende déterminée par l'art. 419 C. inst. cr.; — vu l'art. 420 du même Code, qui dispense de V'amende les condamnés en matière criminelle; — attendu qu’au point de vue exclusif de cet article, la matière est criminelle par la nature même de l’infraction, objet de la décision attaquée, indépendamment de la juridiction d'où cette décision émane et de la peine prononcée ou du résultat du procès; — attendu que si les demandeurs en cassation, tons âgés de moins de seize ans, ont été traduits en police correctionnelle conformément à l’art. 68 C. pén., en l'absence de complices au-dessus de cet âge, acquittés pour avoir agi sans discernement et renvoyés dans une maison de correction pour y être élevés et détenus jusqu’à leur vingtième année, ils étaient prévenus de crime; — dit qu'ils sont dispensés de la consignation; — en ce qui touche le pourvoi au fond : — attendu que l'arrêt est régulier en la forme et que le renvoi dans une maison de correction a été légalement prononcé d'après les faits déclarés constants par la Cour impériale; —- rejette, etc.
Du 13 déc. 1866. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp.
Observations. — Le principe posé en tète de cet arrêt est fort exact et reçoit fréquemment son application. Par exemple, lorsque sur une accusation de crime il n’y a eu condamnation par la Cour d’assises qu’à une peine correctionnelle, la dispense de consignation a lieu si l’atténuation de peine n’est due qu’à l’effet d’une déclaration de circonstances atténuantes; tandis que l’obligation de consigner subsiste s’il y a eu dégénérescence de l’accusation en délit, soit parce qu’une circonstance aggravante est écartée, soit à raison d’une modification du fait d’après les débats. Voy. Rép. cr., v° Cassation, n° 6 ; /. cr., art. 3, 606, 1018, 1186, 3734.
Ce qui semblerait faire difficulté pour les mineurs de 16 ans, poursuivis en police correctionnelle à raison de faits qui seraient des crimes de la part de tous autres, c’est qu’ils sont toujours non des accusés, mais de simples prévenus, et qu’en aucun cas ils ne peuvent être condamnés que correctionnellement, ce qui engendre des dérogations avec certaines controverses (Voy. Rép. cr., v° Accusation, n° 4, et v° Mineurs, n 0> 6 et suiv.). Mais ici encore doit s’appliquer le principe suivant lequel la qualification de matière criminelle ou de matière correctionnelle dépend de la nature du fait jugé. C’est ce que reconnaît la jurisprudence. Ainsi, il y a condamnation en matière criminelle et dispense d’amende à consigner, si le mineur de 16 ans est jugé cou-
pable d’un fait que la loi pénale qualifie de crime, quoique le jugement émane d’un tribunal correctionnel et se borne à ordonner le renvoi du prévenu dans une maison de correction pour y être élevé jusqu’à tel âge (C. cass., 10 avr. 4850, 12 juin 1856, et 43 déc. 4866); mais la condamnation est en matière correctionnelle et l’amende doit être consignée, si la poursuite aboutissant à un tel renvoi n’a eu lieu que pour délit ou si le fait poursuivi comme crime n’est plus qu’un délit d’après les débats et le jugement (G. Cass., 40 mars 1853, 1 er déc. 4860, 43 avr. 1865; J. cr., art. 5491' et 7164). Conséquemment, lorsque le jury déclare la culpabilité avec discernement du mineur de 16 ans poursuivi en Cour d’assises pour crime conjointement avec d’autres accusés, l’atténuatipn nécessitée par le jeune âge n’empêche pas qu’il y ait matière criminelle, c’est au jury et non aux magistrats qu’appartient la déclaration d’existence de circonstances atténuantes (C. cass., 28 février 4867, aff. Roger).
art. 8393.
DÉFAUT. — SIGNIFICATION. — DOMICILE. — OPPOSITION
Pour faire courir le délai de Vopposition à un jugement par défaut, outre la connaissance personnelle exigée par le nouvel art. 187 C. inst. cr ., il faut une signification régulière, laquelle doit être faite, non au parquet selon l’art. 69 C. p. c., mais au domicile dejait qu'indique Vinstruction, c’est-à-dire à la résidence ou dernière habitation dont parlent les art. 10b et 109 C. inst. cr.
arrêt (Fano).
La Cour : — vu Fart. 187 C. instr. cr., et les art. 68 et 69, n° 8, C. proc. civ.; — attendu que, lorsque l’instruction constate le domicile de fait, c’està-dire la dernière habitation du prévenu, la notification du jugement par défaut intervenu contre lui doit être faite à ce domicile; que, si Fhuissier ne trouve ni le prévenu ni aucun de ses parents ou serviteurs, il doit employer les formes prescrites par Fart. 68 C. proc. civ. et que ce n’est que lorsque le prévenu n’a pas de domicile connu, et qu’il y a impossibilité dûment constatée d’appliquer ces formes de procédure, qu’il y a lieu de recourir soit au domicile d’origine, seit aux formalités déterminés par Fart. 69, n° 8, du même Code; — que, dans l’espèce, la citation a été donnée à Jules Fano, rue de Strasbourg, n° 9, à Paris; que c'est à cette habitation que le premier jugement par défaut lui a été signifié, et que c’est le domicile qu’il indique dans l’opposition formée par lui contre ce jugement; que, si l’huissier, lorsqu’il s’est présenté pour signifier le jugement rendu encore par défaut sur cette opposition, n^a trouvé ni la partie ni ses parents ou serviteurs, il devait, aux termes de Fart. 68, remettre la copie à un voisin ou au maire, et qu’en recourant immédiatement aux formes spécifiées par Fart. 69, n° 8, il a fait une fausse application de cet article; — que Jules Fano, n’ayant pas reçu une signification régulière du jugement intervenu sur son opposition le 20 octobre, était donc recevable à en interjeter appel le 13 décembre suivant, et que l’arrêt attaqué, en le déclarant non recevable en son appel, comme formé
en dehors du délai légal, a méconnu les règles prescrites pour la signification des jugements par défaut, par l'art. 187 C. inst. cr., et les art. 68 et 69 G. pr. civ.; — casse, etc.
Du 26 avril 1866. — G. de cass. — M. Faustin Hélie, rapp.
Observations. — Le droit de défense a besoin de garanties contre le danger de's erreurs ou surprises, quand il s’agit d’une condamnation par défaut, qui peut-être a eu lieu sans que le prévenu connût la citation et dont la signification elle-même aura probablement été ignorée, si le condamné n’y a pas formé opposition. Des garanties suffisantes ont été données aux défendeurs défaillants, en matière civile, par les dispositions du Gode de procédure qui, d’une part,^imposent certaines formes et conditions avec d’assez longs délais, pour les ajournements (art. 63 et suiv.), et, d’autre part, admettent l’opposition au jugement par défaut non périmé, tant qu’il n’y a pas exécution connue (art. 158 et 159). Pour les accusés absents ou fugitifs, le Code d’instruction criminelle lui-même a multiplié les moyens d’avertissement avant condamnation, en prescrivant la notification des mandats décernés (art. 97), la signification de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation avec avis au maire du lieu du domicile ainsi qu’à celui du lieu du délit (art. 242 et 245), enfin des publications et affiches pour l’ordonnance de se représenter (art. 465 et 466) ; de plus, quelle que soit la condamnation, elle tombe avec tout ce qui a suivi dès que le condamné par contumace se présente ou est arrêté, sans qu’on puisse lui opposer aucune présomption tirée des significations qui auraient été faites (art. 476; voy. notre art. 8366). Relativement aux poursuites correctionnelles et aux condamnations par défaut, les auteurs dû Code de 1808 ont négligé de soumettre à certaines formes les citations constituant ajournement et les significations de jugements à exécuter : apfès avoir dit simplement qu’il y aurait citation avec délai de trois jours (art. 182-184), ils ont ajouté que le prévenu non comparant serait jugé par défaut et qu’il y aurait opposition utile si le condamné la déclarait dans les cinq jours de la' signification faite à sa personne ou à son domicile (art. 186 et 187). La jurisprudence a bien pu remédier à cet oubli quant aux conditions de forme des citations et significations, en jugeant qu’à défaut de dispositions spéciales dans le Gode d’instruction il fallait se conformer aux prescriptions du Gode de procédure qui sont de droit commun et même essentielles pour le droit de défense, notamment quant à la remise de copie dans tel lieu et aux constatations exigées pour qu’il y eût présomption de transmission à l’intéressé ou de connaissance acquise par lui (Voy. nos art. 6977 etr 7587). Mais comme on procède différemment selon qu’il y a domicile connu et un représentant légal ou bien nécessité de faire une signification au parquet avec affiche, de nouvelles incertitudes sont nées de la diversité des espèces et décisions, l’application du principe étant elle-même une source de difficultés pour la recevabilité de l’opposition au jugement de défaut qui
avait été signifié de telle manière plutôt que de telle autre. Pour atténuer les mauvais effets d’une présomption légale de connaissance acquise, qui résulterait d’une signification faite et aurait engendré par l’expiration des délais la déchéance du droit d’opposition, des arrêts admettaient qu’il fallait vérifier s’il y avait eu connaissance de fait et à telle époque, tandis que d’autres trouvaient là une distinction arbitraire et une violation de Part. 187 (Voy. arr. 28 févr. 4832, 30 janv. 1834, 46 jan£ 4836, 20 sept. 1844). Le législateur lui-même devait intervenir, et la justice voulait qù’il n’étouffât pas par une présomption légale, souvent inexacte en fait, le droit d’opposition à une condamnation par défaut, lequel tient au droit de défense autant et plus encore qu’en matière civile. L’occasion s’est naturellement présentée, lorsqu’il s’agissait de rendre justiciables des tribunaux de répression français les délits qui seraient commis, par des Français en pays étranger (L. 31 mai 1866; J . cr., art. 8243). D’un accord unanime, il a été ajouté ï l’art. 487, ayant admis l’opposition dans les cinq jours de la signification faite au prévenu ou à son domicile, la disposition suivante : «Si la signification n’a pas été faite à personne ou s’il ne résulte pas d’actes d’exécution que le prévenu en a eu connaissance, l’opposition sera recevable jusqu’à l’expiration des délais de la prescription de la peine. » Désormais, l’opposition ne pourra être repoussée qu’autant que le ministère public aura prouvé et le juge constaté qu’indépendamment d’une signification régulière, faite autrement qu’en parlant au prévenu lui-même, il y a eu un acte d’exécution où se trouve la preuve qu’il a personnellement connu cette signification et conséquemment le jugement ou arrêt de condamnation signifié.
Cette amélioration, qui aurait dû être et n’a pas été complétée par un ensemble de dispositions protectrices comme dans le Code de procédure, laisse subsister la nécessité de citations et significations conformes aux prescriptions des art. 68 et 69 de ce Code, ainsi que la jurisprudence résultant des arrêts qui ont dit dans quel cas il fallait observer telle disposition plutôt que telle autre. Suivant celte jurisprudence, ayant plus en vue les intérêts de la défense que les facilités demandées pour la poursuite, la règle première et dominante est dans l’art 68 qui veut que l’huissier, s’il ne rencontre pas la personne même, s’adresse et remette la copie au domicile, en parlant à un parent ou serviteur, sauf à recourir à un voisin ou au maire ; et on réputé exceptionnelle, pour le cas où l’art. 68 ne saurait être observé, la disposition de l’art. 69 prescrivant alor9 une signification au parquet avec affiche (Voy. arr. 20 août 4835 et 14 juin 4838; J . cr., art. 4596 et art. 6977, note 13) : c’est ce que décide encore l’arrêt ci-dessus; ét pareille décision se trouve dans un arrêt tout récent, qui a jugé régulière une signification de mandat d’amener faite au domicile d’un inculpé* pendant qu’il était en paÿs étranger (Rej. 45 mars 4867; infra). Une autre question a aussi été agitée et est résolue de la manière suivante, :
Le domicile dont parle l’art. 68 est, pour un inculpé ou prévenu, non pas le domicile légal selon l’art. 102 et suiv. C. Nap., mais le lieu où il réside habituellement, ou celui de sa dernière habitation, selon les expressions des art. 105 et 109 C. instr. cr., concernant les mandats à notifier, c’est-à-dire le lieu où l’individu se trouve avoir son foyer ou sa famille, en d’autres termes celui où il a ordinairement sa résidence de fait et sera naturellement ramené bientôt. Cette question se lie à celle de savoir quelles sont les conditions de notification des mandats décernés et spécialement du mandat d’amener, pour lequel l’art. 105 veut exhibition au maire du lieu de la résidence avec visa sur l’original de l’acte de notification. Nous examinerons celle-ci en recueillant l’arrêt du 15 mars, qui l’a virtuellement jugée après un débat dans lequel nous opposions à la thèse de M. Mangin celle de M. F. Hélie.
Art. 8394.
DIFFAMATION. — FONCTIONNAIRE PÜBLIC.—PREUVE JUSTIFICATIVE
D'après l'art. 28 du décret-loi du 47 février 185%, le prévenu de diffamation envers un fonctionnaire public ne peut être admis à prouver la vérité de ses imputations .
jugement ( Durand c. Éloi et Blanc).
* Lb Tribunal : — en ce qui touche le numéro du 20 octobre (du Toulonnais) : — attendu que dans ce numéro l'administration du sieur Durand est appréciée dans les termes les plus vifs et les plus sévères; qu'il y est dit qu'une brochure publiée par les conseillers municipaux contient des faits accablants contre le sieur Durand ; que l'on ajoute que deux puissances se disputent le monde, le bien et le mal, le juste et l’injuste, l’ordre et le désordre, le bon sens et ce qui ne l’est pas, et que M. Durand, entre les deux voies ouvertes devant lui, a fait un choix malheureux ; que l'on rappelle encore dans cet article que la gestion du sieur Durand a été blâmée par un vote, et qu'une décision préfectorale a laissé à sa charge une somme de 6,685 fr. 42 c.; que, d’autre part, le sieur Durand serait encore détenteur d’une somme de 1,500 fr. provenant d'une souscription faite par la ville de Brignoles, en faveur des victimes du choléra, et que cette somme n'aurait pas reçu en entier l'application à laquelle elle était destinée; sur cette somme, l'emploi de 489 fr. seulement ayant été justifié; que l’auteur de l’article ajoute enfin : « que pensera*t-on à Brignoles, quand on saura qu’à ^plus d’un an de distance, le secours si généreusement apporté est encore entre les mains d'un tiers, sans qualité pour rester détenteur des deniers publics, malgré les instances réitérées de l’autorité supérieure, dans sa sollicitude pour des intérêts aussi sacrés ?» — attendu qu’il est impossible de méconnaître que cet article renferme des imputations de nature à porter atteinte à l'honneur et à la considération du sieur Durand; — attendu que le sieur Eloy s’est attaché à justifier l’exactitude des faits reprochés au sieur Durand; qu’il s'est appuyq sur une délibération du Conseil municipal de la Seyne, à la date du 6 août dernier, qui, considérant que le sieur Durand avait fait exécuter des fournitures non profitables pour la plupart à la communauté, sans autorisation préalable du Conseil et même sans l'avoir consulté, laisse à la charge
du sieur Durand la somme de 6,685 fr. 42 c.; qu'il a ajouté que cette délibération aurait reçu l'approbation préfectorale à la date du 8 sept, dernier; qu’il a produit encore, pour sa justification, une délibération du même Conseil municipal de la Seyne, à la date du 8 août, infligeant au sieur Durand üu blâme pour les irrégularités et l’arbitraire de son administration ; qu'il s’est appuyé, enfin, sur une autre délibération qui invite le maire actuel de i la Seyne à solliciter de M. le préfet, que le sieur Durand soit mis en demeure
| de justifier l'emploi des 1,500 fr. provenant de la souscription de Brignoles;
qu'il a cherché à établir l’exactitude des faits reprochés, par les explications embarrassées, contradictoires et inexactes du sieur Durand; — attendu qu'il y a lieu d'examiner si les termes de la loi autorisent la preuve des faits dont l’imputation est de nature à porter atteinte à l’honneur et à la considération d’un fonctionnaire public; — attendu que le principe en matière de diffamation est qu’il n'est pas permis d'admettre la preuve de la vérité des faits diffamatoires; que la loi du 26 mai 1819 contenait une exception, lorsqu’il ' s’agissait de fonctionnaires publics, et décidait dans son article 20, que dans ce cas, les faits pourraient être prouvés devant la Cour d’assises, par toutes les voies ordinaires; mais que cette exception fut supprimée par l'art. 18 de la loi du 25 mars 1822, qui décida qu'en aucun cas la preuve par témoins ne serait admise pour établir la réalité des faits injurieux ou diffamatoires; que, bien que cet article ne parle explicitement que de l’interdiction de la preuve testimoniale, il était de jurisprudence qu’aucune preuve, même par écrit, ne pourrait être administrée contre le fonctionnaire public diffamé; que telle est la décision du seul arrêt de la Cour de cassation rendu dans les termes de la question actuelle, à la date du 18 juiu 1824; — attendu que si l’art. 5 de la loi du 8 oct. 1880 a abrogé l’art. 18 de la loi précitée du 15 mars 1822, et rétabli dans son autorité l'art. 20 de la loi du 26 mai 1819, l'art. 28 du décret du 17 fév. 1852, à son tour, a rétabli la prohibition de l’art. 18 de la loi de 1822, dans des termes identiques; que si, sous l'empire de cette dernière loi, il y avait lieu de considérer comme abrogée dans son entier l'exception de l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819, concernant les fonctionnaires publics, il y a lieu d’induire des mêmes termes du décret du 17 fév. 1852, que l'abrogation de l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819 est entière et ne s’applique pas j seulement au mode de preuve par témoins; que cette interprétation s'appuie sur la circulaire du ministre de la justice, à la date du 25 mars 1852, qui signale l'art. 20 de la loi du 26 mai 1819 comme-sans objet et nécessairement . abrogé; que sans doute une circulaire ministérielle ne saurait être considérée
| comme ayant force de loi, mais qu’on ne peut méconnaître que les circou-
| stances dans lesquelles cette circulaire est intervenue lui donnent un degré
; d’autorité que de semblables documents n’ont pas dans les conditions ordi-
f uaires; qu’il est à considérer que le décret du 17 fév. 1852 a été l’œuvre du
chef de l’État seul, en vertu des pouvoirs que lui donnait la Constitution du 14 janv. 1852; que, sous l’empire de cette constitution, les ministres ; u'étant point responsables, et le Président de la république seul l’étant, comme aujourd’hui l'Empereur, un ministre n’était, à vrai dire, que l'organe de sa volonté; que sou œuvre était l’œuvre même du chef de l’État, une émanation de sa pensée; que dans cette situation et vu les circonstances où cette circulaire s'est produite, lorsque le ministre de la justice dit dans ce document, que l’art. 28 de la loi du 17 fév. 1852 a abrogé nécessairement l’art. 20 de la loi du 17 mai 1819, c'est le chef de l’État lui-même, seul auteur
du décret du 17 lèiï. 9 qui parle pt qui interprète cet article avec une autorité souveraine;— que l’art. 28 du décret du 17 fôv. 1852 a mis ua terme et voulu manifestement mettre un terme, d’ane manière absolue, à l’anomalie et à l’opposition véritable, résultant de la coexistence de la disposition de l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819, qui autorisait contre un fonctionnaire la preuve des faits diffamatoires à lui reprochés, et de l’art. 75 de la constitution de l’an vm, qui interdit toute poursuite à l’égard des agents du gouvernement pour des faits relatifs à leurs fonctions, sans une autorisation préalable du Conseil d’État ; que cette volonté du législateur de 1852 de protéger et de fortifier le principe d’autorité et de ne pas souffrir qu’il soit porté de prime abord,et sans un contrôle sérieux atteinte à la dignité et à la considération des fonctionnaires, se manifeste encore par le décret du 9 fév. 1852, qui a abrogé la disposition de l’art. 119 de la loi électorale cKi 15 mars 1849, laquelle permettait les poursuites sans autorisation préalable du Conseil d’État contre les agents du gouvernement, pour crimes et délits commis par eux en matière électorale ; — attendu que, si telle est la pensée claire de la loi.; — déclare Eloy coupable du délit de diffamation qui lui est reproché»
Du 5 janv. 1867. — Trib. de Toulon, ch. corr. — M. Roque, prés.
Observation. — C’est une très-grave question que cellè qui est, par ce jugement, résolue contre le droit de preuve justificative. Sans doute il a dès motifs qu’on doit reconnaître puissants. Mais la thèse cbntraire se fonde sur un argument plus décisif encore, celui qui se tire de ce que l’art. 18 du décret de 1852 a seulement interdit la preuve par témoins , comme nous l’avons dit en recueillant l’arrêt de rqjet du 29 juill. 1865, qui a tout au moins implicitement admis cette interprétation (J. cr ., art. 8135). Quant à l’arrêt de 1824, invoqué parle jugement comme décisif en sa faveur, sa décision se rapporte à une autre question, qui tient au droit de dénonciation incidente avec sursis, expliqué dans nos observations sur le dernier arrêt. *
art. 8395.
CHEMINS DE FER. — VOYAGEURS. — FRAUDE, — BILLET D’AUTRUI
L'art. 405 C. pén. n'est pas applicable à la fraude de Vindividu qui, pour voyager gratuitement en chemin de fer, présente comme sien le billet de circulation d'un tiers .
Ce fait peut être puni comme contravention aux règlements spéciaux . arrêt (Deboudt, etc.),
La Cour: — statuant tant sur l’opposition formée par Frîês à l’arrêt par défaut du 27 décembre 1866 et sur les appels de Deboudt et de Maurel aux jugements du tribunal de la Seine, en date des 29 janvier et 12 février 1867, que sur les conclusions prises par Deboudt et Friès : — en ce qui touche le délit d’escroquerie : — considérant, en fait, qu’iKré suite de l’instruction et des débats, qu’à la dâte du 80 décembre 1865, le sieur Courtin, inspecteurcontrôleur à là compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, a, dans le trajet du train n° 4, près de Dijon, demandé à un voyageur des wagons de première Classe son billet; — que ce voyageur a exhibé un permis de circulation gratuite au nom de Maurel, rédacteur du Journal la France, délivré le 2 mai 1865; que, sur la remarque d'une irrégularité dans
ce permis, Courtin a interpellé ce voyageur de lui dire s’il était Maurel, le titulaire de ce permis, et que, sur sa réquisition, le voyageur avait écrit sur un feuillet du carnet du contrôleur le nom d’Ed. Maurel, 15, rue Notre-Dainedes-Victoires; — considérant qu'après recherches faites, il a été découvert et reconnu que Maurel avait cédé, moyennant argent, ledit permis de circulation à Friès, son créancier; que, de son côté, Friès, s'apercevant que ce permis était personnel à Maurel, l’avait rétrocédé à Deboudt contre une certaine somme d’argent qu’il n'avait reçue qu’en partie; — qu’enfin le voyageur interpellé le 30 décembre 1865 par. Courtin, dans le trajet de Nice à Paris, et qui avait exhibé le permis Maurel et signé le carnet de contrôle, était, malgré ses dénégations, ledit Deboudt; — en droit : — considérant que, pour constituer le délit d’escroquerie, l’art. 405 du C. pén. exige que le prévenu de ce délit se soit fait remettre, en faisant usage de faux noms ou de fausses qualités, ou en employant des manœuvres frauduleuses, des fonds, meubles, obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou décharges par la personne escroquée; — considérant que s’il ressort des documents delà cause que Deboudt a, le 30 décembre 1865, sur l’interpellation du contrôleur Courtin, pris le nom de Maurel et la qualité de rédacteur du journal la France , inscrits sur le billet de circulation, et mis sur le carnet ce faux nom, il ne ressort paé des documents et faits de la cause qu'il ait employé des mauœuvres frauduleuses pour se faire remettre le permis délivré par la Compagnie à Maurel, en vue de services à rendre ; — que, d'ailleurs, la remise exigée par l'art. 405 ne doit s’entendre que de la tradition matérielle d'un des objets mentionnés audit article ; et qu'il n’est pas constaté que Deboudt ait obtenu de remise d’aucun objet de la part de la Compagnie du chemin de fer ; — considérant que le visa ou timbre apposé à chaque station du départ par l’employé de la Compagnie sur ledit permis de circulation ne p^ut être considéré comnte la tradition matérielle d'une quittance ou décharge du prix de transport; que ce n'est qu'un simple contrôle de la Compagnie daDS son propre intérêt; — qu’ainsi le délit d’escroquerie, tel qu’il est défini par l’art. 405 du C. pén., ne peut être déclaré exister à la charge de Deboudt, comme auteur principal, ni à Maurel et Friès, comme complices, quelque blâmable qu’ait été leur conduite dans la négociation de ce permis de circulation; — en ce qui touche la contravention aux lois et règlements sur la police des chemins de /er, reprochée à Deboudt pour être entré dans une voiture de première classe du train n° 4 de Nice à Paris, sans avoir pris de billet ; — considérant que si Deboudt soutient que, le 30 décembre 1865, ce n’est pas lui que Courtin a trouvé dans le wagon n° 4 voyageant avec le permis Maurel, qu’à cette date il était à Paris et repartait le même jour pour Lille, il ne présente, pour justifier cette assertion, que des documents qui se contredisent, ou qui ne restent qu’à l'état d’allégation; — considérant, au contraire, que .Courtin a formellement reconnu Deboudt comme le voyageur qui lui a présenté le permis et écrit le nom de Maurel sur son carnet; que de plus, en signant ce nom, le voyageur, soit par habitude, soit par irréflexion, a fait précéder ce nom de Maurel des initiales Ed. qui sont les initiales du prénom de Deboudt (Édouard), et non celles de Maurel qui s’appelle Auguste; qu'en outre, il a indiqué comme demeure le n° 15, rue Notre-Dame-des-Victoires, qui est bien la demeure de Deboudt lorsqu'il séjourne à Paris; — qu'enfin, l’expert commis par justice, après examen de l’écriture apposée sur le carnet du contrôleur Courtin, l’a reconnue pour être celle de Deboudt ; d’où il suit que
Deboudt ne saurait nier sa présence au 30 déc. 1865 dans le wagon dn train de Nice à Paris, ni contester le témoignage de Courtin qui Ta reconnu pour être le voyageur qui lui a exhibé le permis Maurel ; — sur la demande de Deboudt tendant à un supplément d’information : — considérant que la Cour a, dès à présent, tous les éléments nécessaires pour former sa conviction, et qu'une nouvelle audition de témoins ou tout autre moyen d’information serait sans objet; — par ces motifs, met l'appellation et les jugements dont est appel au néant, en ce que les premiers juges ont déclaré Deboudt, Maurel et Fries coupables du délit d'escroquerie, prévu par l'art. 405 du C. pén.; — émendant, décharge Fries et Maurel des condamnations prononcées contre eux, et Deboudt de la peine de deux mois de prison également prononcée contre lui; — et considérant que Deboudt, en déc. 1865, a contrevenu aux lois et règlements sur la police des chemins de fer, en entrant dans un wagon de l re classe du train n° 4 sur la ligne de Paris à Nice, sans avoir pris de billet; — contravention prévue et punie par les art. 63, §r 1 er de l'ordonnance du 15 nov. 1846 et 21 de la loi du 15 juil. 1845; — faisant application desdits articles à Deboudt, maintient la peine de 50 fr. d’amende/
Du 15 mars 1867.—G. de Paris, ch. corr.—M. Saillard, prés.
Observations. — En jugeant qu’il n’y a pas escroquerie caractérisée dans le fait dont s’agit, la Cour impériale de Paris se range enfin à une opinion, fondée sur les principes du droit criminel, que nous avons toujours soutenue, malgré des tendances contraires, et qui a récemment aussi prévalu devant la Cour de cassation (Voy. nos art. 8066 et 8373, avec les renvois). Les motifs de Farrôt pourraient être contredits, en tant qu’ils refusent de voir l’emploi d’un faux nom' ou de manœuvres frauduleuses dans les faits constatés, tandis que celui qui voyageait avec le billet de circulation d’un tiers avait pris le nom de celui-ci avec sa qualité et l’avait même écrit sur le carnet du contrôleur pour donner une justification demandée. Ce qui est'décisif, c’est que le voyageur n’avait obtenu de la compagnie ou de ses agents la remise ou tradition matérielle d’aucun objet, comme l’exige l’art. 405 G. pén.; et l’arrêt a raison de dire qu’on ne peut trouver cela dans le fait, par un employé de la Compagnie, d’avoir apposé sur le billet présenté un visa ou timbre, qui n’est qu’un signe de contrôle.
La justice et la vindicte publique elle-même seront satisfaites, si l’on punit le fait en question comme contravention aux règlements. Est-ce légalement possible? On l’a contesté pour des faits analogues, et parfofs aucune répression n’a eu lieu; mais la jurisprudence tend à se fixer dans le sens de l’applicabilité des règlements avec sanction pénale (Voy. notre art. 8364, avec ceux auxquels il renvoie). Toutefois, ainsi que nous l’avons déjà dit, il faut chercher dans ces règlements une disposition qui soit spéciale pour le fait à réprimer; et il convient que l’arrêt de condamnation indique la disposition réglementaire appliquée, pour satisfaire aux conditions des jugements répressifs et permettre la révision en droit.
art. 8396.
Questions concernant les effets du consentement donné par un accusé à son extradition , en dehors du traité international ou sans les formes prescrites .
On le sait, l’extradition accordée par le gouvernement du pays de refuge, dans l’exercice de ses pouvoirs souverains, est une mesure diplomatique, s’effectuant ou en exécution d’un traité international, ou par la volonté libre de ce gouvernement : d’où suit que l’accusé ainsi livré ne peut exciper devant ses juges de ce que l’extradition, effectivement opérée, aurait eu lieu, soit en dehors ou au delà des prévisions du traité, soit sans l’accomplissement de toutes les formalités qu’il prescrivait 1 .
Les questions que nous devons examiner ici reposent sur un autre ordre de faits et d’idées. L’accusé réfugié, nous le supposons d’abord, avait lui-même consenti à ce qu’on le livrât à la justice de son pays, qui le réclamait, parce qu’il espérait un jugement favorable et voulait abréger sa détention provisoire en pays étranger. Cela se voit parfois, même en France; et notre gouvernement a tenu compte d’un pareil consentement, dans un cas où il refusait d’accorder l’extradition demandée par l’Angleterre, à raison de ce que l’accusé paraissait être Français*.
Il s’agit de savoir quels sont les effets légaux d’un tel consentement, donné avant que l’extradition demandée eût été accordée, lorsqu’il a motivé la remise du réfugié aux autorités françaises. C’est encore autre chose que le consentement de l’accusé comparaissant devant ses juges, qui est inutile pour le jugement de l’accusation ayant fait l’objet de l’extradition effectuée, mais tend à ce que la Cour d’assises saisie statue en même temps sur un chef d’accusation ou de prévention connexe et non compris dans l’acte d’extradition, pour que la poursuite entière soit jugée par le jury et se trouve purgée. Dans ce cas, l’extradition limitée semble exclusive du pouvoir de juger aucun autre chef, en tant du moins que l’on procéderait contradictoirement avec l’extradé ; mais la question est de savoir si l’accusé présent ne peut pas accepter le débat contradictoire, alors qu’il a toute liberté pour s’y refuser. L’affirmative a été proclamée dans les motifs d’un arrêt de la Cour de cassation et semblerait prévaloir devant les tribunaux ; une Cour d’assises a même, en pareil cas, prononcé condamnation pour le délit connexe, mais le ministre de la justice a improuvé cette décision et fait reconduire à la frontière l’accusé acquitté sur le chef principal*.
1. Voy.' liép. cr., V°. Extradition, n 08 11-21 ; Revue sur les questions e solutions en cette matière, J. cr., art. 8324.
Voy. J. cr., art. 886 et 4186; 1867, p. 16 et
J. cr. Mai 1867. 9
Aujourd’hui, nous nous demandons si, lorsque l’accusé ou prévenu soutient qu’il n’y a eu extradition que pour le oniuo actuellementécarté et qu’ainsi on bo peut le retenir et juger peur une autre infraction aussi poursuivie, le ministère public et les juges peuvent lui opposer qu’il avait consenti à être livré aux autorités françaises pour être jugé sur ié tout, sans prolongation des délais et définitivement; quë cé consentement a dispensé d’accomplir toutes le6 Conditions oû formalités d’une extradition régulière et qü’il ne sautait être réttaeté alors que la pmhsuite est en état de recevoir jugement.
Dans notre opinion, s’il y a eu consentement donné formellement et en connaissance de cause, l’accusé alors livré peut être tègâletüéttt jugé comme présent, stir débat contradictoire ; ert cela, soit qu'il eût été possible au gouvernement du pays de refuge de ne pas accorder l'extradition demandée, soit qu’il ait négligé pan suite du conSentetaent quelqu’une dés formalités qui sans cela eussent dû être accomplies. Que si le consentement n’a été parfait qü’à l'égard dû crime qui aurait rendu foréée l’ektradition, le chef d’accusation oü de prévention p<tot lequel le consentement invoqué manque de constatation oü de cërtitttde ne peut faire retenir TâCcusé, qui doit alors être jugé quant à ce pàr contumace ou par défaut.
Première hypothèse . — Ün Français fügitif, Contre leqUèl il ÿ à mandat d'arrêt ou ordonnancé de prise de corps, se trouve dâris tfo pays dont le traité d’extradition ne l’oblige envers la France que pour tels crimes parmi lesquels n’est pas expressément compris le critàe i poursuivi, ou bien exige des formalités ddnt raCeomplissertieiitfàit pffclongér la détention provisoire ; prévoyant qü’il y aura néahffiûfris éfcttëditiôn, avec formalités et lenteurs, il consent à cë qu’on le livre âtjx i autorités françaises ou qu’On le reconduise à la frontière, pâf stiitfe de qüdi il est arrêté sur le soi français : comment pourrait-il, dèvaût h Chambre d*accusation ou la Cour d’assises, soulever utilement tins Çfccéptioh de nullité qui exigeât un dessaisissement aVeC mise en Hbëftë? S’il a été livré par îe gouvernement du pays dë refoge, dont le püUVOir souverain lui permet d’accorder une extradition aü delà dü trâité Dti sànâ formalités complètes, les principes et la jurisprudence rèpOtis&lH Téxéeptiôn qui voudrait se fonder sur des droits dtl sQÜVéYaîh ettaflgêt.
Si V accusé nie qu’il y ait eu extradition véritable, alors sëtt dXceptiéh èUpposë une arrestation nulle ; mais il a lul-mèmé Cbhsetttî à sptt âPreâtatfom tèllé qu’ëlle était Opérée, ce qui hé lui permet pas d’ëh dêtnàftdér là nullité comme s’il y avait eu contrainte en dehors du territoire.
Dèüiïiè'mé hypothèsê. — Le fugitif était accüèé à la fols d’Uh étfiûe comportant extradition et d’un autre crime ou d’un délit pour lesquels l’extradition n’était pas obligatoire d’après le traité ; pour éviter les lenteurs d’une extradition régulière et les inconvénients d’une division de poursuites, il a lui-même demandé que lè gouvernement du pày$ de refuge le livrât sans observer toutes les formalités exigeant & long 8
dél&MtWif «ipposttw qu’il a forraeUemeut consenti à ce que fa pwtaüft «nabraaâât tout les chefs d’accaôatièn, parce qu’Ü espérait obtenir du jury un acquittement complet. Assurément H ne peut, relativement au «rime comportant l’extradition, qui a été seulement simplifiée* se prévaloir de ce que le gouvernement étranger l’â livré sans remplir toutes tas formalités ordinaires. Pour l’autre infraction, s’il est vrai qu’il n’y a pas eu extradition même demandée, l’exception consisterait à invoquer un prétendu refus, qui n’existe pas, ou plutôt à soutenir que l’arrestation en pays étranger est illégale : or l’arrestation a été légalement opérée par voie d’extradition pour le crime principal, elle jugement quant a l’infraction secondaire est autorisé par le consentement que l’éceusé a donné, librement et en connaissance de cause.
Autre hypothèse. — Un commerçant ayant abandonné ses affaires et s’étant réfugié en Belgique, ses créanciers l’ayant fait déclarer en feittite et une inculpation de banqueroute frauduleuse ayant pam résulter des premières vérifications, un mandat d’arrêt, requis par le procureur impérial, a été décerné par le juge d’instruction, transmis pour extradition aux autorités belges et rendu exécutoire par ordonnança de la Chambre du conseil du tribunal de Liège, par suite de quoi le fugitif a été provisoirement arrêté et écroué. Pendant l’information en France, le procureur impérial a été informé par le procureur d« roi et le procureur général de Liège que le réfugié leur avait demandé qu*on le livrât à la justice française sans attendre ou remplir toutes les formalités d*une extradition régulière, et que selon les infbuetioas du ministre de la justice belge on le ferait conduire par la gendarmerie à la frontière, où il serait remis aux autorités françaises contre récépissé, ce qui a eu lieu. L’interrogatoire qu’il a subi devant le juge d’instruction français ayant fait disparaître l’inculpation de banqueroute frauduleuse, le failli a été renvoyé pour banqueroute simple devant le tribunal correctionnel. Là il a soutenu préjedicieHement qu’étant inculpé de banqueroute frauduleuse, il Savait demandé à être livré que pour venir combattre cette inculpation de crime, qu ? il n*y avait eu de sa part aucun consentement relatif à la prévention de banqueroute simple qui surgissait, qu’en conséquence on devait lui rendre sa liberté ou le faire reconduire à la frontière beige comme au cas ^extradition limitée pour une accusation suivie d’acquittement. Le tri* banal u pensé que s’il y avait consentement déjà prouvé, un doute subsistait sur sa portée, et il a dit : « Attendu qu’il importe de connaître la teneur de la demande adressée par R... au gouvernement belge; sursoH è statuer sur l’exception jusqu’à ce que copie de la demande dont s’agit ait été produite à la diligence de M. le procureur impérial. » Sur l’appel du ministère public, la Cour impériale a considéré qu’U ne pouvait être tenu de produire une pièce se trouvant aux mains des autorités étrangères, que le sursis serait indéfini et nécessitait une
infirmation avec évocation ; puis, examinant les documents produits et s'attachant au principe sur les extraditions limitées, elle a considéré : qu’il y avait inculpation de banqueroute frauduleuse, arrestation pour cette cause seule et demande d’extradition pour ce crime seulement, lorsqu’était intervenu le consentement du réfugié, qui se bornait à demander qu’on le livrât immédiatement pour qu’il se justifiât de cette inculpation; qu’ainsi l’extradition opérée sans accomplissement de toutes les formalités préalables avait été limitée à l’inculpation de banqueroute frauduleuse et que sa limitation s’opposait à ce que l’extradé fût retenu pour être jugé sur le chef de banqueroute simple 4 . Les mo-
4. Considérant qu’il résulte de l'instruction et not&mmebt de la 1 ettre de M. le
S rocureur général de Liège, du 30 janv. 1867, qu'au mois de septembre 1866 es poursuites furent dirigées devant le tribunal d'Epemay contre Renneçon comme inculpé de banqueroute frauduleuse; que Renneçon s'était réfugié*en Belgique; quun mandat d'arrêt fut décerné contre loi le 29 sept. 1866 par le juge a'instruction près le tribunal d'Epemay pour banqueroute frauduleuse et que le gouvernement français demanda son extradition ; que par ordonnance ** rendue le 13 oct. 1866 par la Chambre du conseil du tribunal de première instance de Liège le-mandat d'arrêt fut rendu exécutoire, et que Renneçon fut arrêté le 14 oct.; que copie du mandat d’arrêt et de l'ordonnance le rendant exécutoire a été délivrée à Renneçon au moment de son arrestation; — considérant que Renneçon a immédiatement adressé à M. le procureur général de Liège une demandé ayant pour obiet d'être livré aux autorités françaises, sans attendre l'accomplissement des formalités prescrites pour les extraditions; que'par décision de M. le ministre de la justice belge, du 24 oct., la remise ae la personne de Renneçon aux autorités françaises a été autorisée; qu'il a en effet été conduit à la frontière et livré aux autorités françaises: —■ considérant que Renneçon n’a point été interrogé par le juge d’instruction du tribunal d^Epernay sur les faits de banqueroute simple, et que dans le cours de l'information il n’a pas consenti à être jugé sur ce délit; — considérant qu'à la date du 22 déc., il est intervenu une ordonnance du juge d'instruction du tribunal d'Epemay qui a déclaré qu'il n’y avait lieu à suivre contre Renneçon pour le crime de banqueroute frauduleuse, mais qui l’a renvoyé devant le tribunal correctionnel comme prévenu du délit de banqueroute simple; — considérant que Renneçon, encore bien qu'il ait demandé à être livré aux autorités françaises, n'ên devait pas moins être traité comme un prévenu auquel l'extradition avait été appliquée ; — qu'en effet, Rennecon n'a été arreté en Belgique que parce que son extradition était demandée par le gouvernement français; que la demande qu'il eu formée pour être livre sans délai aux autorités françaises n'avait d'autre but que d'abréger les formalités de l'extradition , mais ne pouvait changer la nature de l’acte international en vertu duquel il était arrêté en pays étranger et remis par les autorités de ce pays à la justice française pour être jugé; qu’il subissait une véritable extradition et que par suite il conservait le droit de réclamer ultérieurement l’application des principes qui régissent l'extradition entre la France et la Belgique; qu'il résulte des documents produits que le gouvernément belge n'a entendu livrer Renneçon à la justice française que comme un prévenu soumis à l'extradition et qui pourrait sè prévaloir des règles qui lui sont applicables; — considérant que l'extradition de Renneçon n'ayant pu être obtenue et n'ayant en réalité été accordée que pour le crime de banqueroute frauduleuse, il ne peut être jugé sur le délit de banqueroute simple; — par ces motifs, la Cour ordonne que F.-F.-Ed. Renneçon sera reconduit à la frontière belge où il sera mis en liberté.
Du 1 er février 1867. — C. de Paris, ch.corr. — M. Saillard, f. f. de prés, M. Falconnet, rapp.
tifs de l’arrêt justifient cette solution, en établissant un consentement efficace quant à l’objet de 1’extradition sans les formes, et d’autre part, l’absence de consentement constaté pour ce qui était en dehors de l’acte d’extradition.
D’autres motifs et le dispositif sont à remarquer dans cette décision.
L’arrêt constate que l’interrogatoire devant le juge d’instruction n’a point porté sur le chef.de banqueroute simple et qu’il n’y a pas eu consentement à être jugé quant à ce. C’est assez dire que le prévenu eût pu être retenu pour un tel jugement, s’il y avait eu dans l’information i un consentement donné qui dispensât de le rendre au gouvernement étranger l’ayant livré. Cela s’accorde avec des solutions que nous avons - déjà rappelées en les adoptant, mais c’est contraire à la jurisprudence de la chancellerie. /
L’arrêt dit que, l’inculpation de banqueroute frauduleuse étant écartée et l’extradition n’ayant pas eu d’autre objet, le prévenu « ne ^eut être jugé sur le délit de banqueroute simple. * Sans doute, il tfest pas permis de le réputer détenu et de le juger contradictoirement 1 jxtor ce délit ; mais cela n’empêche pas qu’il doive être jugé, du moins par défaut, pour purger la prévention résultant de l’ordonnance qui en a saisi le tribunal correctionnel. Une difficulté s’élève, en ce que l’arrêt a infirmé et évoqué, puis prononcé définitivement sans qu’il y ait jugement sur la prévention. Ce pourrait être le cas d’une citation nouvelle, en ce que la prévention n’est pas purgée, ou d’un réglement de juges, s’il parait y avoir conflit négatif.
Enfin la Cour a elle-même ordonné que l’extradé sera reconduit à la frontière belge. N’est-ce pas là une mesure tenant aux conditions de l’extradition et devant être laissée à la disposition du gouvernement^ • Sans doute il appartient aux juges saisis de déclarer qu’à défaut d’extradition pour le délit, ils n’ont pas un prévenu devant être jugé comme détenu et sur débat contradictoire. Peut-être même ont-ils le pouvoir d’exprimer, dans leur décision sur la question d’extradition^ que le prévenu non livré pour le délit doit être mis en liberté. Mais nous i foutons qu’ils puissent légalement s’immiscer dans la mesure qui contiâte à reconduire l’extradé là où il devra être rendu au pays qui l’avait Çvré sous condition. Toutefois, la formule qui implique immixtion est ans conséquence grave, puisque ce qu’elle dit est précisément ce que fait toujours en pareil cas le ministre de la justice.
1 Cas analogue. — Inculpé de banqueroute frauduleuse et de complicité d’abus de confiance, un Français, réfugié en Belgique, y a été arrêté, d’après un mandat décerné contre lui par un juge d’instruction dé Paris et une demande d’extradition, en vertu du traité de 1834, L’arrestation ayant eu lieu en septembre et pour éviter la prolongation de sa détention provisoire jusqu’à ce que les formalités d’extradition eussent été toutes accomplies, ce réfugié a demandé au gouvernement belge, par lettre du 23 oct., qu’il le livrât immédiatement aux autorités
françafees, ce qui à eu îieu le 16 tmv. après erdre en ce sens du ministre de la Justice belge. L’instruction en France a produit une ordonnance de non-lieu quant à la banqueroute Frauduleuse et un renvoi en police correctionnelle contre tous les prévenus d’abus de confiance, sans que l’extradé excipàt de ce qu’il n'avait point été livré pour le délit* Cette exception n’a été produite qu’à l’audience du tribunal correctionnel, et le défenseur, invoquant les principes, a repoussé l’objection qui serait tirée d’un consentement donné au jugement correctionnel, parce qu’il n’y avait pas eu consentement exprès et spontané. L’organe du ministère public S’est borné à soutenir que ce consentement existait et qu’en principe cela autorisait le jugement. L’exception a été admise *.
Le jugement rendu se justifie par les raisons de droit déjà déduites et par l’appréciation en fait d’où résulte qu’il n’y avait pas eu consentement exprimé à être jugé sur la prévention correctionnelle. Mais tei encore s’appliquent nos observations critiques contre la supposition que l’extradé pour crime « ne peut être jugé sur un délit, » tandis qu’il doit Pètre du moins par défaut, et contre la disposition « ordonnant que le détenu sera conduit, à la frontière, » ce qui nous paraît une formule à modifier en ce qu’elle donne un ordre dont le gouvernement n’a pas besoin.
Cas de rétractation. — Sur la demande d’un consul français au gouvernement d’une colonie anglaise où s’était réfugié le caissier L... f accusé de détournements avec faux, celui-ci avait été livré pour l'accusation de faux; il avait vainement opposé devant la Cour d’assises la
5. Sur l'exception proposée attendu que Faure de Monginot soutient que ïtm extradition a été obteime du gouvernement belge sur le vu d’un mandat d’arrêt lancé contre lui tfour crime de banqueroute frauduleuse, et qu'il saurait être jugé sur des délits d’escroquerie et d’abus de confiance relevé» contre lui par l'instruction et soumis actuellement au tribunal ; — qu’il demande à être reconduit à la frontière et laissé libre sur le territoire belgé; — attendu qu’il est constant, en fait, que la procédure en extradition dé Faut» de Monginot a été suivie sur un mandat d'arrêt portant inculpation du criai de banqueroute frauduleuse, et ce conformément aux dispositions du traité du 9î novembre 1834, intervenu entre la France et la Belgique; — qu'il a été arrêté le 91 septembre 1866, conduit à la frontière par les autorité» neige* et remis aux autorités françaises ; — que le fait d’extradition a donc été complet; — que le silence gardé par le prévenu pendant l'instruction ne peut être interprété contre lui et le priver des moyens de : défense qiii hn appartiennent; — attendu que les dispositions des convention» d'extradition sont de droit international, et qu’on ne saurait les étendre en dehors des termes qu’elles édictent, sans s'exposer à blesser les justes suscept&ités des gouvernements^ — que, dès lors, Faure de Monginot, extradé pour ctirtiè, ne peut être jugé sur un délit; — déclare ledit Faure bien fondé dans son exception et Ordonne qu’il sera conduit à la frontière et laissé libre sur le territoire belge.
Du 29 mars 1867. — Trib. corr. de la Seine.— W. Dele§veux> prés-
nullité prétendue d* l’extradition et* n’ayant pas femoHottent consenti à êtra jugé pour \m détournements, il était condamné pour feux par un arrêt non frappé de pourvoi (voy. supra, p. 17, 20 et 21). Pendant qu’il était amené en France, l’accusé avait demandé au gouvernement anglais qu’il le réclamât à raison de ce que son extradition n'était pas régulière. Après sa condamnation, l’Angleterre a voulu qu’on le lui rendît, en donnant pour motifs : 1° que la demande d’extradition aurait dû être présentée par un agent diplomatique, tandis qu’elle ne l’avait été que par un simple consul; 2° que le crime quaüdé du faux dans l’arrêt de mise en accusation, n’avait pas ce caractère selon la loi anglaise (voy. Gaz. des Tribun ., 30 janv. 1867). Voici quels ont été le conflit et la solution, d’après la correspondance diplomatique soumise parle gouvernement anglais au parlement ( Gaz 31 mars) : Au premier motif de nullité le gouvernement français opposait des raisons qui devaient faire reconnaître, soit en principe, soit dans la circontance, que le consul français avait eu qualité. Contre Jessecond motif il invoquait, outre l’appréciation du fait incriminé, le consentement par écrit à être jugé sur l’accusation de faux, qu’avait donné l’accuaé le jour même du débat, de plus la chose jugée irrévocable qui résultait d’on arrêt non attaqué, enfin des déclarations écrites du condamné ainsi que de ses proches parents par lesquelles ils repoussaient euxmêmes la réclamation faite par l’Angleterre. Sur ce, le gouvernement anglais a déclaré ne plus insister, tout en maintenant son système pour l’avenir.
Que conclure de tout ceci? te consentement exprès de l’accusé français est opérant, d’abord pour le jugement, encore bien qu’op pe fût pas strictement dans les conditions d’une extradition incontestable, et aussi pour l’exécution, alors même que la chose jugée ne su&rait pas pour faire repousser la réclamation du gouvernement contestant l’ex tradition qu’avaient effectuée ses agents. Quant à celte prétention en elle-même, nous ne saurions la trouver admissible, du moins dans les circonstances où elle était produite ; mais c’est une question qu} n’est pas <}u domaine des tribunaux.
art. 8397.
BUT CRIMINEL
le commencement d'exécution, nécessaire pour la tentative d'escroquerie, wt«M,iortgue fauteur de* manœuvres a produit à Vautorité municipale un compte frauduleux et a obtenu he visa par remployé son complice .
Jks manœuvres frauduleuses caractérisées se trouvent dans la fabnca* tion, la production et le contrôle fictif de comptes mensongers, dont fap* Vrebattm est obtenue de la complaisance d'un a rchitecte .
U but criminel et sa relation avec les manœuvres sent constatés, lorsque
arrêt de condamnation établit que les prévenus ont voulu persuader à Vauorité municipale qu'ils étaient créanciers au delà de ce qui leur était dû.
arrêt (Clarence, etc.).
La Coor: — en ce qui touche le premier moyen, tiré de ce que l'arrêt attaqué ne constaterait, à la charge des demandeurs, aucun fait qui soit de nature a être considéré comme un commencement d'exécution:—attendu que les constatations de fait qui se rencontrent dans Parrèt attaqué repoussent suffisamment ce moyen; qu'en effet, après avoir déclaré que des comptes frauduleux ont été dressés de concert entre les prévenus, puis visés, approuvés et certifiés par Anouliès, employé de la ville de Carcassonne, ensemble de faits qui constitue la préparation du délit, l'arrêt ajoute que ces comptes ont été présentés à l'administration municipale à l'effet d'en réclamer le payement; que ces dernières circonstances constituent le commencement d’exécution, et qu'elles j ustifient la déclaration de l'arrêt ; que les prévenus ont tenté de se faire délivrer des fonds sur la caisse municipale de Carcassonne; — en ce qui touche le deuxième moyen, tiré de ce que l'arrêt attaqué ne relèverait pas des faits susceptibles d'être qualifiés manœuvres frauduleuses : — attendu qu'indépendamment de la fabrication des comptes ci-dessus énoncés, comptes dans lesquels l'arrêt relève de fausses mentions et des exagérations de fournitures et de journées de travail, mentions et exagérations concertées entre les prévenus, l’arrêt constate qu’aux énonciations mensongères desdits comptes sont venus se joindre, d’abord, l’intervention d’Ànouliès, dont le visa et le prétendu contrôle ont donné à ces comptes une consistance qu'ils n’avaient point, et ensuite le visa et l'approbation que les prévenus ont sollicités et obtenus de la complaisance d'un architecte; qu'il y a là tous les caractères légaux de manœuvres frauduleuses prévus par l'art. 405 G. pén.; — en ce qui touche le troisième moyen, tiré de ce que l'arrêt ne constaterait pas que ces manœuvres auraient eu le but déterminé par l'art. 406 précité : — attendu que l'arrêt attaqué déclare que les prévenus ont employé les manœuvres frauduleuses ci-dessus spécifiées pour persuader au Conseil municipal de Carcassonne qu’ils étaient créanciers de la caisse municipale de cette ville d'une somme de beaucoup supérieure à celle que représentait la réalité des fôurnitures et des travaux ; qu'il résulte des circonstances du fait ainsi énoncées que les prévenus ont voulu tout à la fois persuader l’existence d'un crédit imaginaire et faire naître la crainte d’un événement chimérique, à savoir d’une action en payement d'une créance qui, pour la plus grande partie, n’existait qu'en apparence, au moyen même des combinaisons frauduleuses des prévenus; — rejette.
Du 9 nov. 4866. — C. de cass. — M. Barbier, rapp.
art. 8398.
CHASSE. — VOLONTÉ.—ERREUR. — 2° NULLITES. — CASSATION
1° Il n'y a pas fait de chasse avec volonté, comme cela serait nécessaire pour un délit et sa répression, lorsqu'au cours d'une battue organisée pour la destruction d'animaux nuisibles, l'un des participants tue un chevreuil en croyant tirer sur un loup K
1. La question de savoir s’il y a fait de chasse avec volonté présumée, se
2° La nullité résultant du défaut de prestation de serment par des témoins, devant te tribunal, ne peut, si elle n'a pas été invoquée en appel , être relevée devant la Cour de cassation .
arrêt (Forêt c. Genty).
U Coub : — sur le moyeu proposé par l'administration des forêts ét tiré d’une fausse application de l'art. 20 de la loi sur la police de la chasse, du 3 mai 1844, et d'une violation, par voie de conséquence, de l'art. 12, § 1, de ladite loi :—attendu, en droit, que, si un fait de chasse ne peut être excusé par l'intention de celui auquel il est imputé, il est néanmoins de principe qu'il ne constitue un délit tombant sous l’application des dispositions répressives de la loi précitée qu’autant qu'il a été librement et volontairement exécuté;— attendu, en fait, qu'il ressort des constatations de l'arrêt attaqué que Valentin Genty, en prenant part à une battue, régulièrement autorisée, pour la destruction des animaux malfaisants et nuisibles, a tiré sur un chevreuil, qu'il a tué, mais dans des circonstances qui'ont donné au juge de répression la certitude, d’une part, que Genty n'avait ni connu ni pu connaître l’animal sur lequel il faisait feu, et d'autre part, que, oorame tous 4ee efeasseurs qui avaient fait feu avant lui, il croyait tirer sur un loup; — d'où il suit qu'en renvoyant le prévenu des poursuites dirigées contre lui, en se fondant sur l’absence de volonté délictueuse de sa part, l’arrêt attaqué a sainement interprété l'art. 20 de la loi de 1844 et n'a violé aucune disposition de ladite loi; — sur le moyen relevé d'office et tiré de la violation prétendue de l’art. 155 G. inst. cr., en ce que les témoins, sur la déposition desquels l'arrêt s'est fondé, n'avaient pas prêté serment dans les termes indiqués par la loi : — attendu que les dépositions dont il s’agit ont eu lieu non devant la Cour, mais devant les premiers juges; — que l'irrégularité dont ces dépositions seraient entachées n’a pas été relevée en appel; que, dès lors, et aux termes de l'art. 2 de la loi du 29 avril 1806, on ne saurait s’en faire un moyen devant la Cour de cassation; qu’en effet, la prescription dudit article est absolue et s’applique conséquemment au cas où le prévenu a été acquitté en première instance aussi bien qu'au cas où il a été condamné ; — rejette.
Du 46 nov. 1866. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp.
jHALLES ET MARCHÉS. — TAXES. — ARRÊTÉ MUNICIPAL.
Le caractère de règlement de police et la sanction pénale des réglements légaux n’appartiennent pas à t’arrêté municipal pris seulement pour la fixation et la perception des taxes ou droits de plaçage dans les marchés .
arrêt (Min. publ. c. Sentenac).
La Cour : — vu l’art. 471, n° 15, C. pén. ; — vu pareillement l’art. 8 de
présente fréquemment et dans des circonstances diverses. Presque toujours l’action délictueuse et la présomption de volonté sont déclarées par les juges correctionnels, contrairement aux allégations^ prévenu. Il en a été ainsi spécialement dans les deux arrêts recueillis à notre art. 8178. Cependant il est des cas où l'absence de volonté est certaine, et alors la justice veut qu'il soit reconnu que le délit n'existe pas. L’arrêt ci-dessus fournit un exemple de l'erreur excusable. •
la toidt* IM* août 4764; attendu que l'art, 471, n* 4ft,€» péa., a’attribue aux tribunaux de simple police que la connaissance des coQtraveuüosts commises aux règlements légalement faits en exécution de l'art 3, titre Xi, de U loi des 16-24 août 1790, et spécialement à ceux qui ont pour objet de fixer, en vertu du n° 4 de cette dernière disposition, les lieux où les marchandises devront être exposées m vente les jours de ftite et marché; — attendu que le règlement municipal du 16 août 1852, fait pour ta fixation et la perception des taxes et droits de plaçage dans 1rs foires et marchés de la ville de Ga*> tillon, n’offre pas les caractères d'un règlement de police, et que le tribunal •de simple police n'était pas, dès lors, compétent pour connaître du refus fait par le sieur Sentenac de payer les droits de place qui lui étaient réclamés; qu'il suit de là que c'est avec raison que le juge 4e paix du canton de Castiîlon s'est déclaré incompétent; — rejette.
Pu 22 nov. 1866. —-C. de cass. —• M. Guyho, fapp.
1° TnlBtmAvrtt coHnRcnoîiriBLfc.—oocn » ; àppel. COH POSITION. —
2° Appel. — sursis. — préparatoire. — 8° cassation. — arrêt d’instruction. — 4° TÉMOIGNAGE. — DÉFENSE. — 5° DÉNONCIA¬ TION CALOMNIEUSE. — FAUSSETÉ, r- COAUTEUR. — 6° APPEt. — RENONCIATION.
1° Quoique les magistrats composant ta chambre des appels correctionnels soient présents en nombre suffisant pour juger l'affaire indiquée, celui qui en avait été détaché pour siéger aux assises comme président eu assesseur peut néanmoins s'adjoindre à eux, dans les intervalles que lui laissent les audiences de la Cour d’assises*.
S° lÿ’est pas suspensif l’appel d'un jugement qui a joint au fond les exceptions tirées par le prévenu, soit de la chose jugée, soit de l’insuffisance d’une déclaration préalable sur la fausseté des faits dénoncés au supérieur hiérarchique *.
3 a II en est dé même du pourvoi contre Varrêt ayant dénié cet effet suspensif, lequel est seulement d’instruction comme le jugement n'était que prépar attire*.
4° Même d l’égard d’un prévenu qui était défaillant devant le tribunal correctionnel , là Cour impériale peut repousser comme inutile Vàudvlion par lui demandée de témoins à décharge, lorsqu’elle trouve des éléments de cçnnicion suffisants dans l'instruction faite contradictoirement aveç le complice ♦* Quand te ministre auquel m officier ministériel était dénoncé q déclaré
4% Voy. notre dissertation, J. cr,, art. €82â.
Voy, nosarL 6498, 7073, 7074, 7125 et
3. V. arr. 20 pet. 1832, 11 mai 1833, 23 oct. 184Ô, 15 avr. 1852, 44 juîl. 1869, 46 avr. 1868 et 2$ nov. 1865 { J . cr., art» 2764. 6924 et 8305).
4. Geei n'a été admis que contrairement aux observations du rapport de M. le conseiller Faustin Hélie et aux conclusions de M. l'avocat générai Gbarrips. Dans notre discussion à l'appui du r pourvoi, nous admettions btea le pouvoir facultatif de la Coût impériale pour repousser l’olfce é* ténia* gnages nouveaux, lorsque l'appelant a pu produire des témoins devant te tribunal (voy. /. cr., art. 6230, 7812 et 8250); mais nous invoquionsd'aboid
4 C es ksgràfs n'étaient peu fondés, la poursuite en dénonciation calomnieuse M suivre Son cours.—Le détit peut être imputé à ceux qui ont fait écrire et signer par un tiare la dénonciation qui est leur œuvre.
6* Quoiqu'un jugement sur incident eût été compris parmi ceux dont il y mmt appel, si l'appelant l'omet dans ses conclusions au fond, la Cour impéngkpèmt en Maire une renonciation implicite quant à ce.
arrêt (Blondeau de Combas et Ghadebec).
Là Cour : — sur le premier moyeu priB de la composition légale de la chambre des appels correctionnels : — attendu que si deux membres de cette chambre, appelés à siéger comme assesseurs à la Cour d'assises, ont néanmoins pris part aux arrêts attaqués dans les intervalles que leur laissait le service de la session, cette participation, qui n'a été qu'un acte de leurs fonctions ordinaires, a été parfaitement régulière; qu’en effet, leur service temporaire à la Cour d'assises ne créait aucun empêchement à ce que ces magistrats reprissent leurs sièges lorsqu'ils n'étaient pas retenus aux audiences de cette cotir; — sur le deuxième moyen, fondé sur la violation des nrL 451 et 452 C. proc. civ., 199 et 203 G. inst. cr. : — attendu que les prévenus ont soulevé devant le Tribunal correctionnel deux exceptions, la première prise de ce que la citation énonçait des faits puisés dans une instruction suivie de non lieu, étrangers aux parties, la deuxième ayant pour objet l'insuffisance prétendue de la déclaration préalable relative à la fausseté des faits dénoncés; que le jugement qui a déclaré passer outre sur ces exceptions, en les joignant au fond, était purement préparatoire; qu’il n’admettait dans l’affaire aucune décision définitive; que, dès lors, l'appel de ce jugement n’était pas suspensif; — sur le troisième moyen, pris de la violation des art. 37B et 416 C. inst. cr. : — attendu que la Cour impériale d'Alger, ayant rejeté par son arrêt du 26 janvier les appels formés contre le jugement qui avait joint au fond les exemptions proposées par les demandeurs, a dû également, par son arrêt du 27 janvier, ne pas surseoir sur le pourvoi formé contre mm premier «rêt; qu’en effet, cet arrêt, ne statuant que sur l’appel d’un jugement d’instruction, n’était susceptible de pourvoi qu’après l'arrêt définitif; •*- sur le quatrième moyen, fondé sur la violation des art. 189 et Ml C. inst. cr. : —* attendu que si Blondeau de Combas a fait défaut devant le tribunal correctionnel jugeant au fond, aucune disposition de la loi ne fait obstacle à ce que les juges d'appel puisent les éléments de leur conviction dans l'instruction faite à l'audience de ce tribunal; qu’une instruction contMkââctoim a d'ailleurs eu lieu à cette audience avec son coprévenu et le ministère public, et que la Cour a pu, en appréciant cette instruction et en
la jurisprudence qui. ne permet pas de fonder une condamnation sur des témoignages reçus arrière du prévenu (Cass., 10 mai 1851 et 2$ fév, 1861 ; J. c., art. 5144 et 7221). Nous soutenions surtout qu’il y a violation du droit « défense ainsi que des principes du débat oral et contradictoire, dans le ïefus d’eutendTe des témoins proposés par rappelant qui n'avait été jugé en Wernièrô iustance que par défaut, puisqu’alors on ne peut trouver suffisants des téiboignâges à charge que le prévenu n’&Yait pu contredire; et nous invoquions aussi un arrêt de cassation du 24 juil. 1663, qui a dit « qu’au- JJge instruction n'ayant eu lieu en première instance, puisque le jugement d'appel est par défaut, la Cour ne pouvait juridiquement se dispenser de faire droit aux conclusions selon l’art. 189 C. inst.cr. »
s’y référant, déclarer qu’elle ôtait suffisante, et rejeter comme inutile la preuve offerte par Blondeau de Combas; — sur le cinquième moyen, fondé sur la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et la fausse application de / l’art. 373 G. pén. : — attendu que la lettre du ministre de la justice déclare 7 que les griefs imputés au sieur Remy Jacques ne sont pas fondés, et renvoie 7 la dénonciation au.procureur général pour poursuivre ses auteurs, s'il lè juge ' convenable; que cette décision a été une base suffisante de la poursuite en dénonciation calomnieuse; — sur les sixième et septième moyens, fondés en ce que la dénonciation incriminée ne serait pas revêtue des formes exigées par l’art. 373 C. pén. : — attendu que la dénonciation a été faite par écrit; que si elle n'a été ni écrite, ni signée, ni remise par les deux prévenus, il est établi, en fait, que c'est par eux qu'elle a été dictée; que c’est par leur ordre, et sous leur direction, qu'elle a été préparée et remise; que ni l’écriture ni la signature du dénonciateur ne sont des conditions essentielles de délits ; qu’il suffit qu'il soit constaté que cette dénonciation est son œuvre personnelle; — sur le huitième moyen, fondé sur ce que l'arrêt n’aurait pas statué sur l’appel d’un jugement rendu sur incident par le tribunal correctionnel : — attendu que si Chadebec avait interjeté appel d’un jugement qui rejetait sa récusation contre un témoin, il résulte des énonciations des arrêts attaqués qu’il â renoncé à donner suite à cet appel; qu’en effet, ses conclusions, prises en appel, ne portent qne sur les deux premiers jugements statuant sur les deux exceptions et ne relèvelît nullement ce troisième appel, et que l’arrêt du 26 janvier constate formellement cette omission, d’où les juges d’appel ont pu induire une renonciation implicite ; — rejette.
Du 46 nov. 4866. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, rapp.
art. 8404.
QUESTIONS AU JURY. — RECTIFICATION
À 1° Quand le dispositif d’un arrêt de mise en accusation a inexactement * qualifié des faux résultant de l'exposé, soit en confondant le tiré et le tireur d’une lettre de change, soit en omettant la fabrication d’une acceptation fausse, le pourvoi du procureur général ne peut être formé pour cette cause après les trois jours, le moyen n’étant pas une incompétence.
2° Cette erreur peut être réparée par le président des assises posant les questions au jury, ou par la Cour en cas d’incident contentieux, au moyen d’une question additionnelle purgeant l’accusation qui résulte de l'arrêt dams son ensemble .
arrêt (Min. publ. c. Goubet).
La Cour : — sur le premier moyen ? tiré d’une fausse application de P art. 231 C. inst.* cr. et d’une violation de l’art. 299 du même Code, en ce que l’information n’aurait porté ni sjir le faux commis dans les lettres de change ncriminées, ni sur l’apposition de la signature d’un tireur supposé, et qu’ainsi l’arrêt attaqué aurait statué sur des faits ne résultant pas déjà procédure; que, par suite, la Cour de Douai aurait excédé les limites de sa compétence : — attendu qu’il est constaté par l’ordonnance de mise en prévention et par l’arrêt que, dans la journée du 17 mai 1866, Goubet présenta chez Scribe, banquier à Albert, trois lettres de change, montant ensemble à
10,000 fr., tirées par lui à Albert sur Liénard-Bossard, commissionnaire en grains à Gives-lez-Lille : que ces traites étaient revêtues de l’acceptation et de la signature de Liénard-Bossard, et qu'elles furent escomptées par Scribe; qu'ayant ôté présentées à Liénard-Bossard, ce dernier refusa de les solder, déclarant que son acceptation et sa signature étaient fausses ; qu*il a été, en effet, établi et reconnu par Goubet que c'était lui qui avait écrit sur les trois lettres de change la fausse acceptation, et qui avait ainsi contrefait la signature Liénard-Bossard; — que, devant la Cour, aucun fait n'a été ajouté à ces faits, et que l'arrêt dénoncé, en prononçant la mise en accusation de Goubet, pour avoir, en 4866, fabriqué ou fait fabriquer les lettres de change susénoncées, et apposé ou fait apposer la mention « Bon pour » le montant de chacune de ces lettres, n'a fait que donner des qualifications nouvelles à des faits acquis au procès; que, dès lors, et quelle que soit la valeur légale de ces qualifications données à des circonstances inhérentes aux effets argués de faux, on ne peut reprocher à la Cour de Douai d'avoir statué sur des faits étrangers à la procédure, et d’avoir ainsi violé les règles de sa compétence;
— que, par suite, le pourvoi fondé pour cause d'incompétence sur l’art. 290 et sur l'art. 231 précités, mais formé hors du délai de l'art. 373 C. insLcr~r n’est pas recevable; — sur le second moyen, pris de la violation, à un autre point de vue, des art. 231 et 299 prérappelés, en ce que la Cour de Douai, en qualifiant de criihe la fabrication des traites par Goubet, en qualité de tireur, anrait omis d’insérer dans l’arrêt l'exposé sommaire des faits relatifs à cette incrimination, laquelle manquerait ainsi de base, et serait, de plus, en contradiction avec l’accusation de "fabrication d'une fausse acceptation : —attendu, sur la première partie du moyen, que l’exposé de faits contenus <^ans l’arrêt énonce expressément les circonstances d'où la Cour a fait résulter l'incrimination nouvelle; — attendu, sur la deuxième partie du moyen, qu'une contradiction entre les diverses incriminations admises par l’arrêt pourrait bien constituer une appréciation défectueuse des faits, mais ne saurait caractériser un grief d’incompétence; — que, par suite, le moyen manque en fait, et serait, en tout cas, irrecevable; — sur le troisième moyen, pris aussi d'une violation des art. 231 et 299 C. inst. cr., et, en outre, d’une violation de l’art 7 de la » loi du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt aurait omis de statuer sur des faits résultant de la procédure : — attendu que la Cour s’est, il est vrai, abstenue de prononcer sur un fait important, qui résulterait de l'ordonnance et de l’exposé de faits contenus dans l'arrêt, à savoir, la fabrication de la fausse acceptation du tiré Liénart-Bossart, et qu'elle s'est bornée à incriminer la signature de ce dernier, placée au-dessous du mot accepté, en omettant de mentionner ce mot dans le dispositif de l’arrêt; que, pourtant, la signature du tiré, considérée isolément, ne pouvait être incriminée à la place qu'elle occupait, et n’acquérait de valeur qu'autant qu'elle certifiait une acceptation; mais que l'omission de statuer sur un chef de prévention ne peut conduire à la cassation pour cause d'incompétence; qu’il aurait pu seulement en résulter un motif d'annulation de l'arrêt, si le pourvoi eût été déclaré dans le délai général de l'art. 873 C. inst. cr.; — d’où il suit que, sous ce nouveau rapport, le pourvoi encore n'est pas recevable; — attendu qu'il n'y a pas, d'ailleurs, à se préoccuper de l'éventualité qui parait avoir déterminé le pourvoi, à savoir, l'impunité que pourrait entraîner le renvoi du prévenu, dans l’état, devant la Cour d'assises; que l’omission susénoncée, qui est surtout une erreur de rédaction, n'est pas de nature à énerver l'accusation, puisque l'accusation
sera entièrement purgée par la position d'une question, additionnelle ayant pour objet le fait omis, et que le président de la Cous d'attirn», en la Cour d'assises dans le cas d'un débat contentieux, aura le droit comme le devoir de soumettre au jury; — qu'il résulte, en effet, des art aai et ilâ Cb inst or., modifiés par la loi du 17 juillet 1856, et des art 241, 271, dm même Code, que l’arrêt de renvoi est la base essentielle de l'accusation 4 *** que le titre de l'accusation, son étendue, sa portée légale, ne sont pas renfermée dans la formule du dispositif de l’arrêt, et que toutes les énonciation* comprises dans l’exposé sommaire des faits, dans leur qualification, dans la citation de la loi pénale, s’éclairant et se complétant motuêltemeiit, constituent, dans leur ensemble, l’accusation sur laquelle les jurés doivent être interrogés; — et attendu que l'arrêt a été rendu après audition do ministère public par le nombre de juges fixé par la loi, et que les faits y énoscés sont qualifiés crimes par la loi; — déclare non recevable.
Du 29 nov. 4866. — C. de cass. ~-M. du Bodan, rapp.
art. 8402 .
FRAIS ET DÉPENS. — CONDAMNATION. — CAS DINCOMPÉTENCE
Lorsqu'une première poursuite a fait l'otÿei d’uns déclaration d'incompétence avec renvoi devant un autre juge, le prévenu qui est condamné sur cette autre poursuite doit-il supporter les frais de la première?
arrêt ( Min. publ. c. Mathon).
La Cgdb : *- attendu que, par exploit du 14 fév. dernier, les prévenus ont été directement assignés devant le tribunal correctionnel à la requête du ministère public, du chef de coups portés volontairement; que, par jugement du 0 mars suivant, le tribunal, en se fondant sur ce que les faits Imputés étaient de nature à être punis d’une peine afflictive et infamante, s'est déclaré incompétent en réservant les dépens, et a, par suite,^ renvoyé les prétenus devant le juge d’instruction; qu’aprè* l'instruction qui S'en est suivie, h chambre du conseil a, par son ordonnance du 13 avril, et après avoir admis les circonstances atténuantes, renvoyé les inculpés devant le tribunal de police correctionnelle ; que, par jugement du 5 mai, ceux-ci out été condamnés, et que ce jugement a mis à charge de l’Etat les finis, tant de la première instruction que ceux du jugement d’incompétence; — qu'appel ayant été interjeté sur ce point seulement, c’est dans œ6 circonstances qu'il s’agit d’en examiner le fondement; attendu que le jugement d'incompétence qui a réservé les dépens est passé en force de chose jugée ; que l’art. 104 C. inst. cr. déclare que le prévenu qui succombe doit être condamné aux frais; qu'une condamnation étant intervenue, la soute condition exigée par eet article s’wt ainsi réalisée; que cette disposition est générale et absolue, et que notamment elle n’autorise pas une distinction qui aurait pour effet de ne point comprendre dans cette condamnation les frais faits pour la poursuite origiuMm, lorsque, changeant de nature devant te tribunal saisi, le fait revêt un caractère criminel qui nécessite une évolution de procédure qui n'est que la conséquence de cette transformation ; — qu’au surplus, la lettre mémo de l’art W* repousse une pareille distinction, puisque-, plaeé par le législateur h la suite de l’art 133, qui prévoit te oas où te fait est dénaturé àéutrtdnêr uttfe
afflictive ou infamante* U déelare cependant en ternes générant que toast jugwbeBt de condamnatieit rendu contre le prévenu et centre tes personnes responsable* eu centre ta partie civile, le condamnera aux frais; que, d'un antre côté, le ministère public a usé d'une faculté que la loi lui accorde, en portant directement son action devant ce tribunal; que s'il n'a pu apprécier tout d’abord toute la gravité du fait dans l’état où l’instruction préliminaire était alors parvenue, il n'éii est pas moins vrai qu'en sé déclarant incompétent, ce tribunal n'a pas abandonné la poursuite commencée, ni prononcé un acquittement ; mais qü*îl a, au contraire, renvoyé lés prévenus, en réservant les dépetiS, devant le magistrat instructeur qui a ôté saisi de bette affaire & raison du même fait; .que eette instruction, par laquelle la poursuite a été continuée* n'est ainsi que la suite de celle qui avait été introduite par action directe, et qu'ayant, en définitive, abouti à une condamnation, les frais seraient, sans distinction, restés à la charge des prévenus condamnés; — qu’enfin les frais de 1a première instruction se lient d'ailleurs intimement avec ceux de la seconde, puisqu'ils ont servi à caratériser la nature des faits imputés; — qu'il suit de là qu’en mettant à la charge de l'Etat les frais antérieurs au jugement de compétence et ceux de ce jugement, le premier juge adonné à l'art. 494 précité une interprétation restrictive qü*lt ne comporte pas dans l’espèce ; — condamne.
Du 20 juin 4 866. — C. de Liège. — Ch. corr. ’
Observations. — Les auteurs et la jurisprudence s'accordent bien à reconnaître que, si le prévenu est déclaré coupable et condamné eh définitive, il doit supporter tous les frais de la poursuite sans que le juge puisse l'affranchir d’une portion quelconque; que cette règle est applicable même au cas où, sur poursuite pour délit, il y a condattt^ natfon pour simple contravehlion de police; qu'on doit comprendre dans ces frais tous ceux de l’information, sans exception à raison de ce que le délit originairement poursuivi aurait dégénéré en délit moindre (voy. Berriàt Saint-Prix, Trib . crirn 2“* part., n* 959; Rép. er.j v°. Frais et dépens, n° 19; Cass., 15 juin 1321, 3 nov. 1826, 22 août 1828, 23 avril 1833; «f. cr art. 1166). Mais, dans l’espèce de Fârrêt ci-dessus, il s’agit des frais d’une poursuite antérieure à celle sur laquelle il y a condamnation, d’une poursuite qui avait été exercée devant un tribunal dont l’incompétence était déclarée par jugement. On se demande si le prévenu, qui a encouru une poursuite et non deux, qui est tenu des frais de la poursuite où il succombe et he parait pas devoir supporter ceux d’une poursuite autre où il tfa polht succombé, peut légalement être condamné à ceux-ci, encore bien que lfc ministère public se fût trompé eti le poursuivant devant Un tribunal reconnu Incompétent, par exemple en simple police pour délit, ou bien devant un tribunal d’exception alors qu’il était justiciable des tribunaux ordinaires. Cela semble contraire aux notions de la justice, sans qu’aucun texte l’ait spécialement ordonné par des raisons ftkatèS devant lesquelles il faudrait s’incliner. Toutefois, c’ëàt unè àotafcipR qui dérive de F interprétation forcée d’une disposition générale
IM
et qui a déjà été donnée dans un cas analogue par arrêt de cassation. L’art. 494 G. inst. cr., qui met tous les frais de la poursuite à la charge du prévenu condamné, fait suite à deux dispositions dont l’une a préva le cas où le fait poursuivi n’est qu’une contravention et l’autre celui ojj c’est un crime, modifications changeant la compétence ? dans l’interprétation de cet art. 494, qui est une disposition fondée sur l’intérêt du trésor et sur cette considération que le coupable a nécessité les investigations de la justice, on doit logiquement présumer que le législateur s’est placé en présence de toutes les hypothèses qu’il venait de prévoir. Ayant à statuer pour le premier cas, l’arrêt précité de 4833 a considéré que les dispositions des art. 462 et 494 sont générales et absolues, qu’elles n’autorisent pas une distinction dont l’eflfet serait d’écarter les frais de la poursuite originaire, que l’art. 194 est placé à la suite de dispositions ayant prévu des changements dans la nature du fait poursuivi ou dans le titre de la poursuite, qu’une distinction ou division produirait des difficultés en ce qu’il serait souvent impossible tic discerner, la point précis de la procédure où se serait produit l’accident modificatif. Ces raisons sont naturellement applicables aussi au cas de poursuite commencée devant un juge incompétent, lorsque d’ailleurs le jugement d’incompétence a renvoyé devant le juge qui devait en connaître et a réservé les dépens. S’il y avait erreur dans la première direction donnée à la poursuite, cela tenait à une indécision, peut-être inévitable alors, sur la nature ou le caractère propre du fait d’ailleurs punissable.. Nonobstant les doutes sur la compétence, il y aura eu des actes utiles de poursuite, soit qu’ils fussent simplement interruptifs de prescription, soit qu’ils aient même éclairé la marche de l’information conduisant à la reconnaissance du tribunal qu’il fallait saisir en définitive. Tout cela empêche de diviser la poursuite en parties distinctes et d’écarter certains actes ou les frais y afférents.
Les seuls frais à écarter sont ceux qui n’appartiennent pas à la poursuite même, suivie de condamnation. Voici un exemple tout récent: sur une poursuite pour banqueroute simple et pour escroquerie, l’arrêt dé condamnation avait compris dans la liquidation des dépens le coût du rapport fait par le syndic delà faillite aujuge-commissaire. Gela supposait qu’un tel rapport, qui appartient d’abord à la procédure commerciale, devient un élément de la poursuite correctionnelle par l’usage qu’en font le ministère public et le juge de répression. Sur notre plaidoirie, il y a eu cassation quant à ce, par le motif que le coût du rapport dont il s’agit est à la charge de la masse des créanciers et ne saurait être introduit dans les dépens de la poursuite correctionnelle (Cass., 20 mars4867).
art. 8403.
COMESTIBLES.—FRUITS NON MURS.—EXPOSITION EN VENTE.—MARCHES
Sont abrogées par la loi du 27 mars 4831 les dispositions du Code pénal
mr l’exposition en vente des comestibles gâtés àu corrompus, ce qui comprend les fruits qui seraient nuisibles à la santé pour défaut de maturité. Il appartient à la police municipale d'interdire l'exposition en vente de tels fmits dans les marchés publics.
arrêt (Min. publ. c. Demech).
La Coor : — tu l’art. 0 de la loi du 27 mars 1851; — attendu qu’à la suite d’on procès-verbal en date du 20 août 1866, et constatant qu'il avait mis en vente des melons qui n’avaient pas encore atteint leur maturité, le nommé Demech a été cité devant le tribunal de simple police de Constance pour avoir exposé en vente des fruits nuisibles à la santé, contravention prévue par l'art. 475, § 14 C. pén.; — attendu que, par jugement en date du 8 sept. 1866, le tribunal a reconnu que le § 14 de l'art. 475 C. pén. avait été abrogé par la loi du 27 mars 1851, et a renvoyé Demech des fins de la plainte; — attendu que le ministère public s'est pourvu contre ce jugement, parle motif que la loi de 1851, en abrogeant le § 14 de l'art. 475 C. pén., n’avait entendu abroger que les dispositions de ce paragraphe punissant la mise en vente des comestibles nuisibles, et que, s'il en était autrement, il y aurait une lacune dans la loi; — attendu, d'une part, que l’art. 9 de la loi «h 27 mars 1851 porte : « Sont abrogés les art. 475, § 14 et 479, § 5 C. pén., >» et que, dès lors, l’abrogation s'applique à toutes les parties (^paragraphes abrogés; — attendu, de l’autre, que l'autorité municipale, eu usant du droit qnelui confèrent l'art. 3, titre XI, de la loi des 16-24 août 1790 et l’art. 46 de la loi des 19-22 juillet 1791, peut, si elle le juge nécessaire, interdire l’exposition ou la mise en vente sur les marchés publics des fruits que leur défaut de maturité rendrait nuisibles à la santé des citoyens ; — rejette.
Du 47 nov. 4866. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp.
art. 8404. '
ABUS DE CONFIANCE. — DÉPÔT. — NANTISSEMENT. — THEATRES
Il n’y a pas violation de dépôt, mais il y a l'abus de confiance par détournement d'une chose reçue à titre de nantissement (art. 408 C. pén. révisé), lorsqu'un directeur de théâtre s'est indûment approprié des fonds que les ouvreuses lui avaient remis pour garantie de leur gestion, à charge par lui de ne pas en disposer si ce n'est dans le cas de retenue encourue, ce qui est autre chose que le cautionnement de certains fonctionnaires ou officiers publics.
arrêt (Massue).
La Cour : — sur l'unique moyen de cassation, pris de la fausse application de l'art. 408 C. pén., en ce que l'arrêt attaqué a considéré que les fonds frauduleusement détournés avaient été remis à titre de dépôt, tandis qu'ils l'auraient été à titre de cautionnement : — attendu que s'il appartient aux Cours impériales de statuer souverainement sur les circonstances de fait qui peuvent faire connaître l’intention des parties et d'interpréter le sens et la lettre des conventions consenties, il appartient à la Cour de cassation de vérifier les qualifications légales et de rechercher si les Cours et tribunaux n'ont pas méconnu le caractère vrai des contrats; — attendu que la Cour impériale a constaté, en fait, que, d’après les conventions intervenues entre les parties,
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les ouvreuses de loges devaient, pour ôtre nommées, remettre au demandeur, -alors directeur du Grand-Théâtre-Parisien, une somme de 180 francs chacune, pour garantie de leur gestion ; que le direoteur ne pouvait se servir de «es fonds et qu'il devait les restituer huit jours après la cessation de la fonction;
— attendu que la Cour impériale a vu dans le détournement des fonds ainsi remis la violation d'un dépôt; mais attendu qu’il n’y a dépôt proprement dit qu’autant que la garde de la chose remise est la fin principale du contrat; que c'est cette fin qui fait le caractère essentiel du contrat de dépôt et le distingue des autres contrats réels; que, si la tradition a lieu pour.une autre .fin>ce n'est plus un contrat de dépôt, mais un contrat d'une autre espèce;
— attendu qu’il est reconnu par l’arrêt attaqué que la garde des fonds remis au direoteur n’a pas été la fin principale de la convention; qu’il constate, an contraire, que cette convention a eu pour fin principale de garantir le directeur contre les effets éventuels de la gestion des ouvreuses; — attendu que, dans cet état des faits, l’arrêt attaqué n’a pu légalement donner la qualification de dépôt à la convention consentie; d’où il suit qu'à cet égard la Cour impériale de Paris a faussement interprété l'art. 1915 C. 8ap., et qu'il y mirait lieu, sous ce rapport, de casser l’arrôt qui a fait application de l'art. 408 G* pàn.j — mais attendu qu’aux termes des art. 411 et 414 C< inst* cr., lorsque la peine, prononcée est la même que oeile portée par la loi qui s’applique au crime et au délit constaté, aul ne peut demander l’annulation de l'arrêt sous le prétexte qu'il y aurait erreur dans la citation du texte dé la loi; qu’il en résulte qu’il doit, à plus forte raison, en être de mémo quand, l’un des caractères du crime ou délit étant variable, comme pour l'abus de confiance* l’erreur ne porte que sur la qualification donnée à l’un de ces caractères, et que, cette qualification étant rectifiée, le même texte de la loi n’en est pas moins applicable ; — qu'il s’agi,t done de rechercher si la remise de fonds faite au demandeur n'étant pas un dépôt, elle ne serait pas i’undes autres contrats caractéristiques du délit prévu par l'art. 408 C. pén.; — attend que l’art. 3071 C. Nap. définit le nantissement : « un contrat par lequel un. débiteur remet une chose à son créancier pour sûreté de la dette; » — attendu qu’il résulte des faits constatés par l’arrêt attaqué que la somme de 180 francf, remisé au directeur du théâtre, par chacune dés ouvreuses de IdgëS, lui kvalt été donnée pour garantie de leur gestion, et qu'il lui était interdit de 9’en servir; attendu que, dans ces faits, se trouvent tous les caractères essentiels du contrat de nantissement défini par l’art. 2071 précité; une chosè qui eh fait l’objet, la remise de cette chose au créancier et la détention dô cette chose par celui-ci, pour sûreté dé la dette, Mt principal de ce genre de contrat; ■— qu’il suit de là qu’il y a eu nantissement; que, par conséquent, l’art. 408 G. pén. était applicable, puisqu’il désigne le nantisse- -ment sompae l’un des contrats dont la violation est caractéristique de l’abus de confiance, et qu’il est déclaré par l’arrêt attaqué que le demandeur a frauduleusement détourné au préjudice des propriétaires les fonds qui lui avaient été remis, à la charge de les rendre à la cessation de la fonction; — ■ attenduquàm ne saurait confondre, comme prétend le faire le demandeur, » le;nantissement avec le cautionnement; que ces deux contrats diffèrent entre eux, en ce que le gage fait porter la sûreté sur la chose, tandis que le cautionnement le place dans la foi du fidéjusseur; — que, s’il est vrai que les lois de finance* désignent sous le nom de cautionnement, à l'égard des fonctionnaires et officiers publics ou ministériels, les conventions de la nature de celle
*R tr % ta parties, il n'en résulte pas moins que ces qoqyeqtioüs iei$ajmqat .un nantissement; —qu'on objecte en vain que la d^tu^d^s ouvreuses notait pas actuelle, mais éventuelle * r quelle pouvait ne jamais ajuster, et que l'éventualité de la dette est le caractère essentiel qui distingue du nantissement le cautionnement dont il s'agirait au procès; que l'art. 2071 précité n'admet pas, en effet, de distinction entre les différentes espèces de dettes; qu'il importe peu 91 e la dette soit pure et simple,, conditionnelle pu à terme; que l’expression dette, employée dans cet article, est générale ; qu'elle les embrasse toutes, et comprend l'obligation de faire aussi bien que celle de donner; que la dette des ouvreuses consistait en une obligation de faire, qui devait, en cas d'inexécution, se résoudre en dommages et intérêts, dont la ebosedonnée en nantissement faisait la sûreté; qu’on ne comprendrait pas que l’art. 408 G; pén. protégeât le nantissement quand la dette est actuelle, pt n'en punit pas la violation quand la dette serait éventuelle ; — rejette.
Du 29 nov. 4996* — G* de casfc — M. Salneuve, rapp,
art. 8405.
1® COÉPÉtENCÊ. — LIEU D'ARRESTATION. — COMPLICE. — 2° ESCRO-
CONFIANCE. — COMMISSION. — DÉTOURNEMENT
h Lejuée du lieu où l'un des prévenus se trouve et est arrêté a eompétmeepour les juger tous deux, encore bien que le délit ait été commis ; dans un autre arrondissement et que Vautre prévenu y soit arrêté de son côté, #
9 » les manoeuvres frauduleuses constitutives d'escroquerie . Se rencontrent dans le concours d'une correspondance suivie , où des mensonges sont appuyés dé factures fausses, et de discussions sur le cours des marchandises, d’un mélangé d'opérations fictives avec des opérations réelles et abus d'une qualité inspirant confiance.
8° Le délit prévu par l'art . 408 C. pén. existe dans le détournement, par un commissionnaire, de marchandises qu'il a achetées avec les fonds que lui e/oàit confiés U eonimettant pour ces achats.
arrêt (Pourtauborde).
Là Cour : ■— sur le 1 er moyen tiré de l’incompétence prétendue du .trir banal correctionnel de Nantes, en ce que le procès aurait du être poursuivi et jugé à Alger, lieu des délits pour lesquels le demandeur a été condamné, lieu de sa résidence et lieu de la résidence de son; copréveun ;—attendu que, d’après les art. 23, 63 et 69 G. inst. cr., le juge du lieu où le prévenu peut être trouvé est tout aussi compétent que celui du lieu du délit ou du lieu de la tésidence; que les dispositions de ces articles sont générales et n'admettent aucune exception ; — que la doctrine du pourvoi aurait pour résultat d’établir en faveur du lieu du délit ou de celui de la résidence un droit de|prévention, nne cause de préférence que repoussent le texte et l'esprit dest (articles précités ; — attendu, en fait, qu’il résulte des pièces du procès que Pourtauborde se trouvait à Nantes le 22 Août 1866, lorsque le procureur impérial près le tribunal de première,instance de cette ville a reqnis l’information à laquelle il a été procédé pàr le juge d'instroction düdit tribunal , et que c’est le même jour qu'il a été arrêté dans cette ville, en vertu-d’un mandat d’amener décerné par ce dernier magistrat; que, si le nommé Audré, copréyenu du
demandeur, a ôté arrêté à Alger, c'est par suite des mémee réquisitions et en vertu d'un mandat émané du même juge ; — que ce juge, compétent à l'égard de Pourtauborde, l'a également été à l’égard du copré venu, à raison de indivisibilité de la procédure ; — qu'il suit de là que le tribunal correctionnel de Nantes, dans l'arrondissement duquel le demandeur a été trouvé et arrêté, était compétent pour connaître des délits imputés à ce prévenu, et pour procéder, en conséquence, au jugement de la prévention portée contre lui ; — sur le second moyen tiré de la fausse application de l'art. 405 G. pén., en ce que l'arrêt attaqué aurait considéré comme manœuvres frauduleuses, constitutives de l'escroquerie, de simples allégations mensongères : — attendu que l'arrêt attaqué constate d'une manière formelle, non-seulement que les mensonges employés pour surprendre la confiance de la maison Serpette de Nantes résultent d'une correspondance géminée, presque journalière, annonçant des achats simulés de marchandises, mais encore que ces mensonges étaient accrédités par l’insertion, dans cette correspondance, de notes qualifiées factures, indiquant la quantité et les prix des différentes parties d'huiles prétendues achetées, par la mention des cours des divers marchés de l'Algérie, par la discussion de ces cours et la promisse de ne traiter qu'à l'avantage des correspondants, par le mélange d'opérations réelles avec les fictives, et enfin par la qualité de mandataires, dont les prévenus étaient investis à l'égard de la maison de Nantes; — que, si l'usage d'une qualité vraie ne peut constituer par lui seul un élément de manœuvres frauduleuses, il ne saurait en être de même de l'abus fait de cette qualité pour imprimer aux allégations mensongères une gravité et une apparence de réalité propres à commander la confiance et à égarer la volonté de la personne trompée; — attendu qu'en se fondant sur l'ensemble des faits ci-dessus exposés pour reconnaître l'existence de manœuvres frauduleuses et ayant pour but d'inspirer à la maison de Nantes l'espérance chimérique de recevoir les marchandises annoncées, et en décidant que le demandeur en cassation s'est rendu coupable d'escroquerie, l'arrêt attaqué a fait une juste et saine application de l’art. 406 G. pén.; —• sur le troisième moyen, tiré de la fausse application de l'art. 408 C. pén., en ce que le prévenu, hégociant à Alger, chargé d'acheter, en son nom personnel, des huiles pour le compte de la maison de Nantes, aurait agi, non en qualité de mandataire, mais en celle de commissionnaire, d'où il suivrait que les fonds détournés ne lui auraient pas été confiés à titre de mandat et seraient devenus sa propriété : — aitendù que l'arrêt attaqué constate qu'il existait entre le prévenu et la maison de Nantes, non pas un compte-courant, transférant au demandeur la propriété des fonds qui lui étaient remis, mais un mandat à l'effet d'acheter des huiles en son nom personnel, pour le compte de cette maison, et qu'il déclare que ces fonds n'étaient confiés au prévenu qu'à ce titre, pour payer comptant les acquisitions qu'il devait faire ; — attendu que, s'il résulte des faits ainsi constatés que le demandeur était un commissionnaire dans le sens de l'art. 91 C. com., il est de principe que le commissionnaire agissant sous le compte d'autrui, quoiqu'on son nom personnel, est, dans ses rapports envers son commettant, un véritable mandataire; d’où il suit que, lorsqu’il détourne au préjudice de son .commettant les fonds qui lui étaient confiés, en sa qualité, pour en faire un emploi déterminé, il se rend coupable du délit prévu et puni par l'art. 408 C- j)én.; — rejette. .
Du 47 nov. 4866. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp.
Digitîzed by LjOoq le
Abt. 8406.
TIRAGE. — NOTIFICATION
4° Les assesseurs primitivement désignés sont, en cas d*empêchement , remplacés légalement par ordonnances du premier président ou du président de la Cour d’assises.
Les fonctions de ministère public, aux débats, peuvent être remplies par un juge suppléant , quoiqu’il eût pris part comme assesseur à la formation de la liste du jury , qui n’est que d’administration générale .
2° L’on doit présumer, pour le tirage du jury de session, la régularité du remplacement du président et la capacité de tout juré inscrit.
La notification de la liste primitive est régulière, quoiqu’elle n’indique pas les modifications opérées dans l’intervalle .
arrêt (Fargeot).
La Cour: — sur le premier moyen, tiré de la composition irrégulière de la Cour d'assises, en ce que les deux magistrats assesseurs désignés par ordonnance du premier président de la Cour impériale de Bordeaux n'assistaient pas le président à l’audience où le demandeur a comparu devant la Cour d’assises; de plus, en ce que le juge suppléant Ducasse, qui occupait le siège dn ministère public, avait concouru, comme assesseur, le jour de l'ouverture de la session, à des arrêts statuant sur des excuses présentées par des jurés : — attendu, en fait, qu’il est constaté par le procès-verbal de la séance qu’à ladite audience la Cour d'assises « était composée de MM. Hubasque, con- « seiller à la Cour impériale de Bordeaux, président de la Cour d’assises du « département de la Dordogne ;*Pichon et Mimaud, juges au tribunal civil « de Périgueux, assesseurs nommés, le premier, par ordonnance de M. Marie- « Edouard Troplong, président de chambre à la Cour impériale de Bordeaux, « remplissant les fonctions de deuxième président, en l'absence de M. Raoul « Dnval; le deuxième, par une ordonnance de M. le président de la Cour «d’assises en date de ce jour {2 nov.); lesdites ordonnances ayant pour but « de pourvoir au remplacement de MM, Derche et Veckembre, magistrats de « ce siège, précédemment désignés et en ee moment malades ou légitime- « ment émpèehés. » — Attendu, en droit, que cette composition de la Cour d’assises d'un département autre que celui où siège la Cour impériale est, de tout point, conforme aux prescriptions de l’art. 253 C. inst. cr., modifié par la loi du 21 mars 1855 ; qu'un juge suppléant étant apte à remplir les fonctions de juge et celles du ministère public dans les affaires différentes, M. Ducasse a pu siéger comme assesseur le 2 oct., jour de l'ouverture de l'assise et prendre part à la formation du jury de la session le 2 nov., comme remplaçant le procureur impérial; que la formation de la liste du jury, au surplus, n’est pas un acte particulier de juridiction, mais un acte d'administration générale; — sur le second. moyen, pris d'une composition illégale de la liste du jury de session; 1 ° en ce que le demandeur n'aurait pas reçu la notification des noms de tous les jurés appelés à prononcer sur son sort, et que l’un de ces jurés, le sieur Piston, né en 1812 à l'ile Maurice, possession anglaise, devait être réputé étranger; 2 ° en ce que le vice-président du tribunal de Périgueux aurait présidé au tirage du jury de session sans qu'une cause d'empêchement à l'égard du président de ce siège eût été mentionnée;
3° en ce que les noms de deux jurés Miraient été remis dans l’urne sans qu’on eût indiqué que ces jurés eussent fait partie du jury de la précédente session; — 1 attendu qü’if est de principe que la notification dé la listé primitive des quarante jurés, quelles que soient les modifications qu’elle ait subies, satisfait au vœu de la loi} — que rinscription sur cette liste crée, à l'égard du juré Inscrit, une présomption de capacité qui vaut jusqu’à preuve contraire, et que le demandeur n’a fait ni proposé de faire une telle preuve, quant à l’eitranéité prétendue du sieur Piston ; — que le défout de mention de la cause d’absence, du président du tribunal de Périgueux, à l’audienlcc où il a été procédé au tirage du jury de la session, est sanB importance (jetant la présomption légale que les remplacements de juges ont été nécessité» et opérés eu conformité de la loi; qu’il n’appartient pas, au surplus, aux parties de s’immiscer dans l’administration intérieure des €ours et tribunaux^ et de sontrôler, par suite, les causes et l’importance des empêchements survenus aux magistrats; — que le demandeur, enfin, n’est pas fondé à prétendre, contrairement aux énonciations du procès-verbal prérappelé, que les noms de deux jurés auraient été irrégulièrement remis dan» l’urne, qu’amsi ce moyen manque en fait ; — rejette.
Du 29 nov. A 866. — G. de cass. — M. du Badau, rapp.
* art. 8407.
PRESSE (DÉLITS'me), — DIFFAMATION. — LIEU DU PÉWT. JOlJftHÀt ÉTRANGER. — COMPÉTENCE.
Lorsqu'un journal étranger contient des imputations diffamatoires envers un Français ou un étranger résidant en France f le diffamé peut agir devant le tribunal correctionnel français dans Varrondissement duquel le journaliste en a fait parvenir des exemplaires , cette publication ne fût-elle JW? Vœuvre d'un agent spécial ou d'un bureau <frabonnement du journal 1 *
jugement (Biernawski c. Mlocbowski).
Le Tribunal : — sur l’exception proposée i — attendu que le numéro du Journal de Varsovie, qui contient l’article incriminé par éiernawski, a été imprimé et publié à Varsovie;''— qUe l’administration düdit journal né possède eu France ni agence spéciale pour la distribution ni bureau d’abonnement ; qu’elle est donc, par ce moyen, étrangère aux faits de publicité ou de publication relevés parle plaignant ; — attendu que, s’il garait constant qu'il existe à Paris trois abonnés qui reçoivent ledit journal par la voiè de la poste, ce fait ne constitue point la publicàtion, élément essentiel du délit; qu'en effet ledit fait est’ étranger, dans sa matérialité, à la direction du journal, dont l’action cesse à la frontière française, et qui ne Salirait être ^raduite sons prévention d’un délit commis par elle en France, par suite dié 1 là publicité cLénnèe pair des tiers à là feuille qui lui appartient; — qu'aucun défit n’étant imputable à unaüteur principal, la plainte manque de basé; — déclaré jfiernatvski non fecevable. ’ •• i l
, Pu if jEuvrier.4866. — Jrifi. corr. do, la Seine. q " rj: ,
-ni rrb in^*: "-j ! :s ? r
cWfa'Kttswc mm, 'imm *ow.
arrAt.
U Cour: — en ce qui touche la fin de non-recevoir : ««• considérant çjnô, dans soo numéro 195, à la date du 24 août (4 sept.) 1866, le Journal de Varsovie, a publié en langue polonaise un article sous la rubrique : Correspondance de Paris, commençant par ces mots : Sur la proçosition de...., et finissant par ceux-ci , c’est toujours la même chose, et suivi des initiales A. M.; — que, danb cet article, l'auteur traite Biernawski de fameux escroc, et lui impute des faits portant atteinte à son honneur et à sa considération; — considérant qu'il est établi par les documents de la cause que ce journal publié à Varsovie a eu une publicité réelle en France et à Paris; — qu'en effet, il a été adressé et distribué à Paris en 1866, soit à l'agence Havas, soit à des établissements publics, tels que les cafés de la Régence, de la Rotonde, du Danemark et le cabinet de lecture de la rue de Tournon, lieux où se réunissent plus habituellement les compatriotes de Biernawski; — qu’il est constant que le numéro du journal contenant Particle incriminé a reçu à Paris en 1866, la même publicité; — que cet article diffamatoire pour Bernawski, bien que publié d’abord à Varsovie, a reçu cependant à Paris la publicité exigée par la loi du 17 mai 1819 ; que le délit avait donc été commis à Paris; que dès lors, le tribunal de la Seine était compétent pour* connaître des faits imputés par Biernawski au publicateur de l'article et à Mlochowski comme complice de cet article; — qu'il devait donc statuer au fond; — met l’appellation et ce dont est appel âu néant; — évoquant, conformément à l'art. 215 G. inst. cr., et statuant au fond sur lequel les deux parties et le ministère public ont conclu; — renvoie Mlochowski des poursuites dirigées contre lui; — condamne biernawski aux dépens.
Du 25 jaBV. 4 867. — C. de Parie, ch. corr. M. Saillard, prés. art. 8408.
ENSEIGNE MENT. — MAISON D’ÉDUCATION. — GARANTIES LÉGALES
Doit être réputée maison cT éducation, soumise aux conditions avec sanction pénale des art. 60 et 66 delà loi du 16 mars 4850, celle dans taquet fo de jeunes garçons son t logés et nourris, soumis à des règles de discipline pour les repas et la prière eh commun, et visités habituellement par les stepérteurs . tfu» établissement secondaire dont ils suivent les cours .
arrêt (Min. publ. c. demoiselle Coulon),
La Cqur : — considérant qu’il est établi, en fait, que dans des vues d'économie, quinze élèves attachés aux cours de l’école libre dite de Mont-Roland, à Me, onf été placés pkr leurs parents dans une maison voisiûe du collège, ches^Ja demoiselle Coulon, pour y être logés et nourris moyennant une rétribution convenue; — qu'il est établi également que la demoiselle Coulon^ îuriquejhéiiichargée des soins matériels, ne s’immisce en rten dans ce qui concerne léut éducation et leur instruction, qu'ils reçoivent exclusivement au collège qû ils se rendent chaque jour ; — considérant que; dans de telles coûtions Pétàblissement de là demoiselle Coulon ne peut être considéré comme tme maison d’éducation ; que ce mot éducation implique l’idée d'uûe disci- P^è iquAlbbûqùé appliquée à façonner le» éépritfe, tes eaftfet&ëév téi Atours, on même les facultés physiques, en un mot, eÉieïgWttflnt ‘quelconque ,
intellectuel, moral, ou même simplement manuel ou corporel; — qu'on comprend très-bien qu'une telle œuvre, à laquelle se rattachent les plus graves intérêts de la société, appelle les sollicitudes et l'intervention de l'autorité publique, mais que rien de pareil n'existe chez la demoiselle Coulon, où il ne se donne aucun enseignement de quelque genre que ce soit, qui n'est chargée de fournir à ceux qu'elle héberge, et ne leur fournit, en effet, que les choses matérielles nécessaires à leur subsistance et à leur logement; — qu'il est vrai que la sollicitude et la vigilance des pères religieux, chefs de l'établissement de Mont-Roland, suivent leurs élèves hors du collège et jusque chez la demoiselle Coulon, où l'un d’eux vient fréquemment les visiter, mais que cette circonstance ne change rien à la situation de la demoiselle Coulon; qu'il est vrai encore que la demoiselle Coulon exige que chez elle le lever, le coucher, les repas, aient lieu à des heures fixées, mais que, par cette simple mesure, qui n'a d’autre but que d'établir de l'ordre dans la tenue de sa maison, elle ne saurait l'avoir convertie en une maison d’éducation ; qu’il est vrai enfin que chez la demoiselle Coulon la prière du matin et celle du soir se font en commun, mais que cette habitude pieuse, commune à beaucoup de maisons chrétiennes, n'a jamais suffi pour donner à celles qui la pratiquent le caractère de maison d'éducation ; — qu'ainsi, sons aucun rapport, il n’y a lieu de faire à l'inculpée application des dispositions pénales invoquées contre elle ; confirme l’ordonnance du juge d'instruction du tribunal.
Du 24 mai 1866. — C. de Lyon, ch. corr. — M. Durieu, prés.
ARRÊT
La Coub: — vu l'art. 60 de la loi du 15 mars 1850; — attendu qu'en matière de délits et de contraventions, il appartient à la Cour de cassation d’apprécier si les faits reconnus comme constants présentent les caractères déterminés par la loi pour donner lieu à l’application de la peine ; — et attendu qu'il est reconnu par l'arrêt de la Cour impériale de Lyon, que la demoiselle Coulon tient une maison dans laquelle elle loge de jeunes garçons d’âges différents; que ces jeunes garçons y reçoivent tout ce qui est nécessaire pour la vie matérielle, la nourriture et le logement ; qu'ils y sont soumis à une règle de discipline, prenant ensemble leurs repas à des heures régulières et faisant la prière en commun ; qu’il se rendent de là à l’établissement d'enseignement secondaire dit de Mont-Roland , dont ils suivent les cours, et que, de plo6, ils sont visités habituellement, chez la demoiselle Coulon, par les supérieurs de cet établissement, dont la vigilance et la sollicitude les suivent dans la maison de cette demoiselle ; — qu’il résulte de l'énsemble de ces faits que l’établissement de la demoiselle Coulon aurait, en réalité, pour but de faire donner aux jeunes garçons qui s'y trouvent admiç l'éducation et l’enseignement secondaire, en leur appropriant et leur assimilant, par le concours des soins matériels qu'ils y reçoivent et des leçons données à l’école de Mont- Roland, tous les avantages et les effets de l'enseignement secondaire ; — que sous ce rapport, les faits présenteraient suffisamment le caractère du délit prévu par les art. 60 et 66 de la loi précitée, et qu’en jugeant, au contraire, qu'il n'y avait pas lieu à suivre contre la demoiselle Coulon, l’arrêt attaqué a violé lesdits articles ; — casse.
Du 10 janv. 1867. —• C. decass., ch. réun. — M. Troplong, prem. prés* — M. Delapalme, rapp.
observations. —Il y avait eu ordonnance de non-lieu et arrêt confirmatif (Besançon, ch. d’acc., 25 mars 1866), mais cassation par un arrêt de la chambre criminelle, décidant qu’il s’agissait d’une maison d’éducation, quoiqu’on n’y donnât pas l’instruction qui appartient à l’enseignement, et considérant qu’une telle maison doit elle-même remplir les conditions prescrites comme garanties de capacité et de moralité pour les familles [J. cr art. 8213). La thèse consacrée par l’arrêt solennel est-elle la plus conforme à la loi de ^850? Cette loi a été avec raison jugée applicable au pensionnat dans lequel l’enseignement avec l’éducation est donnée sous forme de répétitions ou leçons auxiliaires, encore bien que les élèves soient conduits au collège ou lycée (Cass. 4 7 mars et 22 déc. 1829; J . cr ., art. 6816 et 6961). D’un autre côté, il a été reconnu qu’on doit voir, non la tenue d’une école soumise aux conditions de la loi précitée, mais un enseignement domestique laissé à l’appréciation exclusive des pères de famille, dans le fait d’un individu donnant l’instruction, soit chez lui, soit chez les parents à des jeunes garçons, même réunis par groupes d’enfants d’une même famille (Cass. 27 juil. 1860; 7. cr., art. 7093). Aujourd’hui, ilis’agit'd’un de ces établissements, nombreux surtout dans le midi, qui reçoivent et soignent les externes d’un pensionnat voisin, où ils sont conduits journellement, sans que ce soient des maisons d’enseignement, comme l’expliquait une ordonnance de non-lieu du juge d’instruction de Rodez, du 29 avril 1865. Dans un rapport d’une société dite Comité de renseignement libre, on lit ceci : « Peut-on loger des élèves près d’un pensionnat qui les reçoit comme externes, sans être considéré comme exerçant l’instruction secondaire? S’il ne s’agit que de loger les élèves en les entourant des soins et préceptes religieux et moraux qu’ils recevraient dans leurs familles, mais sans leur donner des leçons, on a le droit de se dispenser de prendre un diplôme. Cette existence de maisons religieuses et sûres auprès d’externats peut être un excellent moyen de permettre à des familles peu aisées ou éloignées de faire profiter leurs enfants de l’éducation classique. Sans doute, il peut y avoir des abus, et un tel état de choses, tout exceptionnel, exige la vigilance de l’autorité : elle ne permettra pas qu’on instruise des enfants sous prétexte de les loger, ou qu’on fasse de ce logement une spéculation; elle ne devra pas non plus permettre qu’on exige des formalités inutiles des personnes qui se contentent de remplacer les familles. » Oui, des familles peuvent se faire remplacer par d’autres, de leur choix, pour le logement et la direction de leurs enfants pendant le temps des études au collège communal ou dans un pensionnat libre, sans que la loi et l’Université aient droit de surveillance sur les maisons ainsi choisies. Mais la situation est différente, lorsque, surtout s’il y a eu appel au public, des enfants de familles diverses sont réunis dans une maison pour être surveillés en commun ; car alors on ne peut dire que chaque père de famille a choisi un remplaçant pour son en&nt,
puiequ’aucun n’est consulté sur l’admission et le nomhrp des autres. G’est une spéculation, et non une œuvre de bienfaisance, qui domine dans la tenue de cette maison. Une discipline y est nécessaire^ quoi qu’en ait dit l’arrêt de la Cour de Lyon. « Serait-il possible, disait M. le procureur général dans son mémoire à l’appui du pourvoi, dVL mettre une réunion d’enfants vivant sous le même toit, sans une discipline intérieure ? Toute discipline, tonte règle ne forme-t-elle pas les habitudes et n’a*t-elle pas une influence sur la direction des idées? N’est-oe point une partie de l’éducation que d’apprendre l’ordre et la régularité de conduite? Et. cette partie de l’éducation peut-elle être abandonnée à des personnes, bien intentionnées sans doute, mais prétendant à tort restreindre leur rôle à celui d’aubergiste? » Ainsi, c’est bien une maison d'éducation, dont les plus haines considérations veulent que la tenue ne soit pas sans garanties suffisantes pour lés familles et la société. Mais ce n’est pas un établissement (^instruction secondait selon les prévisions des art. @0 et 66 de lu loi, qui n’ont exigé que pour ces maisons d’enseignement la déclaration au reçteur de l’Académie, le certificat de stage et le diplôme de bachelier ou po certifiant d© capaçité, sous peine d’amepde et de fermeture de l’établissement. Pour faire tomber une telle maison sous le coup des disposé tions de loi précitées, l’arrêt de la Chambre criminelle les interprétait extensivement en recourant à la constitution de 1848, qui avait étendu la surveillance de l’État à « tous les établissements d’éducation et d’enseignement, sans aucune exception » (art. 9). Mais les Chambres réunies ont préféré une interprétation de la loi et une qualification du fait qui leur permissent de dire que l’établissement en question avait en réalité pour « but de faire donner aux jeunes garçons qui s’y trouvent admis, l’éducation et l’enseignement secondaire, en leur appropriant et leur assimilant, par le concours des soins matériels qu’ils y reçoivent et des leçôns données à l’école de Mont-Roland, tous les avantages et les effets de l’enseignement secondaire. » On le voit, l’idée dominante a été qu’il s’agissait, d’une sorte d’annexe, ou succursale, de l’école libre des pères religieux, ce qui en faisait pour partie un établissement soumis aux conditions de la loi de
art. 8409.
>PPUUf — PARTIE emUE. — PRODUCTION DU JUGJÇMENT,
Quand le jugement relaxant le prévenu est frappé d’appel par la partie civile seule, e$t-elle tenue d'en produire une expédition, en cour $ appel, de teille sorte,gue le nmistfre puhiiç mt dispensé de joindre le jugement am pièm gu’il doit envoyer au greffe de la, Cour? t \
ARRET. :»■/ - I
La Côür i — âttendti que le procureur du roi n% pu; dans l<éspèce,jiel&dré la èo^ië du jugement frappé d'appel aux pièces que ilapt •MÇj inst. cr. lui pmkM dfwvoyer fi toÇpür^fnisqiije ksi^técal&frafaite 1 a if jtfprifc ü#7
?n gfeffler do tribunal <H première insttnoe, & la requête de U partie ciyitei emporté le défense d’expédier le jugement pour elle ; — attendu que le ministère public n’est plus en cause; que le débat s'agite entre particuliers pour an intérêt purement civil; que le procureur du roi n'avait pas dès lors à compléter, par la levée d’une expédition, le dossier d’une affaire à laquelle îl ést étranger; — attendu que la partie civile s'appuie vainement sur l’art. 49 de l’arrêté du 18 juin 1858, pour soutenir que le jugement doit être transmW à la Cour On iniüutè; — qu’en effet l’art. 196 C. inst. cr. suppose que leé minutes des jugements définitifs, eu matière correctionnelle, restent déposées an greffe du tribunal qui les a rendus; — attendu que les inconvénients qui résulteraient de leur déplacement et l'impossibilité qu’il y aurait» notamment^ à exécuter les jugements dont la minute serait perdue, excluent l’idée que l’arrété du 18 juin 1853, comme le décret du 18 juin 1811, auquel ledit art. 49 est emprunté, comprennent ceg jugements parmi les pièces dont ils ordonnent la transmission en minute; — attendu, d’ailleurs, qu’aux termes des art. 49 précité et 56 du décret du 18 juin 1811, le ministre de la justice peut désigner les pièces de la procédure qu’il convient d’expédier par copie; attendu qu’une circulaire du grand juge ministre de la justice, en date du 30 décembre 1818, exempte virtuellement des documents à transmettre en minute les Jugements correctionnels, lorsqu’il y a appel de la part du ministère public; -*■ attendu que cette disposition est à plus forte raison applicable au cas où la partie civile est seule appelantes — attendu que ses intérêts seuls étant alors engagés, elle doit elle-même requérir et représenter l’expédition dn jugement qu’elle attaque; — ordonne à la partie civile appelante de produire en expédition le jugement dont est appel ; — renvoie la cause, etc.
Du 16 février 1867. — G. de Bruxelles, ch. corr. — M. Lyon, prés.
Observations. — Quoique la législation française et la législation belge soient identiques Bur les conditions d’appel en matière correcr tioonelle, la solution de l’arrêt ci-dessus ne nous parait pas devoir ètr® suivie en Franee ; et voici les raisons de notre opinion à cet égard : U a’en est pas du cas d’appel, régi par l’art. 807 G. inst. cr., comme d’un pourvoi en cassation formé par une partie civile, à laquelle l’art. 419 prescrit de joindre aux pièces une expédition authentique de l’arrêt attaqué, parce qu’alors la mission du ministère public n’est pas exclusive, à raison de ce que le législateur a entouré de conditions un droit cte recours qui pourrait être abusivement exercé, parce qu’ü dépend des parties et plus particulièrement de celle qüi s’est constituée partie civile de transmettre directement au greffe de la Cour de cassatièft « $oU leurs requêtes, soit les expéditions ou copies signifiées tant dfc Pattêt pu du jugement que de leurs demandes en cassation >* (art/flfe}. l/dp’pel èst une voie de recours ordinaire; celui qui est formé dans les dix jours intéresse, sinon toujours la vindicte publique, du rçojqs el dans tous les cas l’administration de la justice. \ uqe pégljgençe 4ap® l’edvei des, pièces, nécessaires pour le prppqs eu appel, aurait peur conséquence la prolongation de l’état d’indécision et même puumh empêcher l'examen utile à faire par le procureur général rèlativèïnent à son dfPit d’appël : c’est pourquoi Part. 807 \ vouju ,;que.
toutes les fois qu’il y a appel par une partie ou par le ministère public, les pièces soient envoyées par le procureur impérial au greffe dé la Cour d’appel, dans les 24 heures après la déclaration ou la remise de la notification d’appel. Les pièces; cette expression générale comprend incontestablement le jugement frappé d’appel, qui d’ailleurs est la pièce la plus essentielle du dossier. Si la circulaire de 4812 n’admettait l’expédition du jugement qu'au cas d’appel par le ministère public, l’envoi d’une copie a été généralement autorisé par l’instruction de la régie de l’enregistrement, du 30 sept. 4826, art. 54. Fût-il interdit de joindre aux pièces une expédition ou copie, alors il faudrait mettre au dossier la minute du jugement, malgré les inconvénients Signalés. En aucun cas, la partie civile ne saurait être responsable, faute de production d’une pièce qu’aucune loi ne lui prescrit d’obtenir et de déposer. « Il est clair, a dit Merlin, qu’un appelant qui a fait en temps utile une déclaration régulière d’appel au greffe du tribunal correctionnel, ne peut pas être déclaré déchu, faute de produire lui-même cette déclaration devant la Cour ou le tribûnald’appel» (Quest. Appel, S 40, art. 3, n° 40). « D’après l’art. 207, a dit la Cour de cassation dans douze arrêts du même jour (Cass. 44 janv. 4847), ce n’est point par la partie appelante, mais par le procureur royal près le tribunal de première instance, que les pièces doivent être envoyées à la Cour ou au tribunal auquel l’appel est porté ; d’où suit que lorsque la partie a déclaré son appel au greffe et dan$ les délais voulus par la loi, elle a fait, en ce qui la concerne, tout ce qu’il lui est prescrit de faire pour éviter la'déchéance, et qu’on ne peut, sans ajouter à la .rigueur de la loi et sans contrevenir à ses dispositions, déclarer cette partie déchue faute par elle d’avoir produit une expédition qu’elle n’est pas chargée de produire. » Dans le système de l’arrêt de Bruxelles, qui ordonne à la partie civile de produire en expédition le jugement, qu’arriverait-il si la production n’était pas faite ? Il y aurait déchéance, ou bien suspension indéfinie!... Cela n’est pas admissible.
^bt. 8410.
DÉCLARATION D’AUTEUR. — REDUCTION DE PEINE
Aucune disposition des lois de la presse n'a abrogé l’art. 288 C . pén., qui réduit à des peines de simple police la pénalité encourue par l’individu ayant exposé ou distribué un écrit ou dessin outrageant pour la morale ou les bonnes mœurs, lorsqu’il a fait connaître la personne de qui il le tient 1 .
arrêt (Min. publ. c. Gélin, etc.).
La Cour: — considérant.. qu’il est donc prouvé que Gélin, en 1866,
à Paris, s’est rendu coupable d’outrage à la morale publique et aux bonnes
1 . Conf. Rép. cr., v° Afficheurs, etc.,n° 27. Cette solution doit faire cesser les résistances dont on voit des preuves dans plusieurs jugements du tribu*
îfe la Seine. .
mœurs en exposant et en distribuant dans des lieur publics des photographies obscènes; fait prévu par les art. 1 et 8 de la loi du 47 mai 4819 ; — mais considérant que Gélin, au moment de son arrestation, a fait connaître les frères Brin comme étant les personnes qui lui avaient remis l'objet du délit; qu’ainsi il se trouve dans l'un des cas prévus par l'art. 288 C. pén.; — con- , sidérant que cet art. 288 est toujours en vigueur, et qu'il n'a été abrogé ni par les dispositions de la loi du 17 mai 4819, ni par les lois postérieures; qu'en effet l'art. 26 de la loi du 17 mai 1849 énonce les différents articles du Gode pénal qui sont abrogés; — que l'art. 288 n'est pas compris dans cette énumération;— que, d’un autre côté, aucune des dispositions de la loi du 9 mai 1849, pas plus que des lois postérieures, n'est inconciliable avec la disposition de l’art. 288; qu'il n’y a donc point été dérogé implicitement; — considérant, par conséquent, que le fait constaté à la charge de Gélin est puni seulement par l'art. 475, n° 18, G. pén.; — condamne à 10 fr. d’amende.
Du 22 déc. 4866. — C. de cass. — M. Saillard, prés. art. 844 4 .
COALITIONS.—4 0 INTERDICTION DE TRAVAIL.—MENACES.—2° DÉFENSES
4° Le nouvel art. A4 A C. pén. est applicable aux menaces proférées par des ouvriers entre lesquels a été concertée une cessation de travail, dans le but d’exclure un ouvrier qui s’y était refusé ; et cela, quoique ce ne fussent ni des manœuvres ni des voies de fait .
2° L’art. A46 nouveau s’applique aux complices comme aux auteurs des défenses, proscriptions et interdictions prononcées par suite d’un plan concerté , qui portait atteinte au libre eooercice de l’industrie et du travail. arrêt ( Miaulle, etc. }.
La Goür : — sur le premier moyen, tiré d’une violation prétendue des art. 414, 415, 416 G. pén., en ce que l’arrôt aurait déclaré le premier de ces articles applicable aux menaces d'interdiction de travail proférées par Miaulle, Gaillard et Delbergue,bien qu'il résulte de la combinaison desdits articles que le législateur n’a]voulu punir que les menaces de voies de fait, telles qu’elles sont définies par les art. 305 et suiv. C. pén., la menace d’interdiction de travail étant d’ailleurs l’élément essentiel de toute coalition; — en droit : — attendu que la loi du 25 mai 1864, en abrogeant les anciens art. 444, 445 et 416 C. pén., a substitué au délit de coalition un délit nouveau, celui d’atteinte à la liberté du travail ou de l’industrie ; qu’en protégeant également les ouvriers et les patrons, cette loi accorde aux uns et aux autres le droit de se réunir volontairement à l’effet d’arrêter des résolutions communes sur le prix et les conditions du travail, sous l’obligation de respecter la liberté d’autrui et la paix publique; qu’elle punit a quiconque, à l'aide de menaces, notamment, aura amené ou maintenu, tenté d’amener ou de maintenir une cessation concertée de travail dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires ou de porter atteinte au libre exercice de l’industrie ou du travail; — attendu que l’art. 414 susénoncé, n’ayant pas défini les menaces qu’il punit, a laissé nécessairement à ce mot sa signification naturelle; que la généralité de ses termes, aussi bien que son esprit révélé par les documents législatifs, ne permettent pas de l’interpréter à l’aide de dispositions destinées à punir des délits d’un caractère spécial; que les art. 305 et suiv. G. pén. ne sauraient, dès lors, régir d’autres faits que ceux qu’ils ont prévus ; — qhe le pourvoi
©bjeete m vain (jxie les menaces no sont punissables que quand elles sont accompagnées de voîesde fai ton d'une Interdiction de travail; que lesmenaoca, comme les voies de fait, sont des moyens à raide desquels on 9* rend coupable d’une atteinte grave à la liberté du travail et de l’industrie punie par l'art. 414; et que chacun de ces moyens, employé séparément, constitue le délit puni par cet article ; que l’interdiction du travail est l'une des circonstances élémentaires de l’atteinte, moins grave, portée à la libehé du travail ou de l'industrie, punie par l'art. 416, et que la loi du 85 mai 4864 n'efcige pas qu'elle soit accompagnée de menaces pour tomber sous l'application do cette disposé tien pénale; — attendu qu'il n'est pas exact de dire que la menace d'interdiction de travail soit inhérente à tonte coalition, puisque toute menacé est punissable dès qu’elle a eu ou qu’elle a pu avoir pour résultat d’agir violemment eu frauduleusement sur la volonté de l’ouvrier oü sur celle du patron,et que, per suite, elle ne peut se rencontrer dans la coalition simple**autorisée par gette loi; — en fait : — attendu que l'arrêt eonstate à l'égard do bJiatiUéi Gaillard et Delbergue, « qu'en septembre 1865 à Coye, une association concertée de travail s’est produite, dans la fabrique d’impression sur étoffes de Leclerc ; que le but avoué des ouvriers qui désertaient cettè fabrique était dé forcer Leclerc i renvoyer l'ouvrier Verly; qu'une telle exclusion avait le. caractère, de représailles exercées envers Verly pour bob refus de concours à une entente précédemment créée en vue de faire changer par les fabricants les conditions relatives an mode du travail et aux bases dn salaire; qu'ainsi la cessation du travail, exercée directement contre le libre exercice du travail d'un ouvrier, atteignait en même temps, de la manière la pins grave, le tibee exercice de l'industrie d’un patron, et venait affecter, en préjudiciant à Leclerc, de nombreux intérêts identiques au sien; qu’en présente deç nécessités de sa fabrication, sérieusement compromise,, Leclerc a subi, en congédiant Verly, la loi qui lui était faite; que, par des menaces d’interdiction de travail, proférées. CqUtre les ouvriers dont la participation ferait défaut à l’œuvre commune, Gaillàrd à contribué à amener et à maintenir chez Leclerc la cessation Concertée de travail, qui avait pour but et qui a eu pour résultat le renvoi de Verly; que, par dé semblables menaces, formulées en termes non moins explicites, à l*occasi(Hi de cette cessation de travail, Miaulle et Délbergue en ont, de leur cflté, amené le développement et maintenu l'existence ; que le langage de rielbergiie, Miaulle et Gaillard empruntait à la situation particulière de ces trôié ouvriers un degré d'influence dont il convient de tenir compté j Qu'ils appartenaient i une association dont les documents de la procédure révèlent l'intçrventiofl, souvent abusive, dans les rapports des ouvriers imprimeurs sur étotfeé îtvW leurs patrons; que l'organisation de cette société, ses ressources pécuniaires, enfin la permanence et la persistance de l'action qu'ellé exercé, lui assurent à Saint-Denis, où résident les chefs, et dans une zone étendue autour de Pàffc» d'incontestables éléments d’autorité ; qu'adressées à des hommes aux yeux desquels l’association de Saint-Denis constitue une puissance toujours sérieuse et parfois redoutable, les menaces dont Miaulle, Delbergue et Gaillard aceoiflpagnaient leurs instructions en disant que les ouvriers qui toléreraient l'admission, de Verly dans une fabrique seraient réduits comme lui à l'impossibilité de travailler, deyaient produire une impression des plus graves; » — qu'il ressort de l'ensemble de ces énonciations que Miaulle, Delbergue ^ Gaillard ont proféré, à l’égard de l'ouvrier Verlÿ, des menaces qui, par leur gravité, le but que s’étaient proposé leurs auteurs, les conséquences qu'elles
ont amenées, offrent tons les caractères du délit prévu et repris par ledit art. 4f4; -* qu'ainsi le tàoyen n’est justifié ni en fiait ni en droit ;■*— sur le deuxième moyen, pris d’nne fausse application des ait. 414, 415, 416, 58 et 60 G. péti., en ce qu*il ne résulterait pas suffisamment des constatations de Tarrât qne Motean eût pronoticé lui-même les défenses qui lui sont imputées; qu ? à tort, pttr suite, ce prévenu aurait été reconnu coupable, et Sébastien déclaré son complice; — attendu que l'arrêt constate, à l’égard de Moreau, que ce prévenu, s’inspirant dans ses rapports, tant avec les ouvriers de Leclerc qu’avec Leclerc lui-même, de la pensée qui animait Miaulle, Delbergue et Gaillard, a prononcé des « défenses, proscriptions et interdictions » contre Verly, publiquement signalé par lui, à diverses reprises, comme ne devant ' trouver accès dans aucun atelier; que ces défenses, proscriptions et interdictions étaient la suite d’un plan concerté entre Moreau et un certain nombre d’adhérents ; qu’ellès tendaient à faire exclure de l’usine de Coye i’ouvrier Verly, qui, effectivement, a vu cette fabrique se fermer pour lui. » ■*- A l'égard de Sébastien : « que ce prévenu, én se constituant intermédiaire entre Moreau, Delbergue et Miaulle, en recueillant de ceux-ci, sur la position de Verly, sur divers- incidents de son séjour dans le département dp la Seine, sur l'attitude qu’il y avait lieu de prendre vis-à-vis de lui dans le département de l’Oise, des indications propres à seconder les projets de Moreau, en transmettant ensuite ces renseignements à Moreau, qui s’en est servi pour assurer le succès des défenses, proscriptions et interdiction par lui prononcées contre Verly, a aidé ledit Moreau, avec connaissance, dans les faits qui ont facilité et consommé le délit dont ce dernier s'est rendu coupable; — qu’il appert de ces constatations, que Moreau a prononcé toi-même, plusieurs fois et publiquement, des défenses contre l’ouvrier Verly, qu’il signalait comme ne devant trouver accès dans aucun atelier; que ces menaces avaient pour but et qu’elles ont eu pour effet d’obliger cet ouvrier à sortir de 1’usine de Coye ; qu’elles ont amené une cessation concertée des travaux de cet établissement et porté ainsi atteinte au libre exercice de l’industrie et du travail; — que Sébastien a aidé, avec connaissance, Moreau dans les faits susénoncés ; — que, par suite, le moyen manque en fait et en droit; — sur le troisième moyen pris d’une violation des art. 414 et 416 sUsréférés, en ce qu’il ne serait pas établi par l’arrêt attaqué qu'une défense eût été prononcée par Berg : qu’il résulterait au contraire des termes de la lettre repro* datte par cet arrêt que Berg n’aurait fait que proférer une menace de la môme nature que les menaces imputées à Miaulle, Delbergue et Gaillard, et qui, de même que cellesMd, devait échapper à la impression ; — attendu que l’arrêt s’exprime, à l’égard de Berg, dans les termes suivants : — En mars ^W6, à Gouvieux, là fabrication de Joly, chef d’une usine d'une impression sur étoffes, à éprouvé, an détriment de commandes urgentes, une gène passagère résultant du départ de plusieurs ouvriers, qui, en se retirant ainsi, obéissaient à une lettre dans laquelle Berg, organe d’un plan concerté entre lui et un certain nombre d'ouvriers imprimeurs éur étoffes, prononçaient ainéi dès défénses, proscriptions et interdictions contre trois individus employés àldrs chez Joly i « Vous avez chez vous trois individus qui nèsont pas efrlrcît dé travailler 1 ..., nous sommes forcés de les empêcher de travailler pàr todrt le Saint-Denis; «que l'atteinte portée au libre exercice de Joly Se serait, seton toute apparence, prolongée on aggravée sans la prompte intervention des magistrats; attendu que Berg a prononcé des défenses punies par la ldi,
alors qu’il a notifié lui-même à trois ouvriers employés chez Joly, à Gouvieux, les résolutions par lesquelles l'association de Saint-Denis leur déniait le droit de travailler, et qu’il leur a intimé les ordres de cette association, qui devaient avoir pour effet d'empècher le travail dans l’usine de ce fabricant; —que le pourvoi reconnaissant, d'ailleurs, que les défenses imputées à Berg étaient de la môme na'ture que oelles imputées à Miaulle, Gaillard et Delbergue, il aurait été déjà répondu suffisamment à ce troisième moyen ; — rejette.
Du 5 avril 1867. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp.
Observations. — L’interprétation donnée par cet arrêt aux art. 414- 416 G. péû., tels qu’ils sont d’après la loi du 25 mai 1864, est certainement et heureusement à l’abri de toute objection sérieuse. Oui, cette loi a rendu licite la coalition simple, aujourd’hui appelée « concert et union ceux qui travaillent ou de ceux qui font travailler, s’entendant librement pour fixer les conditions du travail » (exposé de motifs; voy. cr., 1865, p. 586). Oui, elle punit seulement la coalition définie, ou, pour mieux dire, certaines atteintes au libre exercice de l’industrie ou du travail, parce que son principe est la liberté pour tous, avec la condition pour chacun de respecter la liberté d’autrui, et une sanction pénale contre les atteintes prévues [Ibid, et 1866, art. 8187). L’atteinte punissable existe dans les violences, dans les voies de fait, commises pour amener ou maintenir une cessation concertée de travail (art. 414). Elle existe aussi, d’après le même article, dans les menaces employées comme moyen. Qu’est-ce ? Il n’y avait pas seulement ici à protéger la personne physique et à prévoir les menaces de violences graves, comme dans les art. 305-308 : une protection efficace devant être donnée à la liberté du travail, les menaces à prévoir et punir étaient aussi celles qui attenteraient à cette liberté, de même que les lois électorales punissent les menaces ainsi que les voies de fait avant pour but d’influencer le vote d’un électeur (art. 109 C. pén., art. 106 1. 15 mars 1849). Tout moyen d’intimidation, n’y eût-il que contrainte morale, étant contraire au principe de liberté qui devenait dominant, la loi a justement puni les menaces attentatoires à la liberté du travail, sans exception pour celles qui seraient seulement verbales et non accompagnées d’ordre ou de condition, ni même pour celles qui ne seraient que des injures ou qui ne seraient pas punissables en d’autres cas (rapport de la commission). L’art. 414 a aussi prévu et puni les manœuvres frauduleuses . Faudrait-il des manœuvres caractérisées, comme dans la disposition pénale sur l’escroquerie? Assurément non. La commission elle-même a dit dans son rapport : « Les organisateurs d’une grève, pour triompher des résistances, affirment des faits qu’ils savent mensongers. Ces divers actes constituent des manœuvres frauduleuses. » — Telle est la loi. Les ouvriers, comme les patrons, ont conquis la liberté des coalitions en tant qu’il y aura concert ou accord entre eux; mais chacun devant être libre, toute atteinte à la liberté d’autrui est punissable, dans les prévisions des nouveaux art. 414 et 416, avec l’aggravation édictée par l’art. 415 pour le cas de plan concerté.
DIFFAMATION. — MEMOIRE D’üN MORT. — HERITIERS.
Notre législation pénale sur la diffamation punit-elle l'imputation publique de faits qui portent atteinte à l'honneur d'une personne décédée ?
Dans quels cas Vhéritier peut-il baser sur une telle imputation l'action correctionnelle ?
Cette double question est grave, difficile et fort controversée (voy. nos art. 6997, 7050, 8429, 8146, 8242 et 8242). Est-elle pleinement résolue par l'arrêt que la Cour de cassation, chambres réunies, vient de rendre après un débat solennel ? C’est ce que nous examinerons, en recueillant cet arrêt. Avant tout, nous croyons utile de faire connaître les remarquables observations du rapport de M. le conseiller Quénault, ainsi que Téloquent réquisitoire deM. le procureur général Delangle.
RAPPORT
Suivant l'arrêt attaqué, dit-on dans l’intérêt du pourvoi, la législation laisserait impunie l’injure envers les morts, et leur mémoire serait livrée sans défense à la diffamation. Un pareil abandon révolte le sentiment moral, cette révélation d’une loi supérieure dont la notion gravée dans toutes les consciences doit trouver dans la loi pénale une sanction. N’est-il pas évident, en effet, que la même injure, si elle est adressée à un mort, a un caractère plus lâche et plus odieux que lorsqu'elle est dirigée contre une personne vivante? Aux éléments ordinaires du délit vient s’ajouter une circonstance aggravante, qui consiste à violer un devoir reconnu dans tous les temps et dans tous les lieux, même pour les païens et les barbares, le devoir du respect envers les morts.
La sphère de la légiÿation répressive n'est point, il est vrai, aussi vaste que celle de la loi morale, car elle est limitée par un autre principe : la répression ne doit pas s'étendre au delà de ce qu'exige le maintien de l'ordre et de la paix publique. Mais croit-on que la paix publique, troublée par la diffamation envers les vivants, ne sera point mise en péril par la diffamation envers les morts? A peine un citoyen aura rendu le dernier soupir qu'un ennemi, qui n'osait point l'attaquer de son vivant, répandra contre lui les plus atroces calomnies, et cet homme, assuré de l’impunité par la mort de sa victime, se présentera le front levé comme le sieur Gornon, et dira comme lai: « Je n'ai pas peur; on ne peut rien me faire! » Quel encouragement pour les plus mauvaises passions et quelle cause d’alarmes dans la société ! quelle explosion de douleur et d’indignation dans la famille de la personne diffamée! Ah! sans doute, quelque respectables que soient ces sentiments dans leur source, il n'appartient qu’à la loi et à la justice d'en régler les effets, et de mesurer la satisfaction qui leur est due. Mais il faut reconnaître, même à ce point de vue, que l'intérêt du maintien de l’ordre et de la paix publique est ici d’acord avec la morale pour exiger la répression de la diffamation et de l’injure envers les morts.
Gomment le législateur a-t-il pourvu à cette nécessité sociale? La Cour impériale d'Angers, après celle de Rennes, a cru trouver sur ce point une lacune regrettable dans nos lois parce qu'elles ne contiennent point de dis-
J. cr . Juin 4867. 4 4
position qui ait spécifié comme-des infractions distinctes et particulières la diffamation et l'injure envers les morts. Mais, ainsi que l'a dit le tribun Mon* seignat êfi pàriant du duél, « la loi n'k pas dû particulariser uné èspèce qui est comprise dans uu genre dont elle a tracé les caractères. 9 Le législateur, en donnant dans l'artiçe 13 de la loi du 17 mai 1819 la définition de la diffamation et de l'injure, a déterminé les caractères constitutifs de qes délits, âa disposition générale comprend toutes les espèces qui rentrent dans cette définition et présentent ces caractères. En matière pénale, la mission du juge se borhe à l'application littérale d’au texte précis* et il; lui est également interdit j soit d’étendre, soûl de restreindre ce texte en y iutrod^i^nt des distinctions I que la loi n'a point faites. Le juge risque de s’égarer dans le ctiainp des conjectures iorsqu’en présence d’une disposition généralé, ti cherche a démêler si le législateur a porté sou attention sur telle ou telle .espèce. Avec cette méthode, le sens et la portée de la loi pénale, qtii lie doivent avoir ttbfi dfa- f cértâîti et d’àfbltTàit’e, pourraient varier dahs rititetpréttttioô dû êé la diVèTSité des esprits. Lorsque plusieurs Cours impériftted m laissaient fntraiocr sur cette pente, votre chambre criminelle a donné le salutaire exemple d'im respect absolu pour le texte de la loi pénale, en s’attachant à son exécution littérale comme à une ancre de salut. C’est la règf$ qu’elle a, suivie, dans eou arrêt du %% février 1806 , en matière d’abus des pas^op^ p^ineurs : c’est cette qu’elle avait observée déjà pour la répression de l'homicide et des blessures faites en duel, et les sections réunies oqt maintenu cette jurisprudence. Les demandeur* espèrent que vous approuveras aussi l’application qu'elle a faite de la même règle en matière de diffamation et d'injures publiques > soit qu’elles s'adressent à des morts ou à des viv^ts. .
Mais l’arrêt attaqué ajoute que l'article 18 de la loi du f.7 ^nai 1819 ne comprend point ia diffamation et l’injure envers jes morts, parce que le mot personne employé dans cet article m doit s’entendre que d’une personne vi- ' vante. D’un autre côté, le procureur général demandeur fait remarquer que le législateur français, reproduisant l’expression traditionnelle des lois romaines perionam defynctorvm, hœres susùnet personam defunçti , s’est servi des mots personne décédée dans les articles 77, 7$, 79, 89 du Code Napoléon et 339 du Gode pénal. Si l’on prétend que le mot personne ne s'applique, point apx i morts.dahs le langage de la loi* comment explique-t-on la classification du ’ Gode pénal, qui range parmi les délits contre les personnes 4 violation de tbmbeaux et de sépultures? il y a là autre chose qu'un mot employé parjnégardè : il y a une qualification intentionnelle à laquelle votre chambre criminelle a rçndu hommage dans un arrêt du SB août 1839- Ce n'est point, sa effet* comme l'à dit avec raison cet arrêt, une atteinte matérielle ù un monument que le législateur a voulu réprimer dans l’article 360 dit Code pénal, puisqu'il S’agit là. 4’nu délit contre la personne. Ge n’est point Ig pierre ou le marbre qu’il a voulu protéger*.c’est l'honneur des morts, c’est leur droit au^ rfeüpeet, c’Ust leur mémoire qui plane stLr leurs tombeaux et qui les rend inviolables et sacrés. Ne dites donc pas que les lois Dépressives n'ont eu pont objet que les Offenses contre les vivants. Ou vous répondrait par ces belles paroles de l'exposé des motifs du Code pénal : « La loi, qui protège depuis sa naissance jusqu'à sa mort, ne l'abandonne pas ou moment eé 11 a cessé de vivre. ».
Les demandeurs invoquent d'autres exemples 4e la pieuse solUoitude du législateur français pour la mémoire des morts, ils ne les trouvent passe»*
tetp* iü dtewtition* 4^ Cotie^apoteou m Y Mri#* eu le '
llgaUirs coupables d’ipjura grave envers la mémoire de leur auteur, abolis W et 1047 du Code Napoléon. Ils fout remarquer aveo quel mn le Qode d'instruction criminelle a organisé, dans l'article 447, la défend 4e la mémoire d’un çofidajpné. Il n’y a plus 14 rien de matériel 4 sauvegarder, U n'y a qu'une mémoire chargée du poids d'une condamnation qui vient mflflner une prégrçogtipn d’erreur. Eh hicu, la loi reconnaît qu'il y a une obligation 4 remplir euverç q^le mémoire, robtigation de lui rendre l’honneur dont elle est injustement dépouillée* Comment, donc la même législation ne protégerait-elle pas 4 mémoire des m°rte contre ceu* qui leur ravissent l’honneur?
' S'il est vrai, toutefois, dans une certaine mesuœ, oomme le prétend l’arrêt $aqqé, que, ^ame i e langage du droit criminel, la personne s’entende la plus purent d’une personne vivante, ç’e&t qu’en généralles délits centra les personne* prévus par le Code pénal consistent dans des atteintes matérielles et çwrçihjps qui blessent te personne physique* Mais les délit# de publication prévus par la loi du 17 mai i$ip ont une tout autre portée.
Les lois sur cette matière ont pour objet de sauvegarder des intérêts, des Sipts d’un autre ordre, de l’ordre moral, et d’abord ceux qui appartiennent à i» Société tout edlière* les croyances, que l’on ne peut outrager sans outrager la société elle-même dans les objets de son respect et de son culte; an second lise l’bonpeur et la considération des individus et des familles. Ces biens ne pjériiefnt point avec nous. Lorsque nous ne sommes plus, oe que nous avons ijpt ioirbas, ce qui constitue notre mémoire, se cpnsfinve comme une insage de nous-mêmes dans le souvenir des témoins de notre vie. La loi doit continuer éô protéger contra les atteintes de la malveillance qui cherche 4 la flétrir, cette mémoire qu'il importe 4 nos survivants de maintenir intaete et sans souillure. L’homme, en effet, n'est point un être isolé. La loi le prend dans l’état dp.sopiété et d’abord dans la famille, qui est le premier degré de la société. Lorsqu'il meurt, il laisse après lui des continuateurs de sa personne* des héritiers de sou nom et de la considération qui en fait toute la valeur. L'estime qu’il s’est. acquise devient la partie la plus précieuse du patrimoine de ses enfants. Qn ne peut l'attaquer sans les atteindre du mémo coup, U s’établit entre lés générations qui se succèdent une solidarité d’honneur qui est 1# principe d’un# suite de nobles actions. Il faudrait plaindre le pays et l’époque çù {'on ue verrait plus qu’un préjugé dans le sentiment de. l'honneur de famille. Les traditions et les exemples de vertu y perdraient bientôt leur empire aur lés emprs desséchés par l’égoïsme,
Le délit dont il s'agit est donc d’une nature complexe. En flétrissant la mémoire d’un chef de famille, il cause un grave dommage 4 ses héritiers et surtout à ses enfants. Les jurisconsultes romains avaient bien comprise# qu'il I a d’indivisible dans la portée de ce délit. Ils plaçaient l’ouvrage 4 te mémoire du défunt sur la mémo ligne que l’insulte 4 sa déppuMle mortelle, et dans Içs deux cas ils admettaient également son héritier 4 poursuivre l’oflen- £car, t p$r la raison qu’il importe 4 l’héritier de maintenir intacte te réputation dp son autpur. il faut citer dans leur texte môme les paroles d’Ulpien :
«t Et si forte cadaveri fit injuria cui baeredes bonorumve pos^ssores exstitinm?, iujuxiarum nostro nomine hahemus actionem : spectat enim ad existimationem jmstram siqua ei fit injuria* ldemque est si famé ejus, nui tondes erstitimus, tecessatur. Semçev enim hæredis interest defuneti exiitimaiionpm purgarp. » h* X , fl., D* mwiis et fanposis lüwllis.
Ces principes avaient passé dans notre ancien droit, comme on le voit par ce passage de Domat : « Si l’insulte est faite an cadavre, à la mémoire ou au sépulcre du défunt, l’héritier est en droit d’en demander la réparation, parce que c’est en quelque manière l’attaquer lui-même, que d'insulter à la mémoire de celui à qui il a succédé et qu'il représente. » Domat, Droit public , liv. 3, titre- XI, n° vii.
L’ancienne jurisprudence avait consacré cette doctrine. On lit dans le Dictionnaire de-droit de Ferrières : « Les héritiers d'une personne contre laquelle on aurait vomi des injures après sa mort en pourraient aussi poursuivre la réparation, comme il a été jugé par arrêt du 15 mai 1598 rapporté par Bouvot (v° injure, question 33). La raison est que l'honneur du mort rejaillit sur ceux qui le représentent; c'est un bien héréditaire qui donne du relief à une famille. (De Ferrières, Dictionnaire de droit et de pratique, tome 2, v° injure, p. 37.)
Enfin Muyart de Vouglans, qui publiait en 1780 son livre sur les Lois criminelles, y écrivait ce qui suit : « L'injure se commet aussi contre les morts de même que contre les vivants, comme lorsqu'on insulte à leur mémoire par des diffamations calomnieuses. » (Lois criminelles, page 349.)
Ainsi la doctrine qui autorise la poursuite de la diffamation et de l'injure envers les morts s’était perpétuée dans l’ancienne jurisprudence française par une longue tradition. En la conservant, les auteurs de nos codes, de nos lois modernes n’ont pas dû penser qu’ils y introduisaient une innovation de nature à exiger des explications particulières. Cette doctrine, qui se rattachait par une tradition non interrompue au droit romain, avait pour elle l'autorité qui est l'œuvre du temps; elle était enracinée dans les mœurs, elle répondait à un besoin social qui est le même à toutes les époques. C’est dans le cas' où l'on aurait voulu la réfmdier qu'il aurait fallu expliquer et motiver l’introduction d’une doctrine nouvelle.
Si la loi réprime la diffamation et l’injure envers les morts comme lorsqu'elles sont commises envers les vivants, il faut admettre que la jpoursuite de ces délits peut être exercée par leurs représentants. Car il y a nécessité qu’ils soient représentés à cet effet par quelqu'un, comme il y aurait nécessité dans le cas où un absent, un interdit, auraient été diffamés. Le représentant du mort diffamé, c'est son héritier. Cependant on élève des difficultés sur la procédure, sur l'organisation de la poursuite, et on les fait résulter du texte de l'article 5 de la loi du 26 mai 1819. Aux termes de cet article, la poursuite de la diffamation et de l'injure n'aura lieu que sur la plainte de la partie qui se prétendra lésée. Mais suivant la doctrine qui ressort de tous les textes précédemment cités, si les héritiers de la personne diffamée sont admis à poursuivre l'injure faite à sa mémoire, ce n'est pas seulement comme substitués par la loi de l’hérédité au défunt, c'est comme recevant personnellement un dommage de la déconsidération jetée sur la mémoire de leur auteur, et comme agissant en leur nom personnel, proprio nomine, pour obtenir réparation de ce dommage. Aussi Voet accorde-t-il le droit de poursuite aux enfants de la personne diffamée, lors même qu'ils ont renoncé à la succession paternelle, et il en donne cette raison ; quatenüs non modica filii ignominia est si parentm aut indignum aut sceleratum habeat . (Voet, Tit. de injuriis , n° 5.) L’arrêt rendu dans la présente affaire par votre chambre criminelle s'est donc conformé à la doctrine reçue de tout temps, comme à la disposition textuelle de l'article 5 de la loi du 26 mai 1819, en disant que le droit de poursuite accordé par cet article à la partie lésée appartient à l’héritier, même lorsqu’il n’ést point
l’objet de la diffamation, s’il est lésé par une attaque dirigée contre l’honneur de sou auteur .décédé.
Cependant l’arrêt attaqué n’admet point cette application littérale de l’article 5 de la loi du 26 mai 1819 : il prétend que les expressions de cet article : la partie qui se prétendra lésée, doivent s’entendre exclusivement de la personne diffamée. Cette interprétation, qui altère le texte et restreint la portée naturelle de la loi, en rendrait l’application impossible dans les cas où cette application est le plus nécessaire et le mieux fondée. Sans sortir de l'espèce, que l'on impute à un notaire décédé la perpétration d’un faux, d’une dissimulation frauduleuse, dans un acte de liquidation, c'est le notaire que l’on diffame et non ses héritiers. Le fait diffamatoire ne leur est point commun avec lui, puisqu’il n’aurait pu être commis que dans l’exercice du ministère qtfil remplissait et qui leur était étranger. Ces imputations et la qualification de soustracteur qui les résumait ne pouvaient donc s’adresser personnellement à eux. Mais il faut reconnaître en même temps que la souillure jetée sur la mémoire du défunt rejaillit sur ses enfants, qui se trouvent atteints dans la possession légitime d’un nom et d’une fortune honorables. Ce préjudice suffit pour les autoriser à poursuivre; devant cette application de l’article 5, conforme à son texte littéral qui fonde le droit de poursuite des héritiers sur la lésion .par eux soufferte, s’évanouissent les difficultés élevées par l’arrêt attaqué relativement à la représentation de la personne diffamée et à la détermination de ceux auxquels serait délégué le droit de porter plainte, soit dans le cas de concours de plusieurs héritiers, soit dans le cas où le défunt n’en aurait point laissé. On peut emprunter au traité d’un savant criminaliste un passage qui démontre jusqu’à l’évidence que l’interprétation qu’on vient de donner à l’article 5 de la loi du 26 mai 1819 rend inutiles toutes ces questions: « Le droit du réclamant est dans son intérêt personnel. Son titre de parent ou d’héritier ne lui confère aucun privilège. L’action qu’il exerce a pour base la lésion qu’il a éprouvée. C’est cette lésion, et non sa qualité, qui constitue son titre; c’est là le seul point qu’il doit établir. >ans doute, la qualité peut être un des éléments de la lésion; mais alors elle est alléguée uniquement comme preuve de cette lésion, et non comme constituant une base distincte et suffisante de l’action. Toute distinction fondée sur la qualité du demandeur serait donc sans objet. » ( Traité de l'instruction criminelle, par M. Faustin Hélie, tome II, page 359.)
Après avoir ainsi parcouru le champ de la discussion, qui a pour objet de ramener à la saine application de l’art. 13 de la loi du 17 mai 1819 et de l’art. 5 de la loi du 26 du même mois, violés, suivant le pourvoi, par la Cour impériale d’Angers, les demandeurs répondent en dernier lieu aux considérations présentées dans des écrits nombreux, au nom d’un intérêt cher à tous les nobles esprits, celui de la liberté de l'histoire. Que deviendra, dit-on, l’indépendance nécessaire à l’historien, s’il ne peut raconter les faits qui entachent la mémoire des morts sans s’exposer à des poursuites correctionnelles de la part de leurs héritiers?
Les lois de 1819, qu’il faut prendre dans leur ensemble telles qu’elles sont sorties des remarquables délibérations de cette époque, pour trouver leur véritable sens, n'ont point distingué entre les vivants et les morts pour les protéger différemment; elles ont distingué entre la vie publique et la vie privée, entre les simples particuliers et les dépositaires de l’autorité» Pour ces
derniers, quelles ont considérés comme responsables envers Fopinitôi ptiblkpie, elles n’ont point ajourné cette responsabilité. Elles ont voulu, fcuWàht Tei* pression Ôe ROyef-Gôllard, que l’histoire commençât petit èüi chaque Jour, èt què le public fût pour eux la postérité.
Mais la viè privée ! la Vie des simples particuliers ! les Ibis te 1819 oût Voulu qn’êlle fût murée, invisible, renfermée dans l’intérieur de la fùàîSoft, de la famille, comme dans un asile impénétrable. Est-ce qu’elle éeSséta dS l'être plus tard? Est-ee que cet asile sacré perdra au bout de quelques années son inviolabilité ? Où serait l’utilité d’une pareille altération des droite de là vie privée ?
Remarquez que cette protection sans limités âcùôfdée à la vie privée Cofl* stitue le principe dômin&nt dans la loi sür la diffamation. M. de Sferfè, M. Royer-Collard le rapporteur, tout le monde l’a proclamé, bè principe absolu ïie doit être sacrifié à aucun intérêt. Si la faculté de faite preuve des fôiti diffamatoires, accordée par exception Contré les fonctionnaires publics pair l’article 90 de la loi dn 96 mai 1819, a été supprimée par l’article 28 du décret du 17 février 1852, cetté suppression nè peut avoir pour effet d’ébranler ët d’affaiblir le principe dé l'inviolabilité de la vie privée dans ânCUnfè de sà applications et de ses conséquences. Si la polémique a perdu qufelqoes-uns de gé's anciens privilèges sur là Viè publique, ce n’eSt pas aux dépens dé l’invîolabüité de la vie privée qu’elle doit chercher à s'én dédommager.
On n’a point à apprécier ici les inquiétudes exprimées sûr la Situation faite aiii historiens, car elles ne trouvent point leur vraie place dans uùè causé aussi étrangère an dfuuàhTe de l’histoire et de là polémique. OU petit dire seulement, en s’appuyant sur une doctrine constante, proclamée parlés arrêté de votre chambre criminelle* que céttè situation U’est point telle qti'ôn Pltoagiüë dans certaine écrits. On semble croire que tes tribunaux cO^réètionhels doivent condamner l’auteur de toute allégation d’un fait pdrtaht attèiate à la considération d’une personne vivante ou morte, sans pouvoir tenir compte de l’intention qui animait l'auteur de cette imputation, satis ponvoir niér «a culpabilité dans 10 cas mèmè où il établirait qu’il n*a point éto dlhteOtiôa malveillance. G'est méconnaître le caractère esfeentfel du délit dè diffamation, qui U’existe qu’ahtant qu’il est inspiré par renvie’de nuire, et c’eut riiêètomadtfè également la mission de* juges correctionnel, qui ont te même pôhVofr qùe des jurés Ut lés mèmès devoirs relativement A la recherche et ài'appréciation de l’intention constitutive de la culpabilité. La jurisprudence mcdeftfe n’a fait que continuer sur ce point l’ancienne, qui exigeait, pour constituer le défit de diffamation à d’injure, qu’il y eût cotoet'di eotmttuw, minm tojuridftdi.
Gette jurisprudence remontait au droit canonique qhi avait benSpiacé le système de la preuve des faite diffamatoires, établi dans la loi célèbre Eam qui noeMem, par un système plus conforme à l’esprit de charité dn christianisme ut fbndô sur te combinaison de ces déni règles de droit : wrifat cohttfcii yion excusât, — rrquria ex affeotu facmvtis Consistât.
L’historien digne de ce nom n’est point dirigé pat une intent§o& porterie et) par conséquent, n’a rien à craindre des poursuites qui la supposent Eh revahehe, le diffamateur, qui n’est animé que d’ùile paëèion haineuse* n’a point droit à la juste favèur qui entoure l’historien. Cependant tôt» leu deui Seraient oouvfertsde la mÉ&m innnunitë dans un Système qui repousserait par uhe lu dé iwa^reêfcvoir «butes les poursuite» pour diffa station ehvers ieé morts. Wüt
serait confondu dans ce système, et, sous prétexte d’assurer les privilèges de l'histoire, on sacrifierait à ce qui ne peut se couvrir de ce beau nom, à la diffamation et à l’injure, ^inviolabilité de la vie privée et l'honneur dee familles.
La défense répond d’abord an reproche fait à Parrèt attaqué, de blesser le sentiinent moral par un système qui laisserait sans protection l'honneur de la mémoire' des morts. Ladéfense soutient qne ce reproche n'est point fondé. L'accès de la justice n’est point fermé aux familles lésées dans un de leurs intérêts les plus Chers par la diffamation qui s'attaque à la mémoire d'un de leurs fnembrreà. Une làrge voie est ouverte à leurs réclamations devant'la juridiction civile. Sans être gênées par les règles étroites et rigoureuses établies dans les lois pénales, elles peuvent invoquer dans toute 6a latitude le grand principe d'équité formulé paT l'article 1388 du Code Napoléon. U autorise les tribunaux à vérifier, par tous moyens, là faute plus ou moins grave qui a eausé le dommage et à ordonner toutes les réparations que peuvent réclamer les intérêts privés. Une noble famille, jalouse ajuste titre de l'honneur d’une illustre mémoire, celle du prince Eugène, a donné il y a quelques années l'exemple d'une action en réparation introduite par cette voie. Sur les preuves ptôduites, il a été jngé que les faits imputés au prince Eugène, dans les Mémoires du duc de Raguse, étaient faux, et la Cour impériale de Paris, plaçant le remède à côté du mal, a ordonné que l’éditeur des Mémoires serait tenu d'insérer à côté des passages calomnieux les documents qui rétablissaient la vérité. Cet arrêt a été rendu le 17 avril 1 858 par la Cour impériale de Paris, sous la présidence de l'éminent magistrat qui remplit aujourd'hui le6 fonctions de procureur général devant la Cour.
Mais l’action civile ne peut être portée devant les tribunaux de répression qne comme liée à l'action publique et qu'autant qu’elle a pour base un délit entraînant la compétence de ces tribunaux. Le principe d’équité qui veutque satisfaction soit donnée aux intérêts privés ne suffit plus pour autoriser la poursuite. Il faut rechercher si le fait d’où résulte le préjudice est compris dans les incriminations de la loi pénale. Le sentiment moral ne doit pas seul diriger ici, car la loi pénale ne punit pas tont ce qui blesse ce sentiment. Des faits très-immoraux ont été omis à dessein dans la nomenclature de la légiskftfettpiéhale, parce que ses auteurs* statuant surtout eu vue de l'intérêt sodal, se sont àemândé si, à ce point de vue, il n’y aurait pas plus d’inconvénients que d'avantageè à en autoriser la poursuite. Lorsque, par ce motif ou par un âiitre, la loi pénale se tait, le juge doit s'arrêter, sans jamais pouvoir l'étéridre àu delà de ses termes, ni suppléer à son silence par les inspirations de équité et à l'aide des arguments par analogie, qui ne sont admissibles que péüi'IHnterptéiatipn des lois civiles. Ces principes vous sont trop familiers pour qu'il soit nécessaire de les développer davantage. 11 suffit dé les énoncer pôür écarter les inductions éloignées que l’on a voulu tirer des articles 787,
Ü46 du <2dde Napoîéeon, et 447 du Code d'instruction criminelle, dispositions spéciales tout à fait étrangères à la matière qui nous occupe.
Abordant à la lueur de ces principes généraux qui doivent présider à l’appiiçation des lois pénales l’examen des textes sur fa matière, la défense lait l'etnarquer que la foi du 17 mai 1819 n'a point spécifié dans ses incriminations to &fi&èfiatlbn fié la mémoire dés morts, et qu'aucun des orateurs qui ônt prih jart à là’îisoussibn & complète et si approfondie de cetté fait
allusion. Le silence gardé sur ce point acquiert nue extrême importance, si l'on ajoute que la législation préexistante n'avait point incriminé ce fait particulier. Les demandeurs ont parlé d’une tradition de l’ancienne jurisprudence sur le sens de laquelle on s’expliquera plus tard; mais, dès à présent, on peut dire que si cette tradition avait jamais existé, le fil en était brisé depuis longtemps. Un abîme sépare la législation moderne de l'ancienne jurisprudence criminelle. Dans un temps où l'on personnifiait la mémoire des morts pour les poursuivre criminellement, par une conséquence nécessaire on pouvait agir aussi pour les défendre. Pothier nous a conservé les règles et les procédés étranges qui étaient usités dans les procès criminels faits au cadavre ou à la mémoire des morts. Laissons ces souvenirs qui ramèneraient à la barbarie du moyen âge. Interrogeons la législation pénale depuis 1789, et surtout le Code pénal de 1810, qui a immédiatement précédé la loi de 1819. Évidemment ce Code n'avait en vue de protéger contre la calomnie que les personnes vivantes, puisqu’il prévoyait dans son article 367 que la calomnie pourrait les exposer à des poursuites criminelles ou correctionnelles. Dans ce silence de la législation pénale préexistante sur la diffamation de la mémoire des morts, comprendrait-on qu’une innovation aussi importante, qu’un droit de poursuite aussi difficile et aussi nécessaire à réglementer, quaut à sou mode d’exercice, ses conditions et sa durée, se fut glissé dans la loi de 1819 sans qu'un mot eut révélé la pensée du législateur et tracé aux tribunaux la règle de leurs nouveaux devoirs?
La défense va plus loin : elle ne se fonde pas seulement sur le silence gardé par la loi de 1819, quoiqu'il suffise pour interdire la poursuite. Elle soutient que le texte de cette loi, par l’indication des éléments constitutifs du délit de diffamation, exclut l’application que l'on voudrait en faire à la diffamation de la mémoire des morts.
L'article 13 de la loi du 17 mai définit ce délit « l’allégation ou l’imputation d'un fait portant atteinte à l’honneur où à la considération de la personne à laquelle le fait est imputé. » Ainsi la loi exige comme condition essentielle de l'existence du délit qu’une personne soit atteinte dans son honneur ou sa considération. Or, le sens du mot personne est fixé dans le langage des lois et surtout des lois crimirielles. Les personnes sont les êtres capables de posséder des droits, quarum gratia jus constitutum est , et le délit envers les personnes est la violation de leur droit conservation de leur existence, de leurs biens matériels et moraux, 4e leur honneur, de leur considération. Cette infraction suppose un rapport juridique entre deux termes dont l’un vient à manquer si la personne n’est plus là pour ressentir l'injure et s’en plaindre. Lorsque la mort a brisé l’union d’une àine immortelle et d'un corps périssable, la personnalité s'évanouit avec l'homme qui en était investi, fl laisse apres lui sur la terre une dépouille mortelle qui n'aura bientôt plus de nom dans aucune langue. Mais la plus noble partie de lui-même, celle qui par l’intelligence et la liberté constituait la personne, le sujet du droit et de l'obligation, elle a passé dans un monde meilleur, où il n'appartient qu’à la foi religieuse et à ses espérances de pénétrer avec elle. Les injures qui parlent d’ici-bas peuvent-elles en troubler la sérénité? L’antiquité païenne prêtait aux mânes outragées un esprit de vengeance. La seule présomption conforme à nos idées chrétiennes est celle du pardon des injures. Mais la loi humaine est impuissante, pour résoudre ces problèmes. Lorsque l'offensé ne peut plus se faire entendre, il n’appartient point à la loi de le faire parler ni de parler
à sa place et en son nom : sa compétence s'arrête à la limite des denz mondes ; cette limite, c’est le tombeau.
S’il est un fait dont la criminalité soit subordonnée à la condition qu’il affecte une personne vivante capable de le ressentir et de s'en plaindre, c'est surtout la diffamation et l'injure. Le législateur a considéré que les infractions de cette nature n’offensent que très-indirectemeut l’ordre public et qu'elles blessent principalement un intérêt privé. En conséquence, il a fait fléchir par une disposition exceptionnelle le principe de l'indépendance de l’action publique, et il a exigé, pour mettre cette action en mouvement, l’impulsion, la plainte de la partie lésée, aux termes de l'article 5 de la loi du 26 mai 1819. M. de Serre a fait connaître dans son exposé de motifs la raison de cette disposition exceptionnelle. « Nul sans son consentement, dit-il, ne doit être engagé dans des débats où la justice même et le triomphe ne sont pas toujours exempts d’inconvénients ; et si le maintien de la paix publique sqmble ctemander qu’aucun délit ne reste impuni, cette paix gagne aussi à ce qu’on laisse se guérir d’elles-mêmes des blessures qni s'enveniment dès qu’on les touche. »
Rien n'est plus intimement personnel que cette délibération avec soi-même sur la question de savoir s'il convient ou non de poursuivre la diffamation. La considération, qu’il s'agit de défendre par cette poursuite, n'a-t-elle pas plus à y perdre qu'à y gagner? La volonté de la personne diffamée peut seule trancher ces questions si délicates, dans lesquelles les scrupules de sa conscience et les intérêts de son honneur ,sont engagés. La conscience, la volonté de ses héritiers ne peuvent être substituées à la sienne. Le droit de poursuite en cette matière est un de ces droits exclusivement attachés à la personne qui ne passent point aux héritiers, même pour les diffamations proférées pendant la vie du défunt, s’il n'a lui-même porté plainte. Actio inju riarum neque hœredi neque in hœredem datur nisi lite contestata. A cette raison, tirée du caractère exclusivement personnel du droit de plainte en cette matière, on peut en ajouter deux autres pour refuser aux héritiers la poursuite à raison des diffamations et des injures qui ne se sont produites qu'après la mort de leur auteur. Les héritiers n’ont pu succéder à un droit d'action qui ne lui était point acquis, qui n’était point dans ses biens à l’époque de sa mort; et, ce qui est plus décisif encore, le fait ne pouvait plus se produire après cette époque avec les conditions qui constituent le délit et qui autorisent la poursuite.
Comment donc, en dehors de ces conditions, l’ancienne jurisprudence avait-elle pu admettre la poursuite par les héritiers de l’injure faite à la mémoire de leur auteur? C’est, ainsi que l'a remarqué un savant criminaliste, parce que l'on considérait l’injure comme faite à l’héritier lui-même, « dicendijm est hærcdi quodammodo factam, » celui-ci ayant toujours intérêt à défendre la mémoire de son auteur, « semper enim hæredis interest defuncti « existimationém purgare. » Sur ce fondement, on avait admis l'action des héritiers dans l'ancienne jurisprudence criminelle, dont la règle était énoncée en ces termes dans la Praxis criminalis : « Injuria non censetur facta defun- « cto, quia postquam quis est mortuus non potest plus aliquo modo offendi, « sed benè dicitur facta hæredibus qui propterea proprio nomine habent inju- « riarum actionem. » Ainsi, le droit de poursuite était fondé sur la présomption légale d'une injure faite personnellement à l’héritier; mais cette présomption ne se réalise pas toujours, et il a été reconnu, eh fait, par la
Cour impériale de Paris, en 1860, qu’elle ne s’était point révisée à Pégarâ dys héritier Rousseau; elle n’a point été érigée en présomption légale par fê législateur moderne, qui prend pour base de ses incriminations, non dçÿ fictions de droit, mais des faits positifs, rigoureusement déterminés ef considérés dans leur rapport avec la personne qui èn est la victime.
L’ancienne législation laissait plus de place ‘à l’arbitraire, non-seulement dans la fixation des peines, mais encore'dans la détermination des faits délie; tueux. Un arrêt du Conseil de 1743 voulait que l’on punit suivant la rigueur des ordonnances les libelles contre l'honneur et la réputation des fahilllés . La loi de 1819 n’a admis que dans l’intérêt collectif d’une seule famille, celle dq spuveraiu, pn délit d’uue nature spéciale, l’offense, présentant ce caractère, particulier, qu’il y a un criminel, mais qu’il ne peut v avoir de yictime, comme le disait AL le duc de Broglie, rapporteur de la loi. On en fît Inapplication en 1823, à la suite de propos outrageants jour la mémoire du die de Berry, dans lesquels les juges du fait virent une offense pour la famille royale^ et le pourvoi fut rejeté le 24 avril de cette anuéé. Mais à la différence dç ce délit exceptionnel, la diffamation et l’injure veulent être considérées dans leur rapport avec une personne déterminée qui en soit la victime èt qui en rende plainte.
On doit donc poser aujourd’hui ce dilemme : Ou les héritiers de celui dont la mémoire a été diffamée prétendent que la diffamation leur est commune, que, du moins, plie renferme contre eux une injure personnelle : dans ce cas, l’action leur est ouverte devant les tribunaux de répression et doit être accueillie, s’ils justifient que l’auteur de l’injure a eu l’intention de leur huiré, condition essentielle du délit; c’est ce qui a été jugé par arrêt dé la Cour dé paris, du 11 juillet 1836, en fayeùr des héritiers de la duchesse de Tourzeî, qui avaient été présentés, avec intention, comme détenant illégalement une fortune acquise par des moyens honteux et criminels. Ou bien les héritiers, sans justifier, sang même alléguer qu’une injure leur ait été personnellement adressée, se plaignent seulement de diffamations et d’injures adressées 3bla mémoire du défunt. Dans ce cas, ils ne peuvent agir devant les tribunaux de répression à raison d’un lait qui, tout répréhensible qu’il est eu jnorijlé, n’est point érigé en délit par nos lois pénales.
Vainement a-t-on argumenté des termes de l’article 5 de la IqI du 26 mai 1819 pour soutenir que la loi n’exige point que les plaignants se prétendêit iqjnriés, et qu’il leur suffit de se prétendre lésés. Ces expressions dfitéw interprétées par Je législateur lui-même dans l’article 17 de la loi du 25 mars 1822, portant ; « .La poursuite n’aura lieu que sur la plainte d.u particulier qui,se proira diffamé ou injurié. » Il fut reconnu à cette époque, d£ns là dis* cussiep législative, que l’article 5 de la loi du 36 mai 1819; dont pn ^édïàtt maudenir la disposition* avait Ip même sens. Les expressions dè l*aTtic|e la loi de 1819 sont les mêmes que celles de l’article 63 du Code dlnsfoirction criminelle, communes à tous les plaignants. 11 est nécessaire dails tous ces cas également que la lésion, que le préjudice soit prodpit par pn dëntpommis contre celui qpi s’en plaint, car l’existence d’un délit motive seufè la corêpétence des tribunaux répressifs, et la siniple lésion, \e simple préjujtfèk nè donne lieu qn!à Laotien par la voie civile.
Cette discussion de procédure était presque superflue, S’il éêtiden êtabjfi .que nos l$s n’ont .point érigé en délit la diffamation dp ïa mémoire fnfrtë, et la défense croit l’avoir prouvé. Le législateur n’a point énpnfefe r ¥!rolft
4e la réserve qu'il a gardée à cet égard, mais il en est un que tout le monde àfrfnprend et approuvé! 11 se rattache à un grand intérêt, qui semble placé en deüérê dé ce procès par la nature des faits et la condition des personnes, mais qui toutefois sè trouve engagé dans la question de droit que vous avez à résoudre : c’est Pintérét de la liberté de l’histoire, que revendiquait Voltaire, lorsqu'il disait : a On doit des égards aux vivants, on ne doit aux morts que la vérité. » Les flaits et les hommes du passé sont les matériaux mêmes de l’histoire.
La liberté de l’écrivain sera-t-elle entière, si, en dévoilant le secret de la conduite des hommes publics, il s’expose aux poursuites de leurs héritiers sans pouvoir être admis, pour se justifier, à la preuve des faits diffamatoires? Le véritable historien n’a rien à craindre, dit-on, parce qu’il n’est point animé de l'envie de nuire, qui est l’élément essentiel du délit. Mais lorsque l’écrivain trabe le tableau de certaines époques et les portraits de certains hommes, peut-on lni interdire de chercher à nuire à leur mémoire? Ne doit-il pas, an Côhtraïre, s’il raconte l’histoire de la Terreur, par exemple, ne rien omettre èt ne rien affaiblir de ce qui peut en inspirer l’horreur aux générations nouvelles? Le système du pourvoi serait donc inconciliable avec les droits et les devoirs de ÏTiistorien. La vérité, quelque fâcheuse qu’elle soit pour la mémoire tle certains hommes publics, ne peut rester indéfiniment captive, et lorsque la postérité a commencé pour eux, commence la mission des 'écrivains qui doiveirt en préparer les arrêts.
Après vous avoir présenté l’analyse des moyens des parties, nous devons vous rendre un compte succinct de l’état de la jurisprudence, dont les monuments sont peu nombreux. Le système qui voit un délit dans la diffamation envers un mort a en sa faveur les deux arrêts rendus par votre chambre criminelle, le 24 mai 1860 dans l'affaire des héritiers Rousseau, le 23 mars Ï866 dans l’affaire qui revient aujourd’hui devant vous. Le système contraire a pour lui, outre l'arrêt de la Cour impériale de Paris dans l’affaire des héritiers Rousseau et ceux des Cours de Rennes et d’Angers dans la présente affaire, un arTè't de la Cour de Bruxelles du 16 février 1827, et deux jugements rendus par le tribunal correctionnel de la Seine, le 19 avril 1826 dans l’affaire àe La Chalotais et le 8 novembre 1836 dans celle des héritiers Chéron. Nous ne comptons ni pour l’un ni pour l’autre de ces Systèmes les àrrèts q\p, ctonme ceux de la Cotfr he Paris en faveur des héritiers de la duchesse de tonrîel et de Casimir Sérier, ont condamné pour avoir personnellement diffamé ou injurié les héritiers en diffamant leur auteur.
Lés auteurs sont également divisés sur la question. fil. Carnot, M. Mangin, M. Câtré, M'. Garnier-Dubourgneuf et M. de Grattier se sont prononcés en Quelques mots pour la doctrine que la chambre criminelle a depuis adoptée, étf/HiS récemment M. Bertin a consacré à la défense de cette doctrine plusieurs artibiès du journal judiciaire le Droit (numéros des 30 et 31 janvier et ï"'fétrièr i&67), utiles à consulter sur la direction de là jurisprudence dans l’application des. lois pénales, qu’il a bien étudiée.
Maïs l’opinion contraire à été fortement soutenue dans le Traité de Vin - MnMtîon criminetie, d’un de nos savants collègues (pages et suivantes) ; dteTbuvtagè de fil. Ghassan, sur les délits de la presse (tome I, pàge 35U); dArié le TŸaitê de fa diffamation et de Vinjure, de M. féréllet-Dumazeau (tome I, bt suivants) ; par M. Palloz,.par U. Acbiïle Morin,dans une ntë&rtàtiôh apptrdbndie {Journal Ou droit criminel, îÜ60, n^ 6bU7) ; enfin, par
tous les annotateurs de nos recueils de jurisprudence. Plusieurs magistrats en retraite ou en exercice, M. Berville, M. Paillart, M. Grand; des jurisconsultes et des publicistes, M. Lefèvre-Pontalis, M. Paringault, ont concouru avec ardeur à la défense de cette opinion, par d'intéressantes publications.
Cette lutte prolongée tient les esprits en suspens sur une question qui touche à des susceptibilités délicates et à de gravesjntérêts. 11 est temps qu'une décision rendue avec l'autorité qui appartient aux chambres réunies de la Cour vienne mettre un terme aux incertitudes et fixer la jurisprudence.
RÉQUISITOIRE
Dès que l’arrêt de la chambre criminelle annulant, dans l'intérêt de la loi, la décision prononcée par la Côur impériale de Paris daus l’affaire des héritiers Rousseau contre Dupanloup fut connu du monde judiciaire, il y devint l'objet des plus vives préoccupations et de contradictions énergiques. L’origine du pourvoi, l'importance pratique de la solution, l’éclat du rapport et des conclusions qui l’avaient préparée, la longue et grave délibération dont elle avait été précédée, en avaient fait un événement.
Pour les uns, c'était une sage et nécessaire application de la loi du 17 mai 1819; la légitime interprétation qui restituait à la mémoire des morts la garantie qu’en aucun temps on ne lui avait déniée, devenait un inappréciable bienfait; en confirmant, en fortifiant la solidarité qui unit ceux qui survivent à ceux que la mort a ravis, l'arrêt du 24 mai 1860 donnait une sauvegarde à l’honneur des familles, il créait la sécurité que réclame cet intérêt si cher dans les sociétés civilisées.
Aux yeux des autres, au contraire, l’arrêt avait un double tort : le premier, de blesser les règles les plus élémentaires et les plus essentielles du droit criminel, en créant par induction et punissant un délit qui n'est pas spécifié par la loi ; le second, de porter une atteinte irrémédiable aux immunités de l’histoire.
Où est l’erreur, où est la vérité dans ces controverses? de quel côté le droit, la raison, l’intérêt social, le sentiment philosophique ? C’est ce que la solennité de l'audience qui doit fixer les incertitudes de la jurisprudence et donner aux tribunaux unè règle fixe pour l’avenir nous appelle & examiner. Nous essayerons de le faire simplement, rapidement, en évitant la déclamation et en ne présentant à la Cour que des arguments dignes de sonattention.
Un premier soin, à notre avis, doit précéder la discussion légale. 11 faut avant tout rechercher si, comme il est apparu à des esprits sérieux, la solution consacrée par l’arrêt du 24 mai 1860 n'a pas, en effet, pour conséquence de nuire aux franchises de l'histoire et d'en comprimer les enseignements en plaçant sur la tète de l'historien la continuelle menace d'un procès correctionnel. Cette objection résolue, la discussion en sera plus alerte et plus sûre.
Qu'est-ce donc que l’histoire, et comment ses légitimes prérogatives, prérogatives dont l'intérêt même de l'humanité commande le respect, peuventelles être diminuées par la doctrine que deux fois déjà la Cour de cassation a consacrée ? Comment la liberté de son allure peut-elle être gênée par des solutions qui ont pour objet et pour limite des faits de la vie privée?
L’histoire, dans sa signification philosophique, est le récit des événement
qui intéressent la vie des peuples; tout ce qui tient à l'existence des nations, la ferme des gouvernements, la religion, les mœurs, les lois, les guerres, les finances, les traités de paix et d'alliance, le progrès des arts utiles, lés abus qui dégénèrent en tyrannie, etc., c'est dans ce domaine qu'elle recueille les éléments de l’expérience du passé. Mais ses appréciations ne se bornent point aux fait» qui influent sur la destinée des nations, elles embrassent de droit les personnages qui, vivant de la vie publique, ont eu dans le pays qu'elle explore un rôle politique. Princes, ministres, généraux, administrateurs, etc., appartiennent à son tribunal, et peu importe que les faits qu’elle étudie soient anciens ou modernes; qu’il s'agisse d'hommes dont il n’est resté que le souvenir ou qu'elle s'occupe de contemporains, son pouvoir est le même. L'histoire, qui a enregistré les règnes de Louis XIV et de Louis XV, a retracé avec la même liberté tous les événements qui, depuis 1789, ont agité notre pays : l'empire, la révolution de 1830, celle de 1848, et les faits glorieux qui, en Ital e comme en Crimée, ont illustré le règne commencé en 1853.
Mais le domaine de l'histoire ainsi déterminé, quelle doit être l'allure de l’historien, et comment doit s’exercer son droit? Cicéron a tracé la règle avec une précision admirable : Ne quid falsi dicere audeat, ne quid vert non wdeat . Et c'est cette règle que traduisait en son style pittoresque et passionné le duc de Saint-Simon, quand, recherchant quelles prérogatives lui appartenaient comme historien, il s’écriait : « Est-on obligé d’ignorer les princes, les rois et la cour de leur temps, de peur d’apprendre leurs horreurs et leurs crimes? les Richelieu, les Mazarin, pour ignorer les mouvements que leur ambition a causés, et les vices et les défauts qui se sont déployés dans les intrigues et les cabales de leur temps? Se taira-t-on sur M. le prince, pour éviter ses révoltes et leurs accompagnements? N'aura-t-on nulle idée de M“ e de Montespan et de ses funestes suites, de peur de savoir les péchés de son élévation? Qui pourrait résister à un problème si insensé, je dis si radicalement impossible?
«.Distinguons ce que la charité commande d'avec ce qu’elle ne com¬
mande pas et d’avec ce qu'elle ne veut pas commander. Elle n’ordonne pas, sons prétexte d’aimer les personnes parce que ce sont nos frères, d’aimer en eux leurs défauts, leurs vices, leurs mauvais desseins, leurs crimes; elle n'ordonne pas de s’y exposer; elle ne défend pas, elle veut même qu'on avertisse ceux qu'ils menacent ou qu’ils regardent pour qu'ils puissent s’en garantir.
« Les saints les plus révérés et les plus illustres n’ont pas épargné les découvertes des faits les plus fâcheux, ni même les invectives les plus amères contre les personnes les plus élevées dans l’Église ou dans le monde.»
L'histoire n'est que trop souvent le tableau des crimes et des malheurs; trop souvent, les personnes qu’elle met en scène ne sont que des ambitieux pervers; le droit de.l'historien, son devoir plutôt, est de les citer à sa barre et de les juger; et s'il arrive que princes, généraux ou ministres, etc., trouvent dans son œuvre des vérités désagréables, qu'ils se souviennent qu'étant hommes publics, ils doivent compte au public de leurs actions; qu’ils payent de ce prix leur grandeur; que l'histoire est un témoin, non un flatteur; que le seul moyen d'obliger les hommes à dire du bien de nous, c’est d’en faire.
Le droit de l’historien est infini, il lui. appartient de réviser les jugements portés avant lui; mais la vertu a ses rudesses, la conscience a ses austérités: elle peut inspirer des opinions sévères jusqu’à la cruauté. Qui ne frémit des
stigmates infligés per Tacite aux p^a^nnagas de son temps*? et a*u* MüQji^r au passé, de quels jugements contradictoires, rigoureux, extrêmes, même, n’ont pas été l'objet Richelieu, Colbert, Lojüs XIV* $ï4poléon Iff! Traités par les uns comme des dieux, insultés par les autres et traînés dans la fange 1 Le droit de l’historfon va jusque-là, pourvu qu’il soit véridique et de bonne foi, car c’est la condition indispensable des prérogatives qui lui sont accordées. Si, dans une compilation insolente, un soi-disant historien se fait un jeu de diffamer les vivants et les morts ; si, sans aHégusr la moindre vraisemblance qui puisse donner couleur à ses mensonges, il remplit son rçuvre d'impostures, altérant, dénaturant les faits, ce n'est plus l’ histoire, c'est la satire 1 L'écrivain n'est qu'un libelliste, la foi de répression pèse sur lui de tout son poids.
Un arrêt de la Cour impériale de Paris, auquel je m’honore d’avoir participé, a posé ces principes en 1858, et sa doctrine a obtenu l'assentiment général. A moins donc qu'il ne mente à son titre et qu'il ne foule aux pieds les règles qui sont et son guide et sa force, l'hisfojien n'a rien à redouter des tribunaux, quelque sévères que soient ses appréciations. Quand on a émis l'opinion qu'avec la doctrine de l’arrêt Dupanloup on ne pourrait sans danger écrire l'histoire de la Terreqr et flétrir ses terribles instruments, c’est une erreur que les termes mêmes de l'arrêt avaient pris spin de réfuter.
Mais ce n’est pas seulement contre l’action répressive qu’est garanti Historien sincère, il est tout aussi bien à l’abri de l’action civile. 11 ne suffit pas, en effet, de démontrer que ses récits ont causé un dommage, — une révélation historique peut faire une blessure incurable! — il faudrait encore démontrer que l’historien a commis une faute; en d'auties termes, qu'il a trahi la vérité et qu'il a manqué de bonne foi. Autrement, il a usé de spa droit, et sous l'égide de la bonne foi, il est invulnérable.
Écartons donc tout ce qui tient à l'histoire; elle n'a rien à faire dans ce débat. C'est d'un fait de la vie privée qu’il s’agit exclusivement. La diffamation dont les demandeurs en cassation poursuivent la réparation se restreint à la vie privée.
(Ici, M. le procureur général rappelle les circonstances du procès; il cite les termes de la plainte et soqtient que, dans leur généralité, ils embrassaient nécessairement le préjudice fait aux enfants vivants comme l'optrage fait à la mémoire du père décédé; et il conclut sur ce point qu'en écaitant par une fin de non-recevoir les conclusions prises en appel par les Entiers ^eprince sur le motif qu'elles constituaient une demande nouvelle, la Cour d’Angers a violé la loi.)
Ce n’est là toutefois, ajoute M. le procureur général, qu'un côté spécial dé la question. Ce qui réclame surtout l'attention de la Copr, c’est la folution donnée par l'arrêt attaqué à la question générale de la diffamation envers les morts.
Vous vous rappelez sur quels motifs repose cetfo solution. L’arrêt attaqué proclame qu'en son esprit comme en son texte, la loi du 17 mai 1819 exclut absolument*rexercice de l’action répressive quand elle a pour sujet la diflamatioa envers un mort. Nous verrons dans un instant ce que vaut cette doctrine; mais il est une considération qui s'empare de mçn esprit et qu'avsnt tout j'ai besoin d'exposer.
Que la diffamation envers les morts soit une chose odieuse, détestable, infâme, nid n'y contredit, et les plus ardents à refuser l’action correctionnelle
ne marchandent point l'action civile; or, refuser la première de ces actions et
É r la seconde, n'eat-ce point une inconséquence? ÉSt-ce qjfelléà n'ont ik ràtïfré le thème rondement? est-ce qu'elles fie procèdent paq de e cause? Est-cë qu'elles né Se justifient pas également par rintentibn b dont lè diffamateur est animé et par le dommage qüll peut causer? EsUce que la condamnation qui intervient devant l'une ou devant l'autre jnrilapon ne comporte nas la même honte et ne révèle pas la même indignité? On donc est le motif (le texte réservé bien entendu), où donc est l’intérêt de la différence? Ün publiciste distingué en a donné cette double raison : l n que, devant la juridiction civile, on peut être admis à des preuves formellement interdites devant la police correctionnelle ; 2° que la j uridiction civile réserve au àiffaniateur des chances de succès que ne comportent pas les nécessités de la juridiction Correctionnelle.
dette argumentation reposé sur une double erreur. D'une part, en effet, quand la loi a tracé les caractères a’ün délit, qu'elle a réglé les conditions de l'attaque et celles de la défense, autorisé ou refusé certaines preuves, le cji<nx qnla juridiction ne peut modifier des dispositions inspirées par l'intérêt ae la société. Si le diffamé est fonctionnaire public et que la diffamation ait
f çr Sijjçt des actes de sa fonction, quelque parti qu'il prenne, qu'il s'adresse à justice répressive ou que, plus prudent, il se réfugie dans l'action civile, u m peut éluder la preuve testimoniale. Où serait la garantie des citoyens ÿij suffisait d'un'déplacement de juridiction pour enlever au diffamateur les garanties que, dans un intérêt public, le législateur a instituées? La jurisjpdence est fixée sur ce point. Toutes les fois donc:que, négligeant l'action criminelle, le fonctionnaire, en vertu du droit écrit dans l'art. 3 du G. d'inst. çr. f a choisi l'action civile, les tribunaux ont décidé que la preuve du fait allégué pouvait être faite par témoins, et la Cour de cassation a confirmé de sou autorité ces solutions, qui sont un hommage à là toi.
Mais, par la même raison, si la diffamation s'adresse â un Simple pariiculiér et ne touche pas à la vie privée, il n'est pas plus permis de dévoiler pavant les juges civils que devant les juges correctionnels des faits que le législateur a déclarés inaccessibles.
L’intérêt social exige qu'à tous degrés de là justice la vie privée soit murée.
0 n’est pas exact non plus que, devant la justice civile, le diffamateur
S uisse trpnver des seçours qui lui sont tèfusés devant le tribunal de répression, e lis dans un àprêt de la Cour de cassation, du 12 avril 1842 : « Que la loi du 17 mai lfclé n'a pas dérogé aux principes généraux du droit suivant lesquels, â jupihs d'une disposition expresse de la loi, il ne peut exister de délit
J u'autant que le fait matériel qui lé constitue a été commis avec l'intention e nuire ; qu* si, dans le cas de diffamation envers un particulier, la vérité âu fait diffamatoire ne peut excuser le délit, et que, pir conséquent, le prévenu ne soit pas recevable b offrir la preuve du fait comme moyen de justification; néanmoins, si les circonstances de la publication établissent qu'elle àëu lieu sans intention coupable, les juges du fond peuvent déclarer que le délit n'existe pas. »
Et telle est, en effet, là jurisprudence. Pevcàta nocenïmn nota este et oportere et expedire, a dit la loi 18 au Code De injuriis.
' Mais, maintenant, est-il vrai que le texte de la loi du 17 mai 1819 résiste à l’application qu'en a faite la Cour de cassation ?
Voici ce texte :
« Art. 18. — Toute allégation ou imputation d’un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé est une diffamation. Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne renferme l’imputation d'aucun fait est une injure. »
La première observation qu’en a tirée l’arrêt, c'est que le délit de diffamation envers les morts n’y est pas spécifié, et que, comme la première règle d'interprétation en matière criminelle, c’est qu’on ne peut ajouter à la loi, par cela seul l'application qu’on essaye de faire est arbitraire et condamnée par les principes.
C'est aller trop loin : une règle de tout temps acceptée est que la disposition de la loi ne doit pas être restreinte aux objets qu'elle embrasse littéralement, et qu’il faut la généraliser d'après sa raison d’être. C'est l'appliquer sainement que de l’étendre à tous les cas auxquels s'adapte le motif qui l’a dictée.
Non possunt, disait la loi romaine, omnes articuli, sigillatim legibus coinprehendi : sed cùm in aliquâ causd sententia earum manifesta est, is qui jurisdictioni prodest ad similia procedere atque tta jus dicere débet.
Quelle éclatante application n’a pas faite la Cour de cassation de cette règle dans l’affaire du duel! Vingt arrêts avaient décidé que le duel ne pouvait être atteint par la loi pénale, parce qu’elle n'en avait pas fait l’objet d'une disposition spéciale; mais, en appatronnant le fait sur les termes de l'art. 295 du C. pén., on a reconnu que l'homicide, en quelque circonstance qu’il ait été commis et de quelque convention qu’il ait été précédé, quelque intérêt même qu’inspirât sa cause, n’était pas moins un homicide, et que le sang humain ne pouvait être versé sans réparation. Or, l’art. 13 de la loi du 17 mai 1819 ne peut-il, ne doit-il s’appliquer à la diffamation envers les morts, aussi bien qu’à la diffamation envers les vivants? Est-ce que l'honneur et la considération d'un mort ne peuvent être atteints par la calomnie? Est-ce qu'il n’a pas besoin de protection? Est-ce que le sentiment de haine et de répulsion qui poursuit le diffamateur des morts n’en prouve pas la nécessité? Est-ce qu’enfin le plus grand malheur qui puisse frapper une famille, lorsque son chef est descendu au tombeau, n'est pas de voir sa mémoire livrée à l’insulte et à l’opprobre? Quand on lit dans Saint-Simon le portrait qu'il a tracé du premier président de Harlay, on est épouvanté des ravages que peut faire la diffamation. Le premier président de Harlay avait vécu honoré, respecté daus sa compagnie ; il avait tenu dans le monde un rang considérable, et voilà que, près d'un siècle après sa mort, une plume trempée dans le fiel le représente comme un misérable, sans foi, sans honneur, comme le plus vil des magistrats et des hommes. Et depuis que ce portrait est connu, il a été considéré comme la fidèle image du premier président. Du passé, il n'en est rien resté. L'honneur des morts ne proteste-t-il pas contre de tels excès et ne réclame-t-il pas une garantie ? Tel â été le sentiment de toutes les législations. Solon avait défendu qu’on injuriât les morts; Plutarque-loue sa prévoyance ; car la religion, dit-il, fait un devoir de tenir les morts pour sacrés, la justice, d'épargner ceux qui ne sont plus, l'intérêt public, d'interdire les haines étemelles. Un passage d'un plaidoyer de Démosthènes autorise à croire que la loi de Solon punissait plus sévèrement l’injure envers les morts que l’injure envers les vivants.
La loi romaine n'était pas moins formelle ; les mêmes sentiments avaient
— ni —
trouvé place dans nos anciennes lois françaises. On les retrouve dans toutes les lois européennes ; partout et en tout temps la diffamation envers les morts a été considérée et punie comme un délit.
Ce n'est donc pas assez, pour justifier l’arrêt d’Angers, de dire que la loi du 17 mai 1819 est muette ; il faut prouver qu'elle est antipathique à toute idée de protection pour les morts ; que son esprit, ses termes, sa pensée, y résistent absolument.
L’orateur du gouvernement, en présentant au Corps législatif le projet de Code pénal, prononçait ces paroles remarquables : « La loi ^abandonne pas Thomme quand il a cessé de vivre. »
Ainsi, l’art. S60 punit d’emprisounement et d’amende quiconque se rend coupable de violation de tombeau ou de sépulture. Et qu’on ne croie pas que cet article n'ait en vue que la réparation de l’atteinte matérielle portée à la cendre des morts! Un arrêt de la Chambre criminelle, du 22 août 1839, a proclamé que la disposition embrassait, en outre, tout ce qui tend à violer directement le respect dû aux morts; « qu’il y avait indivisibilité entre le tombeau et la dépouille mortelle qu’il renferme : sans quoi resteraient impunies outrages les plus graves qui ne seraient pas des paroles ou discours o^qoi ne seraient pas publics. »
,Àux termes de l’art. 613 du C, de com., le négociant failli peut être réhahflité après sa mort. La loi veut que sa mémoire, un instant obscurcie, puisse reparaître dans son éclat et son crédit comme s'il en pouvait encore tirer parti.
Enfin, l'art. 447 du Ç. d’inst. cr. ordonne que si des présomptions d’inuo- QBDce s’élèvent en faveur d’un condamné dout la vie s'est éteinte dans l’expftdon même, pu curateur soit nommé à sa mémoire et sa réhabilitation ppareuivie.
Qnelle autre preuve faut-il pour démontrer qu’aux yeux du législateur fiançais la mémoire survit au corps ? qu’après la mort comme avant la mort la loi veille à ce que l’honneur du citoyen soit conservé, à ce que son nom demeure entouré de considération et de respect?
Et cependant, d’après l’arrôt attaqué, quand un citoyen aimé, respecté, aura cessé de vivre, qne les regrets publics l’auront accompagné à sa dernière demeure et que la seule consolation pour sa famille sera le souvenir des vertus qu’il a pratiquées, un ennemi, jusque-là dissimulé, pourra se jeter sur sa mémoire, la souiller, la disperser au vent; et quand la famille, indignée, viendra demander justice aux tribunaux de répression, on lui répondra que la loi ne protège pas les morts, et qu'on peut impunément se livrer envers eux aux plus odieuses calomnies.
: L’art. 5 de la loi du 26 mai 1819 tranche la difficulté en sens contraire : «bans les cas de diffamation, est-il dit, ou d’injure contre tout dépositaire ou agent de l'autorité publique, confiée tout agent diplomatique étranger accrédité près du roi, ou contre tout particulier, la poursuite n’aura lieu que sur la plainte de la partie qui se prétendra lésée. »
, Oij comment contester que le fils soit lésé par la diffamation exercée contre Kty père? Comment lui disputer la faculté de poursuivre la réparation de ce préjudice, le plus grave qu’il puisse subir? L’arrêt répond que ces mots : « la ftirtie qui se préteudra lésée, » désignent exclusivement la personne contre Welle la diffamation a,étô dirigée; que la loi a voulu la rendre juge de son ofinse et n’a entendu conférer ce droit à qui que ce soit d’antre. Mais, à ce
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compte, que devient le principe essentiel de toutesleslégislationsrquel’héritier revêt la personnalité de son auteur, qu’il s'incorpore, qu’il s'identifie avec lui; qu’en cherchant à venger l’honneur et la considération de son auteur, c’est son honneur et sa considération qu’il défend ? Y a-t-il plus grande ignominie pour un fils que d’avoir un père frappé d’indignité?
La loi romaine a sur ce point les textes les plus précis : Si forte cadaveri defuncti fit injuria, injuriarum nostronominehabemus actionem. Idemquesi famaejuscuihœredes existimamus lacessatur. (Loi I, p. 4, Dig., De injuriis.)
Dicendum haredi quodammodo factam injuriam ; temper enim hœredis intermt defuncti existimationem purgare. (Loi VI, eodem tit.)
Tous les auteurs français, Domat en tête, ont adopté et confirmé cette salutaire doctrine. C’e$t qu'eu effet, entre l’héritier et son auteur, entre le fils et le père, il y a non-seulement solidarité, mais indivisibilité complète, C’est le même non?, le même patrimoine, le même honneur, la môme Situation morale. L’un ne peut être diminué sans que l’autre soit atteint, et il n’y h pas à craindre que le fils se jette aveuglément danfe une poursuite dont le résultat peut être fatal à la mémoire de son père; il suffit de son intérêt pour le rendre prudent. '
Lorsque la loi a voulu soustraire à l’action de l’héritier certains droits, elle s’en est expliquée nettement ; ainsi l’action en adultère, l’action êfi désaveu, si elles n’ont pas été intentées avant la mort, ne peuvent être exercées par l’héritier. Ainsi l’injure adressée à l’auteur vivant encore, et qu’il n’a point poursuivie, ne peut être relevée par l’héritier ; la Temise présuinée de l’offense interdit tonte réclamation. Mais, hors de ces cas, tout survit en quelque sorte.
Les légistes du seizième siècle avaient formulé le droit de l’héritier en ces termes : Injuria facta cadaveri non censetur facta defuncto, quia postquam quis est morluùs, non potest plus aliquo modo offendi, sed bene dicitur fùcta hæredibus qui propterea proprio nomme habentrinjuriUrum actionem. {Ptûx. crim ., quæst. 107, n* 368.)
Et cela était aussi sage que moral.
La plus enviable des hérédités est celle dont la gloire du défunt forme la bonne part. Malheur à l'héritier qui ne la défendrait pas!
Toutes les raisons d’honnêteté publique, d’intérêt social, de famille, se réunissent donc pour autoriser les poursuites dont l’objet est de protéger la mémoire des morts. La morale de la loi française va pins loin. Elle ne permet pas à l’héritier l’indifférence. Elle lui impose l'obligation de venger les injurés faites au mort par des légataires ou des donataires calomnieux. Les art. 727, 1046 et 1047 du C. Nap. sont formels à cet égard. Et quelle peut être la pensée de ces dispositions, sinon que tout ne s’éteint point avec la vie de l’homme; que son honneur, sa considération, s’identifient à l’honneur et à la considération de l’héritier; que non-seulement celui-ci peut, mais qu’il doit les défendre? Spectat enim ad existinmtionem nostramsi qua defuncti fit injuria.
Jusqu'ici nous u’avons discuté que le texte de la loi, etilnoua semhle déteoiK tré que des art. 5 et 48 combinés avec le principe de l’hérédité, résulte lalfustification complète de la doctrine consacrée par la chambre criminelle. Mais quelle force ne tire pa6 la démonstration de l’esprit de la loi même? *
Le G. pén. de 4810 prohibait la calomnie; en certaines circonstances, pourtant, il autorisait la preuve des faits allégués. Une des notables innova-
lions ds> la-loi de IM/fr a été de poser en principe que rhonneur d'un citoyen est sa propriété, son bleu, tel qu’il l'aura fiait, et que nul, soit par le nfen> soit môme par la mérité, n’y pourra porter atteinte. « I! n'est jamais bon, a dit le législateur, que sans cause grave, nécessaire, la réputation d'autrui soit déchirée. »
C'est une* loi de paix, de bon ordre, de charité même qui a été édictée. Or, arec le système de l’aipôt attaqué, que devient cette pensée de la loi ? Tant qae le père de famille est virant, sa réputation est à l'abri de l'injure, et si des attaques sont dirigées contre lui, il en obtient prompte et sûre réparation. Il meurt, et le lendemain, la. tutelle de la loi disparaît. Le lendemain, il est en butte aux attaques les plus* odieuses et les plus injustes. Et quand son fils, que frappe surtout le coup dirigé contre son père, le fils, qui a été plus que le père l’objet de l’offense, vient invoquer la protection de la justices. on le repoussera! Ne sent-on pas qu'en lui déniant l'appui de la loi, on le réduit à demander à la violence la réparation dont il ne peut ce passer?
« M. le procureur général Dupin exprimait, dans ses conclusions dfu 24 mai combien, à une époque où tant de révolutions opérées, tant de formes de gouvernements successifs, tant de rivalités, dé passions, de haines, rendaient plus que jamais nécessaire la répression de la licence, il importait de bc pas désarmer la justice. Cette considération n'a rien perdu de sa gravité.
C’est* pour toutes les juridictions, et pour la Cour de cassation en particulier, un devoir impérieux d’appliquer les lois pénales avec sincérité, dans leur lettre et dans leur esprit; mais il y a pour la Cour de cassation un devoir non moins impérieux, c'est de conserver aux dispositions légales leur expansion complète et de ne pas souffrir que, sous prétexte d'insuffisance ou d'obscurité, elles ne répondent pas complètement à leur destination et-à la sauvegarde de l'intérêt public. La mission des chambres réunies est de corriger les erreurs qui ontpu échapper aux chambres jugeant individuellement.Elles n'y peuvent apporter trop de soin, parce qu'à côté de l'intérêt public se trouve toujours, presque toujours au moins, un intérêt respectable.
Ainsi, quand la question du duel se débattait en audience solennelle, l'intérêt des hommes qui avaient en combat singulier tué ou blessé leurs adversaires ne pouvait être méprisé.
En combien de cas le point d’honneur et le besoin de protéger sa dignité personnelle n’étaient-ils pas de nature à excuser la violence? Et c’est ce sentiment tout français qui explique lés longues oscillations de la jurisprudence. Mais le diffamateur des morts, quel intérêt peut-il exciter? Quel inconvénient peut résulter d’une jurisprudence dont le seu^butet leseul résultat sont d’assurer la vengeance des familles contre la plus lâche et la plus odieuse des actions?
Nous estimons qu’il y a lieu de casser.
ARRÊT
V : — vu les art, 13 et 18 de la loi du 17 mai Ifitf* et 5 delà loi dq 26 mai de-la même année; — attendu qu'il ne s'agit pas» dans l'espèce, dfeh droits de l'histoire sur la mémoire des morts qui ont appartenu à la vie publique ; que la question actuelle est beaucoup moins complexe et qu'elle ne paS’ètre étendue au delà de ses limites; — que l’action des parties civiles a uniquement pour objet la réparation de diffamations ayant trait à la vie
privée de leur père et beau-père, notaire de son vivant, et ayant toujours vécu en simple particulier; — qu'il est établi, en fait, que les propos diffamatoires sur lesquels repose la plainte ont été adressés dans des lieux publics à la fille même du défunt, en parlant à sa personne, avec la menaée d’une responsabilité pour elle, à raison des faits allégués; — qu’ainsi l’outrage, dirigé contre la mémoire du défunt, retombait nécessairement sur ses enfants et ayait pour résultat de les léser ; — que lors même que les plaignants n'aurai eut pas, dans leurs conclusions originaires tendant à obtenir la juste réparation à eux due, articulé en termes formels qu’ils se cousidéraient comme perspnnellemeut blessés par les imputations diffamatoires et injurieuses dont il s'agit, il y avait, à leur égard, une solidarité résultant tout à la fois des circonstances qui motivaient leurs poursuites comme parties civiles, du fait même de ces poursuites, et de l'héritage moral d'honneur et de considération que la nature fait passer du père>à ses enfants; que cette appréciation est justifiée par la loi première, % 6, au Digeste, qui décide que l’injure faite an défunt réfléchit sur la considération de celui qui continue sa* personne : u spectat çnim ad existimationem nostram si qua ei fit injuria ; »— Que cette doctrine est profondément vraie; qu'elle est puisée dans les lois immuables de la nature, et que l'enfant les méconnaîtrait, s'il ue ressentait pas l'injure faite à la persoque de sou père, comme réfléchissant sur lui-même; — attendu que, en présence de ces faits et de ces considérations, tout s'explique facilement pour l’application des lois invoquées dans la cause; — que, sans qu'il soit besoin d'examiner, dans l’espèce, si le mot personne , employé dans l’ait. 13 de la loi du 17 mai 18)9, comprend la personne du défunt, il est clair que cette expression s'applique, dans toute sa force, à la personne de l’enfant plaignant, pour qui l'injure, s'étendant du mort au vivant, est devenue un fait peisounel ; — qu’il en est de même des mots le particulier , tout particulier , ou de ceux-ci : la partie qui se prétendra lésée , employés dans la loi du 26 mai 181 p ; que pes expressions s’appliquent directement à l’enfaut, qui, par une connexité nécessaire, est réellement frappé au même temps que sou auteur par la diffamation jetée sur celui-ci; — attendu que, de tout ce qui précède, il résulte que la Cour impériale d'Angers, en refusant d’appliquer aux filles de Leprince, décédé, les textes protecteurs de leur droit personnel, a formellement violé les articles de loi susvisés; — casse, etc.
Du 1 er mai 1867. —G. de cass.— M. Troplong, 1 er prés. — M. Quenault, rapp.
. Observations. — A l'audition comme à la lecture de cet arrêt, il a été. manifeste que sa solution était beaucoup moins absolue et plus circonspecte que celle des deux précédents arrêts de cassation. Mais quelle en est la véritable portée ? Gela demande examen.
Tout d’abord il y a réserve assez explicite des droits de l’histoire, pour l’appréciation des actes quelconques de ceux qui avaient participé aux affaires publiques r Seulement, l’étendue ou la limité de ces droits, au point de vue des lois répressives, demeure indécise. De plus, l’arrêt lui-même déclare ne pas vouloir, au procès, examiner si certaines ei* pressions des lois de 1819 permettent ou non d’appliquer à un jnort. leurs dispositions protectrices avec conditions : donc il n’est pas jugé.
que l’on doive, absolument, punir comme diffamation le récit d’un fait déshonorant pour une personne décédée.
Mais n’y a-t-il qu’un arrêt d’espèce, comme nous l’avons entendu dire? Sans doute la rédaction se fonde sur des circonstances spéciales, pour trouver le délit établi : d’où suivra que le délit pourra n’ètre pas reconnu lorsque de telles circonstances n’existeront point. Par exemple, l’arrêt s’appuie sur ce qu’il s’agissait de la vie privée d’un homme qui avait toujours vécu en simple particulier, que les propos diffamatoires avaient été adressés à sa fille même et avec menace pour elle de responsabilité personnelle, ce. qui faisait qu’elje-raème était atteinte et lésée. Voilà une hypothèse où le délit est jugé exister nécessairement. Mais l’arrêt semble aller plus loin, ou du moins ne* pas exclure une plus large application des lois de 1819. Selon quelques-uns de ses motifs, l’injure faite au défunt réfléchit sur son héritier, qui doit la venger et peut donc agir; tout au moins le juge pourra-t-il, appréciant les propos ou le récit poursuivis, trouver cette cause d’action dans les expressions que la citation aura relevées. Il s’agira d’appréciation et de qualification, rentrant dans , les pouvoirs des juges du fait et du droit. Ces pouvoirs ont une telle étendue, qu’ils sont pleinement exercés par l’arrêt solennel devant lier la Cour de renvoi, quoique, en généra), les chambres réunies ne puissent fixer, par un arrêt-loi, un point sur lequel il n’y avait pas contradiction entre l’arrêt de cassation et deux arrêts de Cours impériales. — En définitive, la solution, sans être large, facilite la répression pour la plupart des cas.
art. 8413.
QUESTIONS AU JURY. — DIVISION. — ELEMENTS CONSTITUTIFS
La loi, depuis que la simple majorité suffit pour toute déclaration du jury, ne défend pas de diviser en deux questions les éléments constitutifs d'un crime, si d’ailleurs cela ne change pas l’accusation *.
arrêt (Colombatti).
La Cour : — sur les moyens tirés de ce que le jury a été interrogé par dés questions distinctes sur le point de savoir : 1° si Thomas Colombatti est coupable d’avoir, le 23 août 1866'commis un attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans violence, sur la nommée Marie Badie; 2° si ladite Marie Badie était,,au moment de l’attentat, âgée de moins de treize ans; le président ayant séparé, dans des questions distinctes, les diverses circonstances, éléments constitutifs du crime prévu par l’art. 331 C. pén,, dont la réunion, seule, peut donner lieu à l’application dudit article, qui punit l’attentat à la .pudeur,sans violence, seulement alors qu’il a été commis sur un enfant âgé de moins de treize ans : — attendu que la divisipq dps questions
1. C’est une déViation de^ formés, dans le système du Code ayant réprouvé celui de Fan îv; mais cela n’opère pas nullité, et même il peut en résulter l’avantaged’one plus;grande certitude dans le verdict du jury. Voy. nos art. 2566 et 7765, notre Revue, 1865, p. 13 et 14, et notre art. 8263.
sur divers éléments d'un crime ou délit ne peut causer préjudice aux accusée, depuis que la loi du 9 juin 1858 a ordonné que la déclaration du guÿ » forme dans tous les cas à la majorité; — qu'aucune disposition de k loi n’interdit au président la faculté de diviser, dans les questions,par lui posées. Tes divers éléments constitutifs du orime, pour faciliter la délibération du jury et assurer sa liberté, toutes les fois que la division peut çn être opérée sans changer l'accusation et sans préjudicier aux accusés; — attendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière, et que Colombatti a été condamné à la peine prononcée par la loi contre le fait déclaré par le j’urjr constant à sa charge; — rejette, eto.
Du décembre *866. — C. de cass. — M. Perrot de Chezeflès,
rapp.
art. 8444),
ESCROQtJERÏE.—MANOEUVRES.—ÉTATS MENSONGERS.—CRÉANCE FICTIVE.
Il y a manœuvres frauduleuses constitutives d'escroquerie, dans le fait de Vindividu qui, chargé du traitement de malades qu'assistent des bureau$ de bienfaisance , a surpris, par de fausses déclarations, des attestations de guérison pour des traitements imaginaires, et persuade frauduleusement pat ses productions une créance fictive pour se faire payer par le trésorier dés paroisses ce qui ne lui est pas dû.
arrêt (Allard).
La Cour : — ea ce qui touche le moyeu unique, pris de ce que les iayits constatés par l’arrêt attaqué ne présenteraient pas tous les éléments du délit d'escroquerie prévu par l’art. 405 C. pén. : — en fait : — attendu qu'il est constaté par ledit arrêt qu’Allard, chargé de traiter les indigents atteints de la teigne qui étaient assistés par le bureau de bienfaisance de la ville d’Amiens, recevait tine somme dé 10 fr. pour chaque personne traitéé et guérie; — qu’aux termes dés Conditions qui réglaient sou service, Allard devait cOmhiire l'indigent présumé atteint de la teigne devant le médecin de la circonsetiption paroissiale à laquelle il appartenait ; qu’après avoir Constaté l'existence de la maladie, le médecin remettait à Allard un certificat appelé bon pour traitement, et, plus tard, après avoir constaté le succès du traitement, un certificat de guérison; muni de cette double attestation, Allard se présentait à la caisse du trésorier de la paroisse, détenteur dés fonds spécialement affectés par le bureau de bienfaisance au payement de *cette dépense, et touchaft le salært convenu; — attendu que le chiffre moyen et annuel des malades traités et guérk par Allard avait été d'environ îî jusqu’à l’année 1885, où Hé nombre de ces malades, qui n'avait été que de *7, se trouva porté à 208, d'où il était résulté qu'une Comme de 4,700 fr. avait été sciemment perçue en trop par fc demandeur au préjudice du bureau dé bienfaisance; — en droit : — sur la première partie du moyeu : — attendu que, si lès fausVes déèlathtfOhfc à l'ai* desquelles Allard a surpris, de médecins négligents, dès certificats constatant des traitements et des guérisons imaginaires, n’étaient par elles-mêmes que de sipaples mensonges, insuffisants pour constituer les manœuvres frauduleuses spécifiées en l'art. 405 précité, ces déclarations ont pris un caractère criminel quand les attestations écrites qu'elks avaient déterminées eut été remises aux mains dès trêsorièt* dès paftiwes r qvi ivAiOfit bfià&dn éfè reifcéttfê dès
Mds à Allard en échange de ces pièces; que ces fausses déclarations, en effet, ont été ainsi accompagnées d’actes extérieurs et d’une mise en scène de nature à leur donner force et crédit; — sur la seconde partie du moyen : — attendu qu’envisagées dans leur ensemble, les manœuvres employées par Allard avaient tour but, premièrement, de persuader l’existence d’une fausse entreprise, puisqu’il indiquait comme traités et guéris par lui des individus qui n’avaient pas été malades et d’autres qui n’existaient pas; deuxièmement, de persuader ftouirtinftfe'âMa pOÜVnir ob d’un crédit imaginaire éh se présentant aux trésoriere des paroisses comme ayant lé droit d’obtenir d’eux, en vertu d’un crédit mensonger, des sommes qui ne lui étaient pas dues ; irôîâîfedriôihëiït, de faire naître l’espérance de guérisons impossibles à l’égard 4e nrâlâto supposés, et la crainte d’un procès en cas de refus de payement ffeS somibes rédamées; — que ces diverses constatations réunissent les caractères légaux du délit d’escroquerie et justifient pleinement l’application faite au prévenu de la disposition législative préi^ppelée ; ■*— rejette.
Du 17 nov. 1866. — C> de case. du Bodan, rapp.
AHT. 8415.
COMPÉTENCE TERRITORIALE. — JUGEMENT ÉTRANGER. — CHOSE JUGÉE
H appdrtient aux tribunaux français de condamner l'étranger qui a coinmis en France un crime ou délit, eut-il été déjà jugé pour le même fait dans son pays, dont la législation admettrait le caractère de statut personnel vis-à-vis dé ses nationaux 1 .
ARRÊT
La Couh : — attendu que l’art. 3 C. Nap,, en disposant que les lois de police obligent tous ceux qui habitent le territoire, établit le principe de la souveraineté territoriale, en vertu duquel le souverain s’est réservé le droit de réprimer tous les délits qui sont commis sur le territoire, alors même qu’il sont commis par des étrangers; — que, par suite, la justice française peut foujours être saisie d’une poursuite dirigée contre un étranger, à raison d ? un
S élit commis en France, 6ans que son action puisse être arrêtée par les actes ela jusj1.ce étrangère; — que la maxime non bis m idem ne peut s’appliquer ^qpemènts émanés de la même souveraineté; — que la théorie de droit public qui fait prévaloir le principe de la souveraineté territoriale sur l'application de la maxime non bis in idem x trouve un appui dans l’esprit et les ternies des art. 5, 6 et ^7 G. inst. cr. ; — qu’en .effet, les art. 5 et 6 n’attribuent aux tribURàùt français la connaissance de certains crimes contre la sûreté de l’État commis hors de France, que parce que, préparés à l’étranger, ils ne produisent tout leur effet que dans les limites du territoire; — que par Vait- ?,le législateur français, qn reconnaissant à une souveraineté étrangère le.d^pit de joger uu Français gui a commis un crime sur le territoire étranger, entend bien évidemment faire respecter chez lui le principe de la souveraineté territoriale qu’il proclame ebez les autres; — dit que la condamnation pro- Ataoto en Brigade contre fWtfrétïïfc tiô péùt avoir pôùr effet de îé soustraire
Vty. notre atb §3*4.
à la juridiction française;'qu’il n’y a lieu, par conséquent, de le renvoyer absous ; — et attendu qu’il résulte de la déclaration du jury qu’il s’est rendu coupable du crime d’abus de confiance, avec des circonstances atténuantes, le condamne à un an d’emprisonnement.
Du 6 août 1866. — C. d’ass. du Nord. — M. de Guerne, prés. art. 8416.
LOIS ET RÈGLEMENTS.—TERRITOIRE.— REGLEMENT DE POLICE LOCALE
— HABITANT ü’UNE AUTRE COMMUNE.
Le règlement de police d'une ville, tel que celui qui interdit aux personnes inscrites comme prostituées les rues et promenades publiques à partir de telle heure du soir, oblige même celles qui ont leur domicile ou résidence dans une autre commune .
arrêt (Min. publ. c. fille Lambinet).
La Cour: — vu l’art. 471, n° 15, C. pén. : — attendu qu’un arrêté du maire de la ville de Saint-Dié dispose qu’à partir de 8 heures du soir en été et de 5 heures en hiver, toutes les rues et promenades de la ville sont interdites à toutes les personnes inscrites sur les listes des prostituées; — que la fille Lambinet, inscrite sur le registre des filles publiques de Saint-Dié; était prévenue de s’ètre mise en contravention avec cette disposition de l’arrêté; — que te tribunal de police, sans méconnaître le fait imputé à la prévenue, l’a renvoyée, sur ce chef de prévention, des fins de la plainte, en sefqndant sur ce qu’elle est domiciliée, non à Saint-Dié, mais à Saint-Michel, et qu’elle ne serait pas inscrite sur les registres de cette dernière commune; — que toutes les contraventions commises dans l’étendue d’une commune, quelque soit le lieu du domicile ou de la résidence des contrevenants, sont justiciables du tribunal de police du lieu où elles ont été commises; què~cette règle est formellement établie par les art. 189, 140 et 166 C. inst. cr., qui défèrent à chaque tribunal de police les contraventions commises dans l’étendue de sou territoire; — qu’il importait donc peu, dans l’espèce, que la prévenue fût domiciliée à Saint-Dié ou à Saint-Michel; qu’il suffisait que le fait incriminé eût été commis à Saint-Dié, pour que le tribunal de police de ce canton dût eu connaître et lui appliquer les peines légales; d’où il suit que le jugement attaqué, en renvoyant la fille Lambinet de la prévention lorsqu'il reconnaissait le fait de son inscription à Saint-Dié, par le seul motif qu'elle n’y était pas domiciliée, a commis une violation expresse de l’arrêté municipal et, par suite, de l’art 471, n° 15, C. pén. ; — casse, etc.
Du 47 nov. 4866. — G. de cass. — M. F. Hélie, rapp. art. 8417.
AGENTS DU GOUVERNEMENT.—PRÉPOSER—-DOUANES.—-8° ATTENTATS
A LA PUDEUR. — FONCTIONNAIRE.— 3° QUESTIONS AU JURY.—QUA¬ LITÉ AGGRAVANTE.
1° Vautorisation préalable n’est pcls nécessaire, quand le crâne imputé au préposé poursuivi est étranger à ses fonctions, encore bien qu'il Vait commis pendant son service .
Dans un* accusation d'attentat à la pudeur par un fonctionnaire, ce#
qualité est aggravante selon l'art. 353 C. pén., indépendamment de toute relation entre la fonction et le fait imputé *.
3° Pour la constatation légale de la qualité de fonctionnaire qui est aggravante h le jury doit être interrogé seulement sur la qualité réelle qui est de fait, et c'est à la Cour d'assises qu'il appartient de décider si cette qualité rend fonctionnaire en droit *.
arrêt (I^e Roi).
La Cour : — sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 75 de la loi du 22 frimaire an vm et de l’arrêté du 27 thermidor an xi : — attendu que l’autorisation nécessaire pour la mise en jugement des agents du gouvernement n'est exigée qu’à raison des faitsqui sont relatifs à leurs fonctions; que le crime d'attentat à la pudeur, imputé au demandeur, était étranger à ses fonctions ; qu'il importe peu que ce fait ait été commis pendant la durée de son service ; qu'il suffit qu'il n'ait été ni un excès ni une application quelconque du pouvoir dont il était revêtu pour que la garantie fût sans objet; — sur le S* moyeu, fondé snr ce que le demandeur n’aurait pas la qualité de fonctionnaire public : — attendu que le demandeur était, au moment de la perpétration du crime, préposé du service actif des douanes; que, ces préposés des donanes ayant le droit de dresser des procès-verbaux qui font foi jusqu’à inscription de faux, ils ont nécessairement tin caractère public et doivent être réputés fonctionnaires publics; — sur le 4® moyen, pris de la violation de l’art. 333 C. pén.; — attendu que la qualité de fonctionnaire est, par ellemême, une circonstance aggravante du crime d’attentat à la pudeur, indépendamment de toute relation de la fonction avec la perpétration du crime;
— rejette ces trois moyens; — mais sur le deuxième, fondé sur ce que la question posée au jury sur la circonstance aggravante lui déférait l’appréciation, d’une question de droit : — vu l’art. 333 G. pén. ; vu les art. 337 "et suiv. et Part. 408 C. inst. cr. ; — attendu que le jury a été interrogé sur la question de savoir si, à l’époque de l’attentat à la pudeur qui lui était imputé, l’accusé était fonctionnaire public; que cette question confondait deux points distincts, la qualité de l’accusé .et le caractère que cette qualité pouvait lui donner; qu’il appartenait au jury de décider s’il était préposé du service actif des douanes ; mais qtie le point de savoir si cette qualité lui conférait le caractère de fonctionnaire public, mentionné dans l’art. 333 G. pén., constituait une question de droit, que la Cour d’assises, seule avait le pouvoir de résoudre ; — d’où il suit qu'en attribuant au jury le droit de reconnaître le caractère public de l’accusé, et en prenant sa décision sur ce point comme base de l'application de la peine, l'arrêtnîtaqué a violé les règles de la division des pouvoirs entre la Cour d’assises et le jury, établie par les art. 337 et suiv. C. inst. cr.;
— casse, etc.
Du %% qov. 4866. — G. de cass. —- M,. Faustin Hélie, rapp.
> \ art. 8448.
ATTENTATS A LA PUDEUR. — AUTORITÉ. — QUESTIONS AU JURY
Dana une accusation d'attentat à la pudeur par une personne ayant au-
1. V. Béju cr», v° Attentats aux mœurs, n° 16 ; J. cr., art. 5542,65ûiet 6871.
2. Voy. Bép. cr., v° Question au jury, n° 6; arr. 7 janv. et 9 déc. 1843 et Î9 sept. 1853 (7. cr., art. 3203 et 3505).
torilé sur la victime, la circonstance aggravante n'est pas suffisamment établie dans une question disant seulement que la victime était « fe$tée } Ûèfiûïs ta mort de sa mère, au domicile et sous ta direction de Vaccusé, » au lieu de dire avec Varrêt de renvoi « qu'étant mineure elle avait été recuèiUïe pür Vaccusé . i»
arrêt (Leprince).
La Cour: — vu l’art. 333 Q. pén.; — sur le moyen tiré de la fausse application de l’art. 333 C. pén., en ce que la peine des travaux forcée à perpétuité a été prononcée contre Leprince, alors que la circonstance aggravante d'autorité ne résultait pas des déclarations du jury : — attendu qu’aux termes de l’arrêt de mise en accusation et du résumé de Pacte d’accusation, Leprince était accusé d’avoir commis des attentats à la pudeur avec violence sur la fille Augustine Larme, mineure, par lui recueillie après la mort de la m$re de ladite Augustine et sur laquelle, par conséquent, il avait autorité; *- attend}) que, par suite, deux questions ont été posées, au jury, l’une portant *»r le fait principal d’attentats à la pudeur, commis'avec violence, Vautre sur les toits accessoires, pouvant constituer l’autorité de l’accusé sur la victime de Ses attentats; — attendu que cette seconde question est ainsi conçue : « A l’époque « où ces faits ont été commis, Auÿistine, qui, depuis la mort de sa mère, « était restée au domicile de Leprince, était-elle, eu fait, placée sous la direc- « tiou de celui-ci? » — attendu que les circonstances de fait indiquées dans la question ainsi formulée sont insuffisantes pour constituer, en droit, dans Ut personne de l’accusé, l’autorité qui pouvait seule légitimer la peine prononcée;
— que tout au moins aurait-il fallu, conformément à l’arrêt de renvoi et au résumé de l’acte d’apcusation, interroger le jury sur le point de savoir si, après la mort de sa mère, la fille Augustine Larme avait été recueillie par Leprince, et si elle était mineure, circonstances de fait que l’on cherche vainement dans la question posée ; — d’où il suit, d’une part, que l’accusation n’a pas été purgée, et, de l’autre, qu’en reconnaissant, en l’état, que Leprince avait autorité sur la fille Larme, et eu prononçant contre lui la peine des travaux forcés à perpétuité, l’arrêt attaqué a faussement appliqué et, par conséquent, violé l’art. 333 susvisé; — sans qu’il soit besoin de s'occuper des autres moyens du pourvoi; — casse, etc.
Du U nov. 4866. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp.
art. 8449.
DIFFAMATION. — EXCEPTION DE SURSIS. — ÏNJURfc ÊftMfPLÈ. —
CftEFS DIFFÉRENTS.
L'exception de sursis, accordée par l'art . 25 de la loi du 26 n}ai comme moyen de défense contre une plainte en diffamation, ne freUt éfiê tnvoquée ni lorsqu'il ne s'agit que d'injure simple, ni à défaut d'identité entre les faits objet de la plainte et ceux qüi sont dénoncés i .
arrêt* (Lémàssô’ù).
LA €Sôim : —- vu l’art. 85 de la foi du 89 mai 4819 êt l’art. 479 C. fû& or.;
— sur l’unique moyen pris de la violation de l’art. 85 précité, en ce que
V. Voy. l’arrêt ku i9 décembre 1865, /, c#\, art
l'arrêt attaqué a refusé le sursis, bien que le sieur Lemasson eût, depuis Parrêt de rejet du 29 déc., précisé les faits qualifiés crimes, contenus dans la lettre objet de la plainte en diffamation : — attendu que l'arrêt de rejet du 19 décembre 4865, rendu sur un premier pourvoi du sieur Lemasson, a définitivement déterminé le caractère des faits diffamatoires imputés par Eëmasson à Le Bris dans la lettre du 22 janv., et qu’aux termes de cet arrêt, ces faits ne constituant que de simples délits’correctionnels reprochés à un ancien juge de paix, leur fausseté était, par l'application de l’art. 479 C. inst. cr., suffisamment établie par la déclaration écritè du procureur général, portant qu'il n'y avait lieu à suivre sur la dénonciation? — attendu, eu effet, que l'art. 25, en ordonnant, quand les faits imputés sont dénoncés au ministère public, qu'il soit sursis, durant l'instruction, à la poursuite et au jugement du délit de diffamation, a’eu pour but de fournir au prévenu un moyen de défense dbnt l'utilité et l'étendue sont forcément limitées par la fotmiuite, d'où il sùit que la dénonciation ne peut motiver un sursis qu'autant qu'elle a identiquement pour objet les faits mêmes qui ont donné lieu à la plainte en diffamation; — attendu que les faits contenus dans la lettre du W janv. n'avaient que le caractère de simples délits correctionnels^et que, fil est parlé, dans l'arrêt du 29 décembre, de vagues allégations de crimes, tes allégations, n'ayant pas la précision voulue par là loi du 17 tnai 1819 pour constituer la diffamation, n’ont pas pu être l'objet de la plainte du sieur be Bris, d’où il résulte qu'elles ne peuvent devenir le point de départ d'une demande en sursis, fondée sur l'art. 25 de la loi dn 26 mai 1819; — attendu (fuMl doit en être ainsi, bien que, dans une dénonciation nouvelle, postérieure i l'arrêt de rejet du 29 décembre, le sieur Lemasson ait donné aux vagues allégations dont il s'agit plus de précision; qu’iî n'appartient pas, en effet, à tm prévenu de changer, après coup, la nature de la poursuite ou d'en élargir le cercle, eu faisant porter l’instruction sur d’autres faits que ceux qui ont donné lien à Ta plainte originaire en diffamation; — attendu, d’ailleurs, qu'il èst impossible Âe voir, dans la nouvelle citation donnée par Le Bris à Lemasson, une nouvèffle plâhrtè èn diffamation, donnant onverture à une nouvelle demande de sursis, puisqu'il est souverainement jugé par l'arrêt attaqué que la seconde plainte n'est ijue la reproduction de la première, et que, d’ailleurs, les trois faits nouveaux ajoutés aux anciens, ne constituant que des injures publiques, et non des diffamations, ue peuvent donner lieu à l’exception de sursis de l’art. 25 de la loi de 1819; — rejette, etc.
Du 8 déc. 4866. — C. de cass. — M. Guyho, rapp.
Art. 8420.
ACCUSATION ( CH. D*-) . — feENVOI EN POLICE CORRECTIONNELLE. — POURVOI. — MOTIFS.
U arrêt de chambre d*accusation renvoyant un prévenu devant le tribunal ctirïebtionnd peut être frappé de pourvdi pour vice de forme, tel qu'un dé ftàt de motif*. Le pourvoi doit être rejeté comme mal fondé, l'arrêt est Jndtivé.
arrêt (Galvé).
. 4a Coor : — sur ia recevabilité du pourvoi : — attendt, en principe, que toute* £*e décidions judiciaires doivent être motivées; qtie l’art. 7 de la loi
du 20 avril 1810 déclare nnlles celles qui ne le sont pas ; qne cette règle générale s'applique aux airêts des chambres d’accusation comme à tous antres, et qu’ainsi tout préveuu renvoyé par un arrêt de cette chambre en police correctionnelle est en droit de le déférer à la Cour de cassation dans les délais prescrits par l'art. 373 C. inst. cr., et d'invoquer devant elle la nullité résultant de la violation de ce principe lorsqu’elle lui fait grief ; — attendu que Calvé a été, par arrêt de la chambre des mises en accusation de la Cour impériale de Bordeaux renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle pour complicité dn délit d'adultère, et qu'il se pourvoit contre cet arrêt en se fondant sur ce qu'il ne contiendrait pas les motifs de sa décision ; — attendu que le pourvoi a été formé le 4 octobre contre l’arrêt rendu le 1 er octobre; que, par conséquent il a eu lieu dans les délais de droit; — déclare le pourvoi recevable, et statuant au fond : — attendu que, par ordonnance du juge d’instruction du tribunal de Bordeaux, il a été dit n'y avoir lieu à suivre contre le sieur Calvé sur le délit ci-dessus énoncé, et que, sur l'opposition formée à cette ordonnance par le procureur impérial dudit tribunal, la chambre d'accusation de la Cour impériale de Bordeaux a été saisie de la connaissance de la cause ; — attendu que cette Cour avait, en cet état, à examiner s'il existait contre l'inculpé charges suffisantes d’avoir commis leditdélit, et à donner les motifs de sa détermination, a pleinement satisfait à l’une et à l’autre de ces obligations, puisque, d'une part, l'arrêt déclare « qu’il résulte « de l'ensemble de la procédure contre le demandeur charges suffisantes de « s'être rendu complice du délit d'adultère imputé à la femme B.... » et que, de l'autre, il énonce que «la preuve du flagrant délit, base de la prévention, lui parait résulter notamment des dépositions des témoins Arnaud et fille Alfieri; » — attendu que cette référence spécialement indiquée à ces deux dépositions sur le fait de flagrant délit exigé par l’art. 338 C. pén. comme T un des éléments de la poursuite, précise suffisamment que l’arrêt fait reposer l’existence des indices de la prévention sur les circonstances énoncées dans lesdites dépositions, d'où il suit que l'arrêt, portant avec lui les motifs de sa décision, n’a point violé les dispositions de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — rejette. 0
Du 45 décembre 1866. — G. de cass. — M. Zangiacomi, rapp.
art. 8424.
BRUIT ET TAPAGE. — FAUSSE NOUVELLE. — RASSEMBLEMENT
L'art. 479 , n # 8, n'est pas applicable à l'individu qui, par plaisanterie et sans publicité, a dit à quelqu'un une chose fausse dont la divulgation amène un rassemblement , auquel il n'a même pas participé.-
arrêt ( Min. publ. c. Boulet, etc. ).
La Cour: — sur 1e l ep moyen (en fait)... — sur le 2 e moyen, tiré d’une prétendue violation de l'art. 479, n° 8, C. pén. : — attendu qu’il est déclaré, en fait, par le jugement attaqué, qu'après la disparition de Jutei, l'un des habitants de la Roche-Bernard, qu'on supposait s’être noyé dans 4a rivière, l’inculpé Legoll dit, le 25 sept, dernier, à huit heures du matin, à Gagnoulet, tous deux de ce village, -que Jutei n'était pas mort, et qu’il venait de le voir rentrer à son domicile en chemise et en caleçon; que ce dire fut appuyé par
Boulet ; — que cétte assertion mensongère arait été produite dans l'intérieur du domicile de Boulet, hors la présence de tiers, sans antre intention que de faire à son interlocuteur une mauvaise plaisanterie; — qu'à la suite de cette conversation, Gagnoulet répéta le propos, qui se répandit promptement dans la commune et y amena un rassemblement considérable d'individus venant vérifier la réalité du retour de Jutel, avec des manifestations de joie d'abord, auxquelles succédèrent les récriminations, qnaodonvitque le récit était mensonger; — attendu que le juge de police, en décidant qu'il n'y avait pas là bruit ou tapage injurieux ou nocturne tombant sous le coup de l'art. 479, n° 8, C. pén., et que, d’ailleurs, les inculpés qui n'avaient ni provoqué le rassemblement, ni fait partie des divers groupes, ne pouvaient être punis comme auteurs ou complices de la contravention, en supposant qu'elle eût existé, et eu prononçant leur relaxe, n'a fait qu'une saine interprétation dudit article, dans l’état des faits de la cause ; — rejette.
Du 21 déc. 1866. — G. de cass. — M. Legagneur, rapp.
Art. 8422.
CHASSE. — FORÊTS. — BOIS COMMUNAL. — FERMIER. — POURSUITE. ^ — ADMINISTRATION FORESTIÈRE. "
Tout délit de chasse commis dans une forêt communale peut, quoique la chasse ait été affermée, être poursuivi d'office par l'administration forestière, si le bail n'a concédé au fermier qu'un droit limité, avec réserve des attributions relatives à la police et conservation de la chasse .
, jugement (Forêts c. Sitterlé).
La Cour : — considérant que, suivant procès-verbal en date du 14 nov. dernier, le nommé Joseph Sitterlé a été surpris chassant dans la forêt de Blodelsheim dont la chasse est affermée au sieur Onimus, de Bautzenheim, et que, pour ce fait, il a été traduit devant le tribunal de police correctionnelle à la requête de l'administration forestière agissant d’office, pour se voir condamner aux peines édictées par l'art. 11 de la loi du 8 mai 1844; —* considérant qu’à l’audience le prévenu a opposé à l'administration une fin de nonrecevoir tirée des dispositions de l'art. 26 de la mème loi qui dit qu'en cas de chasse sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire, la poursuite d’office ne pourra être exercée par le ministère public sans une plainte de la partie intéressée ; — considérant que si, sous l'empire de l'ancienne législation, la rédaction de l'art. 8 de la loi du 80 avril 1790 a fait naître des difficultés sur le point de savoir à qui appartenait le droit de plainte; si c'était au propriétaires au fermier, ou à tous les deux simultanément, ces difficultés ontété nettement tranchées par l’art. 26 de la loi de 1844 qui ne parle pins que de la partie intéressée ; — considérant, à la vérité, que, dans L'espèce, la commune de Blodelsheim, ou l'administration forestière qui la représente, invoque le cahier des charges pour soutenir, mais à tort, qu'à raison des restrictions qui y sont mentionnées, elle a conservé un droit sur la chasse de la forêt et que dès lors elle a, tout aussi bien que le fermier, qualité pour faire réprimer lés faits de natrtre à y porter atteinte; — considérant que cet argument aurait une portée concluante si le cahier des charges limitait la quan-
tité dp gibier que le fermier pourra abattre, parte qu'alows lte «codant; TtMe* ' rait la propriété de la commune ; mais qu’ici le cahier des charges ne fait aucune réserve à cet égard; que les restrictions qui y sont portées ne peut* vent être considérées que comme une réglementation de lîexereice du droit de chasse, faite sans doute dans l'intérêt de la conservation de Ju chasse et eu vue de diminuer les chances de destruction du gibier ; qu'elles ne confèrent àl'administration qu'un droit de surveillance, mais n , impliquent:nullêment y des& part, la pensée de se réserver une portion quelconque du droit aux produits de la chasse qui seul constitue l’intérêt dans le sens de la loi et n'appartient qu'au fermier qui eu est devenu cessionnaire; que s’il y a de. la part de ce dernier mauvais vouloir ou négligence à faire réprimer les abus quilüi sont signalés, ^administration pourra y voir, le cas échéant, une contravention au cahier des charges et môme une cause de résiliation du bail, mais ne sent pas fondée à s’attribuer un droit que la loi ne lui donne pas; considérant qiie si, aux termes de l’art. 159 G. for., l’administration forestière est^chargée des poursuites en réparation de tous délits et contraventions commis dans les bois et forêts soumis au régime forestier, et si ce pouvoir s’étend aux délits de chasse assimilés, quant à ce seulement, aux délits forestiers par l’arrêté du 28 ventôse an vin, il y a lieu cependant de faire une distinction entre les délits forestiers proprement dits, c’est-à-dire ceux qui affectent essentiellement la propriété, le produit et la conseryatiow des forêts, et ceux d'une tout autre nature, comme les délits de chasse, qni n’y portent aucune atteinte; que, pour les premiers, le mode de poursuite est prescrit par le Code forestier, tandis que les seconds resteront assujettis, pour la répression, aux réglés dü droit commun; que, cette distinction admise, il en résulte que le fait soumis à l'appréciation du tribunal, étant de ceux qui ne portent aucune atteinte à la propriété forestière et ne nuisent en rien à ses produits ni à sa conservation, ne peut être poursuivi qu’en vertu de la loi du 3 mai 1844, dont l'art. 26 exige avant tout la plainte de la* partie lésée, c'est-à-dire de celui qui est investi du droit de chasse: — qu'en s’appuyant sur cette distinction, de même que la Cour de Metz, par arrêt eu date du 4 juill. 1866, vient de décider que le droit de transaction attribué à l'administration par l'art. 159 G. for., modifié par la loi du 18 juin 1859, ne s'applique qu'aux faits prévus par le Code forestier et ne s’étend pas aux délits de chasse commis dans les forêts; de même le tribunal doit lui refuser la consécration d'un droit de poursuite que rien ne justifie et qui ne repose sur aucun texte de loi; — considérant au surplus que cette décision, puisée dans le texte et l'esprit de la loi, est encore conforme à la jurisprudence de la Cour de Colmar qui, par arrêt du 29 mai 1866, a décidé que l’action pour la répression des déhtscommis dans les bois de l'État, des communes et des établissements publics, n’a pas cessé, même depuis la loi de 1844, d’appartenir à l'administration, mais sous la condition d'une plainte préalable du fermier de la chasse lorsqu'il s’agit de chasse sur le terrain d'autrui; — relaxe.
Du .. décembre 4 866. — Trib. corr. de Colmar.
ARRÊT
La Cour : —attendu que l'administration forestière ayant fait citer l’inculpé devant le tribunal correctionnel de Colmar à raison d’un délit de chasse qu’ü aurait commis, le 14 nov. dernier, dans la forêt communale de Blodelsheim»
Sç^açtjç^.a, déclarée non recevable ( par le motif qu$ : la cjhagee dans cett? f^t é^t aftsriïLÔe; que, d'après l'art. 26 de la loi du 5 mai 1844, la poursuite ^ppnrraj^t avoir lieu que su* la provocation de la partie intéressée, laquelle serait exclusivement içi l'adjudicataire de la chasse, et que ce dernier n’a I^pt pjWfté.plainte; —.sur cette fin de nou-receyofr : — attendu que les premiers juges ont considéré à. tort le fermier de la chasse comme ayant seul qualité pour se plaindre^ — que le cahier des charges, qui a servi de base à l’adjudication, ne lui confie eu effet qu’nn droit restreint, limité quant au Dpmbrp dçs personnes^ u’il peut faire, participer à la chasse ; — que la commune n’est donc soumise, à subir que dans des conditions restreintes aussi les chances dé dfgtrpçtion^dn gibier qqi se trouve dans sa forêt; qu'elle a évidemment intérêt à ce que ces conditions ne soient pas aggravées; — que l'administratif forestière .qui la représente e^t douç admissible, aussi bien que le fermier lui-même, à. se plaindre et à poursuivre la répression de tout fait de chasse illicite ; — que le cahier des charges a été rédigé de manière à sauvegarder ces deux droits, qui sont indépendants l’un de l’autre et à faciliter notamment l’exercice de celui de l’administration forestière que l’on conteste aujourd’hui; qn’ijhréNfo* eu effet, de l’art. 28 que la police et>Ia conservation de la chasse sont spMialenwnt ; confiées aux gardes et agents forestiers, mais que L'adjudicataire peut être autorisé par le préfet à avpip, de son côté, des gprdes particuliers; — que la décision,du tribunal ne saurait d,onc être maintenue;
— faisant droit à l’appel, infirme; et statuant par'jugement nçjiveau, rejette la fiu de non-recevoir opposée par l’inculpé à l’action de l’administration forestière; — au fond : — attendu 1 que d’un procès-verbal non attaqué, dressé par le garde forestier Zwisler, il résulte que Joseph Sitterlé a été trouvé la 14 uov. dernier, par ledit garde, le fusil abattu horizontalement dans la main gauche, la main droite à la poignée, chassant avec un chien d’arrêt tyngla forêt communale de Blodelsheim, sur le territoire de cette commune;
- attendu qpe l’inculpé n'ayait aucun droit ni aucune autorisation de chasser d^ns cette forêt; — le déclare coupable d'avoir, le 14 nov. dernier, dans la commune de Blodelsheim, chassé sur le terrain d’autrui sans le consentement du propriétaire ou de son ayant droit; — le condamne en conséquence paT corps ê 50 fr. d’amende....
Du 45 janv. 4867. — G. de Colmar, ch. corr. — M. Hennau, prés.
RÉcp^ÀTWl. TT. SUSPICION LÉGITIME. — RENVOI d’üN TRIBUNAL A, UN. AUTRE. — MINISTÈRE PUBLIC.
De même que Vorgane du ministère public, dans un tribunal de répression , n'est pas récusable, de même aussi des faits à lui personnels et qui n'ont pas altéré l'impartialité du tribunal he peuvent fonder une demande en renvoi ffltnsuspician légitime. •
AjgRÊT (Nohazic).
La Goü* : — vu la demande en renvoi pour cause de suspicion légitime formée page lio«is*Mame Nphazie contre le tribunal de 1™ instance de Lure, ensemble les art. &42 { etsuiv,, 541 et 551 G. inst. cr.; — attendu que dans la requête déppsée à. l’appui de cette demande, Louis-Marie Nohazic n’a arti-
cnié aucune causé de suspicion s'adressant en propre aux juges composant le tribunal ou à l'un d’enx ; qu’il Ta fondée uniquement sur l’esprit d'hostilité existant, selon lui, entre son défenseur et le procureur impérial du siège, sans alléguer que cet esprit d'hostilité ait atteint d'autres magistrats ; — attendu qu'nne demande ainsi restreinte ne saurait être recevable; qu'en effet, l’art. 548 susvisé n’autorise de renvoi que d'une Cour, d'un tribunal, d’un juge d'instruction à un autre, mais nullement d’un procureurimpérial à un autre procureur impérial ; — que, d’un autre côté, il est de règle, aux termes de la loi générale de procédure (art. 381), que le ministère public n’est pas récusable lorsque, comme dans l'espèce, il est partie principale, et que, dès lors, il ne peut être l'objet, par voie indirecte et sous forme de demande en renvoi pour cause de suspicion légitime, d’une récusation détournée d'autant plus exorbitante qu'elle frapperait sans motif le siège tout entier; — attendu, au surplus, et au fond, que les articulatitms de la requête n'ont ni pertinence ni consistance; — rejette.
Du 2 mai 1867. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp.
Observations. — Comme l'a fait remarquer M. le conseiller rapporteur, le silence de l’art. 542 ne suffit pas pour justifier pleinement le rejet de la demande en renvoi ; il faut surtout s’inspirer des différences établies entre le ministère public et les juges, au point de vue notamment de la récusation, dont les principes régissent par voie de conséquence la demande en renvoi qui est une récusation indirectè. Dans l’ancien droit, la question de récusabilité du ministère public avait fait naître trois systèmes, dont l’un voulait que le ministère public fut récusable ainsi que les juges, dont l’autre soutenait qu’il ne l’était jamais, et dont le troisième; faisant une distinction rationnelle, érigeait en règle ce qui résultait pour les procès criminels de cette observation de Daguesseau : « Ce ux qui exercent le ministère public ne sont point récusa blés, parce qu’ils sont regardés comme parties principales et nécessaires plutôt que comme juges dans les matières criminelles qu’ils instruisent à leur requête. » Cette distinction, admise par la loi intermédiaire, et spécialement dans celle du 23 vendéin. an iv, se trouve consacrée d'une manière générale par l’art. 381 C. pr. civ., portant : « Les causes de récusation relatives aux juges sont applicables au ministère public lorsqu’il est partie jointe; mais il n’est pas récusable lorsqu’il est partie principale.» On décide même que l’irrecevàbilité de la récusation exercée contre le ministère public ne permet aucun sursis quant à la poursuite dont c’est un incident ( Mangin, Act. publ,, n°117; cass. 14 fév. 1811 et 28 janvier 1830 ; jug. et arr. 5 et 30 janv. 1864; J. cr.j art. 7933, p. 353 et 357). Or, la raison qui.a fai t'interdire toute récusation du ministère public, partie poursuivante, existe avec analogie contre une demande en renvoi pour suspicion légitime, qui par une voie détournée veut dessaisir le tribunal entier. Pour la recevabilité, au moins faudrait-il, comme l’indique le premier motif4e l’arrêt, que le demandeur arliculàt des faits qui impliquassent que l’hostilité reprochée à l’organe du ministère public atteint les jugeê eux-mêmes.
art. 8424.
Loi relative à la révision des procès criminels et correctionnels 4 .
Voici enfin réalisées d’heureuses innovations, dont l’une surtout était réclamée depuis longtemps et avec persistance, dont d’autres tendaient d’elles-mêmes à s’opérer par les progrès de la jurisprudence et dont les dernières devenaient forcées comme moyens d’exécution.
Les auteurs du Gode de 4808 avaient été dominés par la présomption légale de vérité qui résulte de la chose jugée, lorsqu’il y a eu régularité reconnue, et par la crainte d’affaiblir le respect que lui doivent les pouvoirs publics eux-mêmes : aussi, en admettant exceptionnellement la révision dans trois cas où l’erreur judiciaire est manifeste, avaient-ils ajouté des conditions ou restrictions qui rendaient impossible l’emploi de ce moyen salutaire, précisément à l’égard de la condamnation la plus manifestement erronée. Ce système était trop restrictif : car la justice et ainsi l’ordre social lui-même sont intéressés à la réparation de l’erreur qui a fait condamner un innocent, en tant que ce remède est possible; et si de telles erreurs judiciaires ne sont pas aussi certainement nombreuses que le supposent des publications empreintes d’exagération, cela n’empêche pas qu’il faille réparer, fûtelle seule, celle dont l’évidence existe pour tous et soulève l’opinion publique en faveur de la victime. C’est pourquoi, à raison surtout de l’erreur généralement reconnue d’une condamnation capitale dont l’exécution fut elle-même un résultat de la fatalité, des modifications au Code d’instruction criminelle quant a la révision ont été demandées et essayéés, tantôt admises et d’autres fois entravées ou ajournées, ce qui a soulevé de très-graves discussions pour une réforme, et aussi d’intéressantes questions d’interprétation de la loi existante*.
Dans le système primitif, la mort d’un condamné faisait obstacle à la révision, hors le cas de condamnation pour meurtre d’un individu dont la réapparition venait prouver l’erreur : cela tenait à ce que, pour les autres cas et, par exemple, pour celui de deux condamnations reconnues inconciliables, il fallait de nouveaux débats, en présence des deux condamnés. C’était tellement antipathique aux idées nouvelles, qu’un avocat député (M. Paillet) a pu dire à la tribune que « la loi tirait une fin de non-recevoir de la guillotine » (ce qui nous rappelle
1. Projet délibéré par le Conseil d'État, le 8 nov. 1866, et soumis au Corps législatif avec exposé de motifs, le 15 fév. 1867 (, Monit ., 16 fév.). Loi votée par le Corps législatif, à l’unanimité, le 11 mai {Monit., 12 mai), accueillie sans opposition par le Sénat, aussi à Tunanimité, le 21 juin. Voy. le rapport de M. de Casabiancaet le compte rendu {Monit., 22 juin). '
2. Voy. Rép. cr.y v° Révision ; J. cr., art. 5024, 6509, 7158, 7514 et 7515.
/. cr. Juillet 486 43
un arrêt ayant dit, pour rejeter le pourvoi d’un condamné illégalement exécuté, que la représentation de l’acte de décès dispensait d’y statuer....). C’est surtout à cela que se rapportaient la résolution de la chambre des pairs en 1821, celles de la chambre des députés en 1833 et 1834, le projet de loi qu’accueillait l’Assemblée législative contrairement au rapport de sa commission, la délibération du Sénat et enfin la résolution du Corps législatif en 1864 3 . Aujourd’hui, d’un accord unanime et pour tous les cas de révision qui sont admis, on reconnaît que le décès de la victime d’une erreur judiciaire ne saurait faire obstacle à la réparation par la justice elle-même; qu’il y a encore un intérêt suffisant, celui de l’honneur du défunt et des siens. Aussi le nouvel art. 443 reconnaît-il formellement le droit de demander la révision, après décès du condamné, à son conjoint, à ses enfants, à tous parents, à ses légataires institués et même à quiconque en aurait reçu de lui mission; et l’art. 446, pour ce cas, attribue à la Cour de cassation le pouvoir de statuer au fond, sans cassation préalable ni renvoi, avec le pouvoir tout à fait nouveau de décharger la mémoire des morts condamnés par erreur.
L’ancien système admettait-il la révision en matière correctionnelle? C’était le sujet de distinctions et controverses qui sont proscrites par la nouvelle loi. Le législateur de 1808 s’était surtout préoccupé dp jugement par jurés. Néanmoins la jurisprudence admettait la révision pour les condamnations par des tribunaux spéciaux, tels que conseils de guerre et tribunaux maritimes, de même que pour celles des Cours d’assises qui n’infligeraient que des peines correctionnelles 4 . C’était plus délicat, à l’égard des condamnations correctionnelles prononcées en Cour d’appel. Presque tous les auteurs enseignaient la négative, et cependant la Cour de cassation de Belgique donnait à l’art. 443 la même extension qu’à l’art. 373 5 . Aujourd'hui, la révision est admissible en matière correctionnelle comme en matière criminelle et quelle que soit la juridiction ayant statué. C’est proclamé comme principe général, sans restriction ni exceptions autres que celles qui déterminent les causes de révision.
Trois cas seulement sont admis comme en 1808, parce qu’fl'faut une erreur qui soit prouvée par un argument irrésistible et non pas
3. Dans notre Répertoire , v° Révision, n° 16, nous avons relevé les différents incidents de la controverse, jusqu’au rapport présenté eu 1851 par M. de Parieu. Ajoutons qu'après débat approfondi, l'Assemblée législative, à la majorité de 452 voix contre 185, vota l’extension du droit de révision au profit des familles des condamnés décédés; mais que sa dissolution dans la môme année empêcha le vote de devenir loi, parce que la Constitution exigeait deux, autres délibérations.
4. Voy. J . cr. y art, 7515, note 5. Adde : Cass., 30 nov. 1860 (/. cr. art. 7158).
5. Voy. J. cr.y art. 7515, avec la note 2 et l’arrêt recueilli.
seulement une présomption d'erreur. Un député, M. Martel, aurait voulu faire admettre te droit de révision « dans tous autres cas, lorsqu’une condamnation criminelle ou correctionnelle sera attaquée pour erreur de fait. » Il citait comme exemple le cas où, après condamnation de l’innocent, les poursuites commencées contre le coupable s’arrêtent parce que celui-ci meurt, ou bien est en démence, ou enfin trouve une immunité dans l’une des qualités énoncées en l’art. 380 G. pén. L’amendement a été combattu et repoussé, par ce qu’il faut se garder de multiplier les cas exceptionnels où la chose jugée se trouve remise en question.
La clarté du texte de la loi nouvelle, ainsi que du commentaire so trouvant dans le rapport au Sénat, nous permet de la recueillir ici sans autres explications.
Art. 1 er — Les art. 443, 444, 445, 446 et 447 du Code d’instruction criminelle sont abrogés et remplacés par les articles suivants :
443. La révision pourra être demandée en matière criminelle ou correctionnelle, quelle que sojt la juridiction qui ait statué, dans chacun des cas suivants :
1° Lorsque, après une condamnation pour homicide, des pièces seront représentées propres à faire naître de suffisants indices sur l’existence de la prétendue victime de l’homicide;
2° Lorsqu’après une condamnation pour crime ou délit, un nouvel arrêt ou jugement aura condamné, pour le même fait, un autre accusé ou prévenu, et que, les deux condamnations ne pouvant se concilier, leur contradiction sera la preuve de l’innocence de l’un ou de l’autre condamné;
3° lorsqu’un des témoins entendus aura été, postérieurement à la condamnation, poursuivi et condamné pour faux témoignage contre l’acCusé ou le prévenu; N
Le témoin ainsi condamné ne pourra pas être entendu dans les nouveaux débats.
Le droit de demander la révision appartiendra
1° Au ministre de la justice;
2° Au condamné;
3° Après la mort du condamné, à son conjoint, à ses enfants, à ses parents, à ses légataires universels ou à titre universel, à ceux qui en ont reçu de lui la mission expresse.
En matière correctionnelle, la révision ne pourra avoir lieu que pour une condamnation à l’emprisonnement ou pour une condamnation prononçant ou emportant l’interdiction, soit totale, soit partielle, de l’exercice des droits civiques, civils et de famille.
La Cour de cassation, section criminelle, sera saisie par son procureur général, en vertu de l’ordre exprès que le ministre de la justice aura donné, soit d’office, soit sur la réclamation des parties invoquant un des cas ci-dessus spécifiés.
La demande de celles-ci sera non recevable pour les cas déterminés aux n°* 2 et 3 de l’art, précédent, si elle n’a pas été inscrite au ministère de la justice dans le délai de deux ans, à partir de la seconde des condamnations inconciliables ou de la condamnation du faux témoin.
Dans tons les cas, l'exécution des arrêts ou jugements dont la révision est demandée sera de plein droit suspendue, sur l'ordre du ministre de la justice, jusqu'à ce que la Cour de cassation ait prononcé, et ensuite, s’il y a lieu, par l'arrêt de cette Cour statuant sur la recevabilité.
445. En cas de recevabilité, si l’affaire n’est pas en état, la Cour procédera directement ou par commissions rogatoires à toutes enquêtes sur le fond, confrontations, reconnaissances d'identité, interrogatoires et moyens propres à mettre la vérité en évidence.
Lorsque l’affaire sera en état, si la Cour reconnaît qu’il peut être procédé à de nouveaux débats contradictoires, elle annulera les jugements ou arrêts et tous actes qui feraient obstacle à la révision ; elle fixera les questions qui devront être posées, et renverra les accusés ou prévenus, selon les cas, devant une Cour ou un Tribunal autres que ceux qui auraient primitivement connu de l'affaire.
Dans les affaires qui devront être soumises au jury, le procureur général près la Cour de renvoi dressera un nouvel acte d’accusation.
446. Lorsqu’il ne pourra être procédé de nouveau à des débats oraux entre toutes les parties, notamment en cas de décès, de contumace, ou de défaut d'nn ou plusieurs condamnés, en cas de prescription de TaCtion ou de celle de la peine, la Cour de cassation, après avoir constaté expressément cette impossibilité, statuera au fond, sans cassation préalable ni renvoi, en présence des parties civiles, s’il y en a au procès, et des curateurs nommés par elle à la mémoire de chacun des morts.
Dans ce cas, elle annulera seulement celle des condamnations qui avait été injustement portée, et déchargera, s'il y a lieu, la mémoire des morts.
447. Lorsqu’il s’agira du cas de révision exprimé au numéro 1 er de l’art. 448, si l’annulation de l’arrêt à l’égard d'un condamné vivant ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié crime ou délit, aucun renvoi ne sera prononcé.
Art. 2. — Disposition transitoire . — Dans tous les cas où la condamnation donnant ouverture à révision, dans les termes de l’art. 443, §§ 2 et 3, serait antérieure à la présente loi, le délai fixé par l’art. 444 pour l’inscription de la demande courra à partir de la promulgation.
art. 8425.
RÉHABILITATION. — AVIS. — MOTIFS. — CASSATION
L’avis de la chambre d’accusation sur une demande en réhabilitation doit, pour être conforme à la loi , contenir les motifs . Mais c’est un acte judiciaire différent des jugements et arrêts : il ne peut donc être déféré à la Cour de cassation que sur l’ordre du ministre de la justice'.
arrêt (Martin).
La Coür : — attendu que le demandeur, condamné par arrêt du 21 dé-
1. Voy. Répert . cr., v° Réhabilitation, n* 4; /. cr., art. 5397, 5511, 5639, 5964 et 8047.
cembrc 1859 à quinze jours d'emprisonnement et à 1,000 francs d'amende, pour falsification d’eau-de-vie, a formé une demande en réhabilitation qui a été rejetée par un avis de la chambre d’accusation de la Cour impériale de Bordeaux, du l* r septembre 1866; que c’est contre cet avis que le pourvoi est dirigé; — qu’aux termes de l'art. 407 C. instr. cr., le recours en cassation ne peut être admis que contre les arrêts et jugements rendus en dernier ressort;— que les avis rendus par les Cours impériales sur les demandes en réhabilitation, conformément à l’art. 628 C. instr. cr., rectifié par la loi du 3 juillet 1852, n’ont ni le caractère ni l'autorité des arrêts; qu’ils n'attribuent, s’ils sont favorables, aucun droit définitif à la partie, puisqu'il appartient au chef de l'État de statuer souverainement, sur le rapport du ministre de la justice, et que leur autorité, si la demande est rejetée, n'est que temporaire, puisque la requête peut être renouvelée après un délai de deux ans; — qu'à la vérité, l'avis dénoncé par le pouvoir renferme une violation formelle des formes prescrites par la loi, puisque, contrairement à la disposition de l’art. 628, il n'énonce aucun motif à son appui ; mais qu'aux termes de l’art. 441 du même code, il n'appartient qu’au ministre de la justice de dénoDcer à la Cour des actes judiciaires autres que les arrêts et jugements qui sont contraires à la loi ; — déclare le pourvoi non recevable.
Du 18 janv. 4867. — C. de cass. —- M. Faustin Hélie, rapp.
art. 8426.
ACHAT D'EFFETS MILITAIRES. — REVENDEURS. —GODE MILITAIRE
Le nouveau Code pénal militaire , promulgué en 1857, a virtuellement abrogé l'arrêté du gouverneur de l'Algérie, de 1841, qui aggravait, à l'égard des fripiers et revendeurs, les peines du délit d'achat d'effets militaires .
arrêt (Min. pub. c. Choukroun).
La Cour : — statuant sur le pourvoi du procureur général près la Cour impériale d’Alger, fondé sur la violation de l’arrêté du gouverneur général de l’Algérie, en date du 30 mars 1841, en ce que l'arrêt attaqué n’aurait pas fait application au prévenu de la disposition dudit arrêté qui punit les fripiers et revendeurs qui achètent des effets militaires de peines plus sévères que toute autre personne, et l’aurait considéré comme abrogé : — attendu qu'il résulte ; 1° des termes de l'avis du Conseil d'État du 12 septembre 1812... «qu'on doit tenir pour abrogés toutes les lois et tons règlements qui portent sur des matières réglées par un code nouveau, quand même ces lois et règlements prévoiraient des cas se rattachant à ces matières, mais sur lesquelles ce code serait resté muet, » et 2° de l'art. 275 final C. pén. mil., que ce code abroge « toutes les lois et règlements antérieurs sur la matière, tant sur la compétence que sur la pénalité ; » — attendu que l’arrêté dont la décision attaquée a refusé l'application avait été pris en vue de la répression, en Algérie, de l’achat des effets militaires à des militaires ; que le Code pénal militaire, qui lui est postérieur, a été rédigé (comme l'indique l'exposé de ses motifs) dans le but de réunir et coordonner toutes les dispositions éparses de la matière ; qu’il contient, en ses art. 245, 246 et 247, des dispositions prohibitives de ces mêmes achats, et, par conséquent, que ces dispositions abrogent et remplacent toutes celles antérieures sur la matière que ce Code a définitivement réglée ;
— attendu, à la vérité, que le législateur de 1857 n’a point, à l’instar de l’arrété de 1844, fait état, pour aggraver la répression, de la qualité commerciale des acquéreurs de ces effets, mais que de son silence à çet égard on ne peut conclure qu'en ce point ledit arrêté ait conservé sa force exécutoire ; qu’il en résulte uniquement que cette circonstance rentre dans la généralité des prohibitions, et qu'une péualité uniforme atteint tous les individus qui se rendent coupables de ces acquisitions; — attendu que les considérations de fait présentées à l’appui du pourvoi et tirées de l'intérêt dont serait, pour l'ordre et la discipline de l’armée en Algérie, le maintien dudit arrêté, ne sauraient prévaloir sur les principes ci-dessus rappelés ; — rejette.
Du 23 nov. 1866. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp.
art. 8427.
BANQUEROUTE. -—1° PARTIE CIVILE. — INTERVENTION. — 2° QUALITE DK COMMERÇANT. — ENTREPRENEUR.
f• Sur la poursuite exercée par le ministère public pour banqueroute simple, il peut y avoir intervention comme partie civile d'un créancier du failli, en vertu d'un transport antérieur d la faillite.
2° Il est suffisamment constaté que le prévenu de banqueroute était commerçant, lorsque les juges déclarent qu'il se disait et était réellement entrepreneur de travaux publics .
arrêt (Chauvet).
La Cour : — sur 1e premier moyen tiré d’une violation prétendue, soit des art 1 et 63 C. instr. cr. et 584 C. corn., soit des art. 4988 et 4690 C. N. ; — attendu qu'il est constaté, en point de fait, par l’arrêt attaqué, que de Kiss, en intervenant aux débats comme partie civile dans la poursuite dirigée contre Chauvet pour escroquerie et banqueroute simple, a agi comme cessionnaire de la banque suisse, en vertu d’un transport antérieur à la faillite ; — qu’il suit de là. que, antérieurement au fait de banqueroute, de Kiss avait un droit propre et personnel de créance; qu’il a pu, dès lors, se joindre aux poursuites intentées par le ministère public, soit en vertu des art. 1 et 63 C. instr. cr., soit en vertu de l’art. 584 C. comm., qui, en cas de banqueroute simple, donne le droit de poursuite aussi bien aux créanciers qu'au ministère public et aux syndics ; — attendu, il est vrai, que Chauvet excipe, à l’appui du pourvoi de l’irrégularité du transport dont il s’agit, en ce sens que cet acte n'aurait été enregistré ni signifié, et que, dès lors, il serait, aux termes de l'art. 1690précité, sans valeur légale; — mais attendu que cette irrégularité prétendue, qui ne touche point h l’ordre public, n'a pas été soulevée devant le juge de répression ; que, dès lors, Chauvet ne peut s’en prévaloir, pour la première fois, devant la Cour de cassation, qui est sans élément pour la véri-^ fier en fait et sans attribution pour l’apprécier en droit ; — sur le second moyen, tiré de la violation prétendue des art. 4, 585, 532 et 633 C. comm., en ce que l’arrêt aurait condamné Chauvet pour banqueroute simple, alors qu'il n'établissait pas que Chauvet était commerçant: — attendu que la qualité de commerçant est déclarée en fait par l'arrêt, qui, après avoir constaté que Chauvet avait, depuis 1862, constamment pris la qualité d'entrepreneur de travaux publics, profession essentiellement commerciale, ajoute que
Chauvit a réellement exercé cette profession, et l’établit en s'appuyant sut ce <jue, « de 1862 à 1864, agissant comme entrepreneur général de la construc- « tion du chemin de fer franco-belgè-prussien, et ayant à satisfaire aux dé- « penses de cette entreprise, il s’est fait successivement ouvrir des crédits par « Sauron, par Vallet et par la banque suisse, et a obtenu de Pothée, Dreyfus, « Lascaune-Perdroux, Lenoir et autres banquiers ou'négociants, l'escompte « de nombreux effets de commerce... » — que, dès lors, le moyen proposé est péremptoirement repoussé par des déclarations de fait qui échappent à tout contrôle; — rejette.
Du 7 déc. 1866. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. art. 8428.
EXCUSE
Pour que le passage de chiens courants sur le terrain d'autrui ne constitue pas un délit de la part de leur maître , il faut que le gibier ait été lancé sur sa propriété , et qu'il n'y ait eu de sayart aucun fait personnel de chasse .
arrêt (Administ. forestière c. Hudellet).
La Coïjh : — sur le moyen unique pris d’une fausse application du n° 2 de Part. 11, 3 e alinéa de la loi du 3 mai 1844 : — vu cet article; — attendu que la disposition de ce 3 e alinéa, en permettant, suivant les circonstances, de ne pas considérer comme délit le passage sur le terrain d’autrui de chiens courants poursuivant un gibier lancé sur la propriété de leur maître, n’a eu pour objet que Pacte de chasse pratiqué par les chiens seuls, lorsque le maître a pu se trouver dans l’impossibilité de l’empêcher, et dans le cas seulement où la chasse aurait été commencée avec droit; — et attendu, d’abord, que pour excuser la poursuite d’un lièvre sur la forêt de Seillon, appartenant à l’État, l’arrêt attaqué s’est borné à déclarer que le lièvre avait été lancé dans un bois dont l’administration forestière n'avait pas la surveillance; que cette constatation ne suffit pas à Paccomplissement de la condition imposée par cet article; — attendu, d’autre part, que l’çxcuse ne peut être légalement étendue aux faits de chasse exercés par le maître personnellement; — attendu, en fait, qu’il est relaté au procès-verbal du garde dont les énonciations ont été admises par l’arrêt attaqué, que, au moment où ses chiens poursuivaient le gibier dans la forêt domaniale, le prévenu, armé d’un fusil double qu’il tenait sous son bras, était posté sur la lisière de cette forêt, à 40 mètres de distance, en attente du gibier qui venait de son côté, mais que, le gibier prenant ensuite une autre direction, l’inculpé en avertit ses compagnons de chasse et leur cria : A vous! à vous! attention! — attendu que ces faits constituaient directement, par eux-mêmes, des actes de chasse exercés par le maître personnellement, dans le but de tirer et de faire tirer, s’il était possible, le lièvre chassé par ses chiens dans la forêt de l’État ; qu’ils étaient par cela même en dehors du 3 e alinéa, n* 2, de l’art, il, et ne pouvaient y trouver leur excuse; — que cependant la Cour impériale de Lyon, se basant sur la faculté d’appréciation qui lui était accordée par cet alinéa, en ce qui concerne le simple passage des chiens, l’a étendue aux actes personnels au chasseur, en quoi elle a faussement appliqué cette disposition; — qu’enfin, en prononçant, dans
ces circonstances, l'acquittement du prévenu, l'arrêt attaqué a commis une seconde violation dudit art. 11; — casse.
Du 45 déc. 1866. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp.
art. 8429.
AFFICHES. —ENSEIGNES. — INSCRIPTIONS PEINTES SUR LES M RS
On doit réputer affiches, et non enseignes , les inscriptions commerciales, multiples, qui sont peintes sur les murs ailleurs qu'au lieu d'habitation ou de fabrication . La contravention à la loi du 8 juillet 4853, art . 30, est de la compétence du tribunal correctionnel.
arrêt (Min. pub. c. Eliier et autres).
La Cour: — vu l’art. 471, n° 15, C. pén., l’art. 30 de la loi du 8 juillet 1852 et les art. 1 et 7 du décret réglementaire du 31 août suivant; — vu également l’art. 4 du règlement municipal de la ville du Havre, ainsi conçu : —Art. 4. « Nul ne pourra faire apposer une affiche, de quelque nature qu’elle soit, les affiches administratives et judiciaires exceptées, sans en avoir déposé un exemplaire au bureau central de police et en avoir obtenu l’autorisation au moyen d'un visa; » — attendu, eo fait, que les sieurs Ellier et Renier et Ber étaieift poursuivis, l'un comme prévenu, les autres comme civilement responsables, pour avoir placé contre un mur de la rue de la Halle deux affiches peintes sur ce mur, l’une annonçant l'entreprise de déménagements Bailly, l'autre annonçant l'eau de Léchelle ; pour avoir en outre placé sur les murs du boulevard deux affiches peintes portant les mêmes annonces, et pour avoir ainsi contrevenu à Part. 4 du règlement municipal précité; — attendu" que le tribunal de police du Havre a renvoyé le prévenu de la poursuite, par ce motif qu’on ne peut assimiler à des affiches les quelques indications inscrites sur les murs de la rue de la Halle et du boulevard, puisque ces indications, ne s'appliquant qu’au nom et à la demeurç d'un fabricant, à l’objet d’une fabrication ou d'un commerce, ne peuvent être considérées que comme des enseignes, d’où il‘suit qu'elles ne tombent pas sous l’application de l’art. 4 du règlement municipal ; — maris attendu qu'en le décidant ainsi, le jugement attaqué a méconnu la valeur juridique du mot affiche et donné au mot enseigne un sens qu'il ne comporte pas ; qu'en effet, l'enseigne est simplement une inscription ou un tableau unique, que le fabricant, le négociant ou l'artiste met à la porte principale de son établissement ou de sa demeure pour les signaler aux yeux du public, d'où il suit qu'on ne peut la confondre avec les affiches imprimées ou peiotes, multipliées par un procédé quelconque et exposées aux regards dans des lieux différents, plus ou moins éloignés du centre de la fabrication ou du commerce qn’il s’agit d’annoncer; — attendu, il est vrai, que l’art. 4 du règlement municipal de la ville du Havre ne s'applique et ne pouvait s’appliquer qu'à des affiches sur papier, mais que le fait objet de la poursuite était prévu par l'art. 30 de la loi du 8 juillet 1852 et par l’art. 1 er du décret réglementaire du 31 août suivant, spécialement applicable aux affiches inscrites sur les murs par la peinture ou par un procédé quelconque; — attendu qu'aux termes de l’art. 7 du décret, les contraventions à la loi et au règlement doivent être poursuivies devant le tribunal de police correctionnelle, et que c’est, par suite, en méconnaissant les règles de la com-
pétence, que le juge de paix du Havre a retenu la connaissance de la cause et a renvoyé l’inculpé de la poursuite ; — casse.
Du 20 déc. 4866. — C. de cass. — M. Guyho, rapp.
art. 8430.
POLICE ADMINISTRATIVE. — SURETE GENERALE. — GUIDES EN SAVOIE
Il appartient au préfet, chargé de pourvoir par des mesures d'ensemble à la sûreté générale, d'organiser en compagnie les guides destinés à guider les touristes dans les montagnes de la Savoie.
arrêt (Min. publ. c. Follignet, etc.).
La Cour : — sur le premier moyen, pris de ce que le juge aurait méconnu la force obligatoire de l'arrêté préfectoral auquel il aurait été contrevenu : — attendu que si, aux termes de l'art_9 de la loi du 18 juillet 1837, le maire, comme agent du gouvernement, est chargé, sous l’autorité de l'administration supérieure, de l’exécution des mesures de sûreté générale, il faut nécessairement admettre que l’administration supérieure, représentée par le préfet, a le droit de faire des règlements à l'effet d'ordonner des mesures de cette nature ;— que, dans le cas de l’art. 11, le maire, agissant en qualité de représentant de la commune, sous la surveillance de l’administration supérieure, peut prendre des mesures locales sur les objets confiés à sa vigilance et à son autorité, mais que ses règlements ne sont exécutoires que dans les limites de sa commune; qu'il est sans droit pour en étendre les effets au delà, dans le cas où il serait nécessaire de prendre des mesures d'ensemble ; — d’où il suit que les préfets sont compétents pour pourvoir, dans l’étendue de leurs départements, aux mesures de sûreté générale, et que leurs arrêtés régissent les diverses communes de leur territoire, considérées collectivement; — attendu que, par l’arrêté du 8 mars 1862, le préfet de la Haute-Savoie a organisé, dans la commune de Chamonix, une compagnie de guides destinés à diriger les voyageurs et les touristes sur. le mont Blanc, dans la vallée et dans les régions circonvoisines, et que, par l’art. 54, il déclare cet arrêté applicable aux guides de Saint-Gervais, Sallaoches, les Houcbes, Servoz, Sixt et autres communes du département qui auraient à en invoquer le bénéfice;—attendu que cette mesure a pour objet de prémunir les personnes qui fréquentent, en grand nombre, la montagne contre les dangers qu’y présentent les excursions; que ces dangers ne sont pas purement locaux et particuliers à la commune de Chamonix, qu'ils existent dans la plupart des communes du département; que, pour les prévenir, il faut des'mesures d’ensemble, auxquelles les maires des différentes communes ne peuvent pourvoir ; qu’il y a Jà une question d’intérêt général, et que ce n’est pas le cas de prétendre qu'il s’agit d’un intérêt purement local, que le maire seul, dans chaque commune, aurait du réglementer ; — que, dans de telles circonstances, la mesure ordonnée par le préfet est une mesure de sûreté générale; que, par suite, l’arrêté qui l’a prescrite est légal et obligatoire; — mais attendu que, loin de nier la force obligatoire de cet arrêté, le juge la consacre d'une manière formelle, quoique implicite, puisque tous les motifs de son jugement tendent à établir que les faits constatés par les débats ne constituent pas la contravention que prévoit ledit règlement; — rejette.
Du 28 déc. 4 866. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp.
CONSTATATION
Aucune contravention en matière de garantie ne peut être légalement constatée par d'autres que les agents spéciaux et poursuivie sans procès-verbal régulier .
arrêt ( Trouilleboue).
La Cour: — vu les art. 101,102 et 105 de la loi du 19 brumaire an vi; — vu aussi l'art. 1 er de la loi du 28 floréal an xm; — attendu, qu’il résulte des dispositions de ces divers articles que les contraventions prévues par la loi de l’an vi doivent nécessairement être constatées par des procès-verbaux dressés par les employés soit des bureaux de garantie, soit des contributions indirectes, et que la condamnation aux peines encourues ne peut être poursuivie par le ministère public que sur la remise qui lui aura été faite desdits procès-verbaux; —■ attendu qu’on objecte vainement qu’en ce qui touche les prescriptions des art. 74 et 75 de la loi de brumaire anvi, relatives à la tenue régulière d’un registre d'achats et de ventes et à l’obligation de n’acheter que de personnes connues ou ayant des répondants connusses poursuites devraient rentrer sous l’empire du droit, commun, parce qu'il s^agirait d'infractions à des dispositions édictées dans un intérêt général et de police, et non dans un intérêt purement fiscal ; — attendu, en effet, que les dispositions des articles susvisés sont conçues dans des termes généraux et absolus, et ne comportent aucune exception ni distinction; que l’art. 105 déclare expressément que toutes les poursuites relatives aux contraventions à la présente loi auront lieu dans les formes spéciales qu’elle prescrit; qu’il suit de là que les poursuites pour des contraventions prévues* par les art. 74 et 75 sont, comme toutes les autres, subordonnées à la rédaction d'un procès-verbal parles agents spéciaux que la loi détermine, et à la remise de ce procès-verbal entre les mains de l’officier du ministère public; —et attendu qu'il résulte des constatations de l'arxèt attaqué qu'il n'y a eu, dans l’espèce, aucun procès-verbal dressé soit par des employés des bureaux de garantie, soit par des agents des contributions indirectes; qu’en conséquence, les condamnations prononcées contre le demandeur en cassation n’ont pas de base légale; — casse.
Du 28 déc. 1866. — G. de cass. — M. Barbier, rapp. * art. 8432.
CUMUL PERMIS
Nonobstant le principe consacré par les art. 365 et 379 C. inst. cr., la condamnation d’un accusé ne s'oppose pas à ce qu’il soit encore poursuivi pour un crime entraînant peine moindre, l’action publique subsistant para qu’elle a pour objet, outre l’application matérielle de la peine, la recherche de toutes les infractions , la poursuite de leurs auteurs et la déclaration de
leur culpabtlité f aj>ec Veffet moral des châtiments et les condamnations pécuniaires pouvant être prononcées pour réparations civiles et dépens *.
arrêt (aff. Imbert).
La Cour : — vu la lettre de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, et le réquisitoire ci-dessus; — sur le moyen unique pris d'une fausse application des art. 365 et 379 C. instr. cr., en ce que la Cour impériale de la Martinique a déclaré éteinte l'action intentée par le ministère public à raison de délits antérieurs à une condamnation correctionnelle prononcée contre Aristide-Charles Imbert : — vu lesdits articles, ensemble l’art. 441 C. inst.cr.;
— attendu que Aristide-Charles Imbert, ancien secrétaire de la mairie et marguillier de la fabrique du Prêcheur (Martinique), traduit devant la Cour d’assises de l'arrondissement de Saint-Pierre, sous l’accusation de faux et de détournements au préjudice de ladite fabrique, avait été acquitté des crimes qui lui étaient imputés et condamné, pour les délits de détournements, à deux années d’emprisonnement et. à une amende de 200 fr.; — que, poursuivi par le procureur impérial de Saint-Pierre à raison de détournements antérieurs relevés au cours des débats devant la Cour d'assises, le tribunal correctionnel de Saint-Pierre l'a condamné à deux années d'emprisonnement et à 200 fr. d'amende, en ordonnant que ces peines se confondraient avec celles prononcées contre ledit Imbert par la Cour d'assises de Saint-Pierre ;
— que, sur les appels du ministère public et du condamné, la Cour impériale de la Martinique a, par arrêt du 5 décembre 1865, déclaré éteinte l’action exercée par le procureur impérial de Saint-Pierre et relaxé le prévenu ; — attendu que le droit de poursuivre tous les délits, conféré au ministère public par l’art. 22 C. instr. cr., ne souffre d’exceptions que dans les cas prévus par des dispositions expresses de la loi; qu'aucune limitation à l'exercice de ce droit général ne résulte du texte ni de l'esprit des art. 365 et 379 susvisés;
— qu’il est de principe que, lorsque les peines prononcées successivement contre le même individu, convaincu de plusieurs crimes ou délits poursuivis séparément, sont de même nature et ne diffèrent que par leur durée, elles doivent toutes être subies, à moins que par leur réunion elles n’excèdent le maximum de la peine la plus forte; que'le cumul des peines autorisé dans ces limites légitime le cumul des poursuites; — qu'on ne saurait d’ailleurs prétendre que l'action publique est éteinte par l'épuisement de la pénalité, puisqu'elle a pour objet non seulement l’application matérielle de la peine, mais la recherche de toutes les infractions, la poursuite de leurs auteurs, la déclaration de leur culpabilité, l'effet moral des châtiments encourus, les condamnations à prononcer dans l’intérêt des parties civiles et du trésor ; — attendu, en outre, que les faits nouveaux révélés à la charge d’Imbert auraient pu déterminer contre lui une peine pécuniaire supérieure à celle prononcée par la Cour d’assises de l'arrondissement de Saint-Pierre pour des laits de même nature ; — casse.
Du 3 janv. 1867. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp.
1. Ainsi se trouve résolue une très-grave question, qui partage les criminalistes et sur laquelle la Cour de cassation ne s'ôtait pas encore aussi explicitement prononcée (Voy. Hép. cr., v° Cumul de peines, S *)•
art. 8433.
AUDIENCES. — HUIS CLOS. — MOTIFS A EXPRIMER
Pour justifier un arrêt de Cour d'assises ordonnant le huis clos, il ne suffit pas de viser la disposition de loi qui permet de déroger exceptionnellement à la règle de la publicité des débats ; il faut motiver cette dérogation en dé- * clarant expressément que la publicité serait dangereuse pour l'ordre ou les mœurs .
arrêt j[Cousin).
La Cour: — yules art. 81 de la constitution des 4-10 novembre 1848 et 7 de la loi du 20 avril 1810; — attendu que l'arrêt du 15 décembre 1866, par lequel la Cour d'assises du Pas-de-Calais a ordonné que les débats sur l’accusation dirigée contre le demandeur en cassation auraient lieu à buis clos, ne contient aucun motif spécial à l'appui de cette décision ; — qu'il rappelle, il est vrai, en le visant, Part. 81 de la constitution de 1848, aux termes duquel les tribunaux peuvent ordonner le huis clos, lorsque la publicité des débats serait dangereuse pour l’ordre ou les mœurs; mais que, si le visa de cet article a pu être nécessaire pour déterminer le droit de la Cour de déroger à la règle générale de la publicité des débats judiciaires, il n'a pu être suffisant pour établir, dans l'espèce, le danger de la publicité et pour justifier le huis clos; — attendu, d'ailleurs, que la nécessité de cette mesure ne peut s'induire implicitement ni du titre de l'accusation, quelle qu'en soit la nature, ni des réquisitions du ministère public qui, ainsi que cela résulte du procès-verbal des débats, ne sont pas elles-mêmes motivées; — attendu, dès lors, que la Cour d'assises, en s'abstenant de motiver son arrêt, a formellement violé les art. 81 de la constitution de 1848 et 7 de la loi du 20 avril 1810 précités ; — attendu que cette violation entraîne forcément la nullité des débats, de la déclaration du jury et de l'arrêt de condamnation ; — casse.
Du 11 janv. 1867. —C. de cass. — M. de Carnières, rapp.
Art. 8434.
CHOSE JUGÉE. — CHARGES NOUVELLES. — TÉMOIGNAGES
f Nonobstant une ordonnance de non-lieu sur une prévention de délit , laj quelle ne fait chose jugée que provisoirement , la poursuite peut être reprise 1 si de nouvelles charges résultent des témoignages reçus et des constatations 4 faites à l'occasion d'un autre délit.
arrêt (fille Neveu).
La Cour: — sur Punique moyen de cassation, pris de la violation des art. 246 et 247 C. inst. cr., en ce que l'arrêt attaqué aurait violé l'autorité de la chose jugée, en condamnant la demanderesse sur un chef à l'occasion duquel était intervenue une ordonnance de non-lieu : attendu que l'ordonnance qui avait déclaré n'y avoir lieu à suivre sur le premier délit n'avait qu'une autorité provisoire; que les poursuites pouvaient être reprises, s’il survenait des charges nouvelles; — attendu que Part. 247 précité porte: « Sont considérés comme charges nouvelles les déclarations des témoins, pièces
procès-verbaux qui, n'ayant pu être soumis à l'examen de la Cour impériale, sont cependant de nature soit à fortifier les preuves que la Cour aurait 1 trouvées trop faibles, soit à donner aux faits de nouveaux développements utiles à la manifestation de la vérité; » —attendu qu'après l’ordonnance qui décidait qu'il n'y aurait lieu à suivre, quant à présent, contre la fille'Neveu,
! faute de charges suffisantes, un autre délit de même nature a été commis dans des circonstances identiques ; que, pour l’un comme pour l’autre de ces délits, le cadavre d'un enfant nouveau-né a été trouvé près du domicile de la fille Neveu, et des traces d'un récent accouchement constatées sur la perï sonne de cette fille ;—qu'à l’égard du dernier délit, les indices les plus graves L établissaient qu’elle était la mère du second enfant dont le cadavre avait été I découvert; que l'arrêt attaqué déclare que les dépositions des témoins enten- | dus et les constatations faites en cette* occurence sont de nature à fortifier les F preuves que le juge d'instruction avait trouvées trop faibles, lors des pref mières poursuites sur le premier délit de suppression d’enfant; — attendu qu’en décidant, en cet état de faits, qu'il existait des charges nouvelles et que le juge d’instruction avait pu reprendre les premières poursuites, la Cour impériale, loin de violer les art. 246 et 247 C. inst. cr., en a fait une juste et saine application ; — rejette.
| Du 47janv. 1867. — C. de cass. —M. Salneuve, rapp.
art. 8435.
CIRCONSTANCES ATTENUANTES. — 2° COMPLICITÉ
i /° Le bénéfice des circonstances atténuantes n'est pas applicable aux contraventions de presse et spécialement à la publication , dans un journal, de comptes rendus de séances du Corps législatif différant des procès-verbaux officiels.
2° C es contraventions spéciales ne comportent pas non plus Inapplication des principes du Code pénal sur la complicité *.
I arrêt (Min. publ. et Delavault).
! La Cour : — vu les art. 42 de la constitution du 14 janv. 1852, modifié L par le sénatus-consulte des 2-4 fév. 1861, 14 du décret-loi du 17 fév. 1852
b sur la presse, 59, 60 et 463 C. pén.; — sur les 2 moyens connexes pris d'une
fausse application desdits art. 59, 60 et 463 à une contravention en matière de presse : — attendu que, par jugement du 4 août 1866, le tribunal correctionnel de Niort avait condamné Mercier, imprimeur, à 1,000 fr. d’amende, pour avoir publié, dans six numéros du journal le Mémorial des Deux-Sèvres , des comptes rendus des séances du Corps législatif autres que ceux dressés à l’issue de chaque séance par les soins du président, et renvoyé Delavault, homme de lettres, de la prévention d’avoir « rédigé et livré à la publication, danslesdits numéros, les comptes rendus susénoncés, et de s’être ainsi rendu complice des délits de reproduction illicite des séances du Corps légistatif commis par Mercier, à qui il procurait, par la remise des écrits incriminés, les moyens [ et instruments nécessaires à leur perpétration; » — que, sur l'appel du pro-
Voy. notre art. 8375, xup., p
cureur général, la Cour impériale de Poitiers a, par arrêt du 22 nov. 1866, réformé ledit jugement et condamné Delavault à l’amende de 100 fr. par application de l’art. 463 C. pén. ; — statuant sur le pourvoi du procureur général, limité à la déclaration de circonstances atténuantes : — attendu que l’ail. 463 C. pén. est exclusivement applicable au cas où la peine de l’emprisonnement et celle de l’amende sont prononcées par ce Code, et que les lois spéciales peuvent seules étendre ses dispositions aux infractions qu’elles prévoient; — qu’il est de principe que la législation en matière de presse a modifié la définition générale de la éontravention comprise dans l’art. 1 er du même Code ; qu’elle désigne sous ce nom l’infraction dont la répression, confiée aux tribunaux correctionnels, est punissable à raison de sa seule existence matérielle, sans pouvoir être excusée en considération de l’intention du contrevenant; que, par suite, la loi du 11 août 1848, qui a déclaré l’art. 463 applicable aux délits de la presse, ne régit que les délits de la presse proprement dite, c’est-à-dire ceux qui exigent une intention coupable de la part de leur auteur; — que la Cour impériale de Poitiers aurait donc à tort fait application dudit article à la contravention spéciale qui lui était déférée; — statuant sur le pourvoi du demandeur : — attendu qu’en condamnant Delavault comme s’étant rendu complice de cette contravention, l’arrêt attaqué aurait, à un autre titre, encouru la censure de la Cour; — qu’eu effet, les art. 50 et 60 C. pén., qui punissent les complices d'un crime ou d’un délit de la même peine que les auteurs mêmes de ce crime et de ce délit, ne s’appliquent qu’aux complices d’une action qualifiée crime ou délit;— qu’aux termes de la législation sur la presse, et spécialement de l'art. 14 du décretloi du 17 fév. 1852, le fait matériel de publication, à raison duquel l'imprir rneur Mercier a été condamné, ne constituait pas un délit, mais une^contravention; — et qu’ainsi la Cour impériale de Poitiers, en faisant.application au demandeur du principe général de la complicité, a faussement interprété et expressément violé les art. 59 et 60 susénoncés ; — casse.
Du 18 janv. 1867. —C. decass. — M. du Bodan, rapp.
art. 8436.
RECIDIVE. — CIRCONSTANCES ATTENUANTES. — PEINE, r- CALCUL.
Lorsqu*après condamnation pour crime il y a déclaration de culpabilité en récidive, mais avec circonstances atténuantes, il faut, pour la peine , considérer d'abord celle qui serait encourue d'après la nature de l'infraction et l'état de récidive , puis lui appliquer l'atténuation voulue L
arrêt (Vidal).
La Cour : — sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation et d’une fausse application des art. 57 et 463 C. pén.; — attendu que Vidal, déclaré coupable des crimes de faux en écriture privée et usage de pièces fausses, avec la circonstance qu’ayant été précédemment condamné pour crime de même nature à la peine de 5 ans de réclusion, il était en état de récidive légale, avait encouru, en vertu de l’art. 56 C. pén., la peine des travaux forcés à temps, et qu’à tort il lui a été fait application de l’art. 57, relatif
1 Voy. nos art. 7522, 7768, 7804, 7850, 7931, 8234 et 8304.
h la récidive de crime à délit; — attendu qu'aux termes de l’art. 463 C. pén. les modifications apportées à la condamnation par l'effet des circonstances atténuantes s'appliquent à la peine piononée par la loi; — attendu qne la peine prononcée par la loi est celle qu’emporte le fait reconnu constant, aggravé par l’état de récidive ; — attendu, dès lors, qu’avant d'attribuer à l'accusé le bénéfice des circonstances atténuantes, il faut d’abord examiner, d’une part, s’il y a récidive, d’autre part, quelles en sont les conséquences légales, et que la modification résultant des circonstances atténuantes ne s’applique qu'à la peine ainsi déterminée; — attendu qu’en procédant autrement, et en déterminant la peine encourue par Vidal eu égard aux circonstances atténuantes, pour lui faire l’application de l'art. 57, qui n’était pas applicable, l'arrêt attaqué a violé le d^t ait. 57 et les art. 5# et 463 C. pén., et a fait une fausse application du premier de ces articles ; — casse.
Du 24 janv. 1867. C. de cass. — M. de Gaujal, rapp.
art. 8437.
ACTION. — 2° TRANSPORT DE LIQUIDES. — TRAVERSEE DE VILLE
1° Quand il y a par un même fait contravention à la loi sur les contributions indirectes et aussi au règlement de Voctroi local, si l’action a été introduite par le directeur général des contributions indirectes et aussi au nom de l’autorité municipale, celle-ci doit rester en cause, y eût-il renonciation du poursuivant avec réserve des droits de Voctroi .
2° Quand des liquides sont transportés en transit ou passe-debout dans la traversée d’une ville , le transport doit se faire suivant un itinéraire indiqué, sans interruption et dans un temps fixe.
arrêt (Brasil, etc.).
La Cour : — vu l'art. 13 de la loi du 20 av. 1816, l’art. 5 de l'arrêté du Î9 nivôse an vu, l’art. 60 du décret du 17 mai 1809, les art. 18 et 43 de celui du 19 déc. 1859; — statuant sur le pourvoi formé par Auguste Brasil et Victor Lefèvre contre l'arrêt de la Cour impériale de Paris, du 31 mai dernier;
— en ce qui touche la fin de non-recevoir tirée de ce*que, le directeur général ayant renoncé à la poursuite, l'octroi ne se trouvait plus suffisamment représenté par le préfet de la Seine : — attendu, il est vrai, que, lorsqu'il s’agit de la répression des contraventions communes à l'octroi et à l’administration des contributions indirecies, c'est au directeur général seul qu'il appartient d’introduire l’action et de transiger, s'il y a lieu, sur les intérêts communs ;
— mais attendu que la poursuite dirigée contre Brasil et Lefèvre l'a été originairement à la requête du directeur général des douanes et des contributions indirectes, en même temps qu’au nom du préfet de la Seine, représentant spécialement l’octroi de Paris; — que si, au cours de l'instance, le dirècteur général a cru devoir renoncer à la poursuite, en ce qui concerne les droits du trésor, il ne l’a fait que sous la réserve expresse des droits de l'octroi de Paris, qui, représeuté par le préfet de la Seine, est régulièrement resté en cause;— attendu que, dans de telles circonstances, il y a lieu de rejeter la fin de non-recevoir proposée; — au fond, sur le moyen pris de la violation de l'art. 13 de la loi du 28 av. 1816, la fausse application des art. 5
de l'arrêté de l'an vu, 60 dn décret de 1809, 18 et 43 de celui de 1859 : — attendu que l'art. 13 de la loi du 28 av. 1816, spécial au droit de circulation, est inapplicable aux matières d'octroi régies par des dispositions plus rigoureuses; — attendu qu'aux termes de l'arrêté de l’an vu et du décret de 1809, spécialement applicable à l’octroi, la traversée de Paris et des villes ou communes assujetties, en transit ou en passe-debout, doit avoir lieu non-seulement dans un délai déterminé, mais encore d’une manière non interrompue et sans s’arrêter, sous quelque prétexte que ce soit; attendu qu'il résuite également de l’art. 18 du décret du 19 déc. 1859 que, dans le cas de transport d’un entrepôt fictif dans un autre entrepôt fictif (ce qui ggt le cas de l’espèce), le bulletin d'enlèvement doit énoncer les conditions destinées à assurer la régularité de ce transport, et qu'en fait l'acquit-à-caution, qui tenait lieu de bulletin d’enlèvement, prescrivait que le transport s'effectuât par la route ordinaire; — attendu, dès lors, que, soit qu'on se reporte aux prescriptions générales des lois et règlements, soit qu’on s’attache aux dispositions spéciales de l’art. 18 et de l'acquit-à-caution, le conducteur des boissons dont il s'agit ne pouvait, sans contravention, se détourner de la route ordinaire, ni surtout introduire son chargement dans un domicile privé autre que celui dn destinataire; — attendu, néanmoins, que Lefèvre, au lieu de transporter les neuf fûts de cidre de l'entrepôt fictif du sieur Harang, rue Cardinet, n* 25, chez le sieur Brasil, à Ivry, boulevard de la Gare, n # 29, suivànt que le prescrivait l’acquit-à-caution, les a transportés, en faisant un grand détour, chez le sieur Brasil père, marchand en gros, rue Poultier n° 4, et les a introduits dans la cour de ce dernier; — rejette.
Du 18janv 4867. — C. de cass. — M. Guyho, rapp.
art. 8438.
DÉFAUT. — DÉLAI D’OPPOSITION. — JUGEMENT DE COMPÉTENCE
La disposition du nouvel art. 187 C. inst. cr., qui prolonge le délai <Topposition à Végard d'un jugement par défaut non signifié à la personne du condamné, n'est pas applicable aux jugements sur la compétence, lesquels, ne contenant pas condamnation, deviennent définitifs dès qu'il y a eu signification régulière : d'où suit qu'un tel jugement peut aussitôt créer un conflit négatif nécessitant le règlement de juges.
arrêt (Min. publ. c. François).
La Cour: — attendu qne, par ordonnance dn juge d’instruction du tribu* nal civil de Toulon, en date du 22 novembre 1866, Étienne François a été renvoyé devant le tribunal correctionnel, sons prévention d'un délit de vol simple, prévu et puni par les art, 379 et 401 C. pén.; — attendu que, par jugement du 7 décembre suivant, rendu en l’absence du prévenu, le tribunal s'esf déclaré incompétent parce que le fait imputé à Étienne François constituerait un vol domestique de la compétence des Cours d’assises; — attendu que ce jugement a été régulièrement signifié au défaillant le 27 décembre, conformément aux prescriptions de l’art. 68 C. proc. civ.; qu'aucune opposition n’y a été formée, et que le procureur général près la Cour impériale d’Aix a renoncé au droit d'en appeler; — attendu que le nouvel art. 187 C. inst. cr., édicté dans un but d'humanité, en déclarant que le jugement par défaut qui porte .condamnation ne serait définitif qu'à partir de la signification à per-
sonne, et dans le cas qu'il détermine, qu'autrement l’opposition y serait recevable jusqu'à l’expiration du délai de la prescription de la peine, n'a point entendu statuer à l’égard des jugements de défaut qui ne porteraient pas de condamnation; notamment d'un jugement par défaut qui prononcerait l'incompétence du tribunal saisi; que l'esprit de la loi du 27 juin 1866, et la faculté laissée au défaillant, suivant les circonstances, de s’opposer à l’exécution du jugement jusqu’à l'expiration du délai de la prescription de la peine, sont exclusifs d'une pareille interprétation; — d’où suit que, l'ordonnance du juge d'instruction du siège de Toulon et la décision du tribunal, non attaquées en temps de droit, ayant acquis l'autorité de la chose jugée, il résulte de leur contrariété un couflit négatif qui interrompt le cours de la justice, et qu'il importe de le rétablir ; — renvoie.
Du 25 janv. 1867. — C. de Cass. — M. Meynard de Franc, rapp.
art. 8439.
VIOLATION DE DOMICILE. — PARTICULIER.VIOLENCES
Pour le délit de violation de domicile par un particulier, Part. 184 C. pén. mge une violence contre la personne, et non pas seulement une violence ou voie de fait contre une chose.
arrêt (Min. publ. c. Rivet).
La Cour : — sur le chef relatif à la violation de domicile : — attendu, en fait, que Rivet avait habité précédemment en pension chez les époux Dochène, y avait été occupé comme ouvrier pendant trois ou quatre jours sans avoir reçu son salaire ; que le 23 nov. 1866, il s’est introduit dans leur domicile en leur absence, sans commettre, dit-il, aucune effraction, puisque la porte d’entrée ne se trouvait point fermée à clef; que, en réalité, il n’a adressé de menaces à personne, et n'a usé de violence vis-à-vis de qui que oe fût pour entrer et rester dans l'intérieur, où le témoin Toinet l'a trouvé assis auprès du feu qu'il venait d'allumer; attendu que Duchène (qui ne l'a même pas vu chez lui) a déclaré, tantôt que la serrure de sa porte avait été enfoncée, tantôt qu’une pierre'du mur avait été déplacée, et qu'on avait probablement passé la main par la brèche pour presser le pêne de la serrure;
— attendu, en droit, que, pour caractériser le délit de violation de domicile,
11 faut, aux termes de l'art. 184, § 2, C. pén., que l’introduction dans la maison d'un citoyen ait eu lieu à l'aide de menaces ou de violence; que les termes de la rubrique sous laquelle se trouve cet article annoncent que le législateur a voulu réprimer les abus d'autorité contre les particuliers; que les menaces dont il parle ne peuvent s'entendre que de menaces personnelles * adressées soit aux propriétaires, soit aux possesseurs de la maison; qu’il en est de môme de la violence à l'aide de laquelle on s'y est introduit; qu'elle doit avoir été exercée directement ou indirectement sur la personne ; que, dans la langue juridique, cette expression ne saurait être confondue avec la voie de fait, qui peut avoir pour objet une chose aussi bien qu’une personne; — attendu que la destruction totale ou partielle d’un édifice ou de ses clôtures peut bien constituer le délit spécial puni par l’art. 456 C. pén. ou présenter le caractère d’une simple effraction, d'une circonstance aggravante, d’un vol ; mais que, en l'absence d’une violence personnelle, d’une contrainte
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ou intimidation quelconque vis-à-vis de celui dont le domicile e6t envahi, elle ne saurait remplacer la condition essentielle exigée par l'art. 184, § 4;
— attendu, d , autre part, qu'il n’est point établi par 1 instruction, notamment par la déclaration de Duchène, qui n'ont rien d'uniforme, que Rivet ait commis le délit de destruction de clôture prévu et puni par l'art. 456; que ce délit n’a nullement été spécifié dans la citation qui a saisi le tribunal correctionnel à se défendre : dit qu’il a été bien jugé par le jugement du tribunal correctionnel de Cbarqbéry à la date du 1 er fév. 1867, en ce qui concerne les vols imputés à Jacques Rivet, mais mal jugé en ce qui touche le prétendu délit de violation de domicile; réformant sur ce point, dit que les * faits résultant de l'instruction et des débats ne constituent pas ce délit, et qu'il n'y avait pas lieu d'appliquer l’art. 184, § 2, G. pén....
Du 28 fév. 1867. — C. de Chambéry, ch. corr. —M. Perdrix, prés. art. 8440.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — VOITURES PUBLIQUES. — ROULAGE
Lorsqu'un conducteur de voiture publique, à Ventrée ou à la sortie d'une ville, refuse de s'arrêter pour justifier de son laissez-passer aux employés qui lui font sommation, il encourt , outre les peines portées par la loi de 1851 sur la police du roulage , celles qu'ont édictées au profit de la régie le décret de Van Xll et la loi de 1817 J .
jugement (Contrib. indir. c. Donnet).
Le Tribunal : — attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier faisant foi jusqu’à inscription die faux, que, le 28 janvier dernier, le sieur Hippolyte Donnet, conducteur d'une voiture faisant le service régulier entre Sommières et Montpellier, sommé par les agents de la régie de s’arrêter et d’exhiber son laissez-passer, a fouetté ses chevaux, s'opposant à toute vérification, et commettant ainsi la contravention qualifiée par la loi du 80 mai 1851 : refus d'exercice ; —attendu que, sur l'action de l’administration des contributions indirectes demandant, vu ladite contravention aux art. 6 et 8 du décret du 14 fructidor an xn et 120 de la loi du 25 mars 1817, réglementant la mise en circulation des voitures publiques et les devoirs^les conducteurs, l’application de l’art. 122 de ladite loi, le sieur Donnet conclut au rejet de ladite demande, au • prétexte que cette contravention, déjà punie par l'art 10 de la loi du 30 mai , 1851, d'une amende déterminée, ne peut être atteinte par l'art. 122 de la loi de 1817, abrogé, soit explicitement, soit implicitement, un seul fait ne pouvant entraîner une condamnation à deux amendes;—attendu que les moyens présentés par Donnet ont pour base la confusion de deux principes différents; que, s'ils sont vrais dans le droit commun, ils portent à faux lorsqu'un fait' prévu et puni par le droit commun l'est aussi par une loi spéciale ayant un but essentiellement distinct ; — que, dans l’espèce soumise $ l'appréciation du tribunal, la loi du 30 mai 1851, bien loin d'abroger l'art. 122 de là loi de 1817, le consacre à nouveau, puisqu'elle donne aux employés des contributions indirectes le mandat formel de constater les contraventions et les délits
1. Àrr. conf. : Orléans, 6 marsl85i; G. cass., 12 mai 1854; Pau et Rouen, 15 et 29 sept. 1860; Rennes, 2 janv. 1862 (J. cr., art 5794 et 7157).
qu’elle prévoit; que ladite loi, dans son article 10, punit le refus, d'exercice d'une amende déterminée, indépendamment de celle que le contrevenant pourrait avoir encourue pour ttiwte autre cause; qu'évidemment, dans Fespèce> l’autre cause est l'infraction à la loi de 1817; — attendu que les contraventions auxdites lois, procédant de principes dissemblables, sont punissables simultanément, atteintes qu'elles sont par des pénalités distinctes; — que la loi de 1851 est une loi de police; qne ie décret du 14 fructidor et la loi de 1817 sont des lois de finances; que si le ministère public voit son action provoquée par la première, il est sans droit pour l'initiative des poursuites sauvegardant les intérêts dn trésor, laquelle n'appartient qu’à l'administration des contributions indirectes ; — que le fait de refus d'exercice n’est pas puni fie deux amendes, ear, en ce qni concerne l'administration des contributions indirectes, cette amende est simplement la réparation civile d’un préjudice causé an trésor, préjudice sur lequel une transaction peut avoir lieu entre parties; —attendu que, dire droit aux conclusions dn sieur Donnet, ce serait tarir une des sources apportées à la fortune publique par les lois de finances : qu'en effet, ce refus d’exercice n'ayant pour raison d'être que la protection que le contrevenant apporte à sa fraude, ce serait autoriser l'excédant des voyageurs, l'absence du laissez-passer, le transport illégal des marchandises, et priver le trésor des revenus indirects qui l'alimentent, si on renvoyait indemne le contrevenant; — attendu que les lois de police modifiées ou abrogées par la loi de 1851 ont respecté les lois des finances, marchant cèteà cète avec elles; qne, dans l’interprétation identique de la loi de 1851, la Cour de cassation et les Cours impériales ont sainement compris le caractère particulier et propre de ces lois, dont l’application simultanée a été mise en relief par un arrêt de la Cour de Rouen à la dite du 15 sept. 1860, dans une espèce pareille à celle actuellement soumise au tribunal consacrant à nouveau par le présent jugement ses décisions antérieures.
Du 6 mars 1867.— C. de Montpellier, ch; corr. — M, Bouvié, prés.
art. 8441.
PRESCRIPTION. — VOIRIE. — DURÉE. — POINT DE DÉPART
La prescription réglée par l’art. 640 C. inst. cr , est applicable aux contraventions de petite voirie.
Le délai d'une année fixé par cet article se calcule , non pas du jour oü les travaux seront complètement exécutés, mais bien du jour où ils ont été suspendus en suite d'ordres administratifs .
jugeaient ( Min. pub. c. D Chanoux).
Le Tribunal : — attendu qu'il est établi, en fait, par le jugement dont est appel, du 5 février. 1867, et par les pièces de la procédure, que la femme Chanoux a reconstruit, en 1865, le mur de façade de sa maison en dehors de l'alignement prescrit par l’autorité supérieure et qu'elle a Suspendu le cours de ses travaux à la hauteur du 2 e étage, en suite d'une sommation qui lui a été signifiée le 5 octobre de la même année à la requête de M. le maire de Saint-Vallier ; — attendu en droit qu’aux termes de l’art. 640 C. inst. cr., l’action publique pour une contravention de police est prescrite par une année révolue du jour où elle a été commise, qu’il résulte d'une jurisprudence
constante que ce point de départ, en matière de voirie, est celui de l'achèvement de travaux ; — attendu qu'on oppose qu'il ne s'agit ici que des travaux définitifs, tels qu'ils sont indiqués parla nature des constructions, et non pas des derniers travaux accomplis par le contrevenant, quelle que soit leur importance et leur caractère ; — attendu que cette interprétation ne ressort nullement des nombreuses décisions citées; qu'on y trouve souvent constaté, il est vrai, que les travaux étaient achevés ou terminés depuis plus ou moins d'un an avant la condamnation prononcée, mais jamais il n'a été décidé que l'achèvement des travaux projetés était la condition du point de départ de la prescription; en d'autres termes, que la suspension des travaux encours d'exécution était constitutive de la suspension de la prescription; — attendu, au contraire, qu'il est de jurisprudence constante que la contravention de voirie ne consiste pas dans les constructions élevées sans autorisation ou en dehors de l’alignement, mais dans le fait même d'avoir construit, fait qui, bien que permanent, n'est pas continu; — d’où il suit que l’usurpation de la voie publique ne constitue pas une contravention successive qui se renouvelle d’une manière indéfinie et tant que les travaux continuent d'exister; — attendu que, le fait seul d'avoir construit étant constitutif de la contravention, il est rationnel d'admettre que ce fait est accompli aussitôt que le contrevenant cesse de mettre la main à l'œuvre par une cause quelconque et, dès ce moment, la prescription a dû courir; — il est juste, sans doute, que l'autorité administrative ne puisse encourir aucune déchéance tant que dure la perpétration du fait repréhensible, — il ne saurait en être de même du jour où la vigilance de l'autorité a été mise eu éveil par la discontinuation des travaux. Dès ce moment l’ùsnrpation est consommée, le fait punissable est définitivement acquis, et il. n'y a aucun obstacle qui empêche l’exercice de l'action publique avant l’année révolue; —attendu que dès le 5 oct. 1865 et en suite des injonctions administratives, la femme Chanoux a cessé ses travaux ; d'où il suit que le jugement dont est appel est intervenu après l'année de la contravention; — renvoie la femme Chanoux des fins de la poursuite; sans dépens.
Du 4 avril 4867. — Trib. corr. de Valence.
art. 8442.
MÉDICAMENTS. — PHARMACIENS. — ORDONNANCE DE MEDECIN
Il y a médicament composé lorsqu'un pharmacien réunit et mélange plur sieurs substances devant être prises comme médecine , eussent-elles été pesées séparément. A défaut d'ordonnance préalable de médecin , la livraison de ce médicament constitue l'infraction prévue par l'art. 32 de la loi du ,24 germ . an Xï. Cette infraction comporte l’amende de 500 liv. édictée par l'arrêt de règlement du 23 juillet 4748, lequel a encore forcé de loi i .
arrêt (Min. publ. c. Mulot).
La Coür ; — vu les art. 29, 30 et 32 de la loi du 21 germinal an xi et
1. Par l’arrêt confirmatif qui a été cassé, la Cour d’Orléans, après avoir reconnu l'infraction, décidait que l'art. 32 de l'an xi n’avait pas de sanction pénale; que le règlement de 1748 n’avait été maintenu par la loi du 14 avril 1791 que transitoirement et s'était trouvé abrogé par celle de l’an xi; qu'il
rarrêt de règlement du parlement de Paris du 23 juillet 1748; — attendu que l'arrêt de la Cour impériale d'Orléans, après avoir constaté qu'il résulte de l'instruction et des débats que le sieur Mulot, pharmacien à Beaugency, a, dans la journée du 27 mai 186Ç, vendu, sans ordonnance du médecin, à la dame Villiers une certaine quantité de sulfate de potasse, de manne et de séné, a renvoyé ledit Mulot des fins de la plainte, sur le motif que ce fait, bien que prévu par Part. 32 de la loi du 21 germinal an xi, ne donnait lieu à l'application d'aucune peine, la prescription de l'art. 32 n'étant revêtue d'aucune sanction pénale; — mais, attendu que la sanction dudit article est écrite dans l’arrêt de règlement du parlement de Paris du 23 juillet 1748; que la loi du 21 germinal an xi, dans la disposition finale de son art. 29 et par l’art. 30, s'y réfère expressément et qu’elle a ainsi maintenu cet arrêt dans sa force et vigueur et que, s'il était d'abord limité au ressort du parlement de Paris, elle l'a étendu à la France entière en lui imprimant le caractère de loi; — attendu qu'au pourvoi on objecte vainement qu'il résulte de la combinaison des art. 29, 30 et 32 que si la sanction pénale s’applique à la préparation des remèdes faits contrairement au Codex, elle ne s’applique pas à la vente des remèdes délivrés sans ordonnance de médecin; — attendu que cette distinction ne repose sur aucun fondement sérieux; que l'une -et l'autre des prescriptions susénoucées sont de la même nature; qu'elles sont contenues dans le même article ; qu'elles se fondent sur le même motif d'intérêt public, et qu'elles sont, par cela même placées sous la même sanction pénale ; — attendu, dès lors, que i'arrèt attaqué, en renvoyant Mulot de la poursuite, sur ,1e motif que le fait à lui imputé, quoique formellement prévu par l'art. 32 de la loi du 21 germinal an xi, n'était puni d’aucune peine, a violé en ne les appliquant pas les dispositions de l’arrêt de règlement du 28 juillet 1748 et l'art. 32 de la loi du 21 germinal an xi ; — casse.
Du 8 fév. 4867. — C. de cass. — M. Perrot de Chezelles, rapp.
* ARRÊT
La Cour : — considérant qu'il résulte de l'instruction et des débats que, le 27 mai 1866, Mulot, pharmacien à Beaugency, a ve'hdu à la femme Villiers, sans ordonnance de médecin, une certaine quantité de manne, de séné et de sulfate de potasse; qu’il est constant que si ces substances ont été pesées séparément, elles ont été réufties' et mélangées dans le même paquet, et que Mulot savait qu'elles devaient être employées comme médecine; qu'il a donc livré un médicament composé; que ce fait est prévu par l'art, 32 de la loi du 21 germinal an xi; — considérant qu'il est vrai que cet article ne porte l'indication d'aucune peine, mais que la peine à infliger à la violation des prohibitions qu'il contient est écrite dans l'arrêt du parlement de Paris du 23 juillet 1748; —considérant, en effet, qu'au moment où la loi du 21 germinal a été promulguée, l’arrêt du parlement de Paris du 23 juillet 1748 avait^ force de loi ; que les articles 29 et 30 de la loi du 21 germinal an xi portent textuellement que les lois et règlements actuellement en vigueur seront exécutés ; que si cette énonciation ne se retrouve pas dans l’art. 32, sa répétition
F ouvait tout au plus être appliqué au débit de drogues mal préparées, selon art. 29 de l'an xi et i’ordonn. roy. de 1816. — Voy. sur cette autre question l’arrêt du 14 oct. 1843 (J. cr., art. 3504).
devait paraître inutile aii législateur, qui déjà, à deux reprises, dans les articles précédents, avait, d’une manière «générale et absolue, ordonné l'exécution des lois et règlements antérieurs; — considérant que l’arrêt du parlement de Parte du £3 juillet 1748 punit de la peine de 500 livres d’amende les pharmaciens qui livrent des préparations médicinales ou drefenes composées sans ordonnance de médecin ; — condamne.
Du 2 mai 1367. —C. de Paris, fch. cdrr. — M. Saillard* prés.
ÀRt. 8443.
VOUtIB. — CONTRAVENTION. *— DÉMOLITION. — PLAN. ,
Pour toute construction ou réparation joignant la voie publique, il faut une autorisation municipale, à peine d'amende et même de démolition, pour réparation civile. On ne saurait excepter le cas où il n'y aurait pas eu antérieurement un plan général d'alignement approuvé , Varrêté particulier postérieur suffisant pour établir l'obligation méconnue . Jusqu'à ce que l'autorité Compétente ait fixé l'alignement , le tribunal saisi de la contravention doit surseoir L
arrêt (com # . d’Eétagel).
La Coua : — vu les art. 4 et 5 de l’édit du mois de décembre 1607, ensemble les art. 3, n° 1 er , titre XI de la loi des 16-34 août 1790, et 161 C. inst. cr,; — attendu que le jugement attaqué constate que les travaux effectués .par le sieur Pomayrols aux murs latéraux de sa maison joignant la voie publique n’étaient pas compris dan6 la permission, qui lui avait été donnée par le maire, de réparer le mur de lace donnant sur la place publique ; que, en faisant boucher trois ouvertures à l’est et trois ouvertures à l'ouest, sans avoir demandé l'autorisation et sans avoir obtenu l’alignement, il a contrevenu aux prescriptions de l'édit ci-dessus visé ; -r- qu’en le condamnant à l'amende éditée par l'art. 471 G. pén., le tribunal de Montpellier a refusé d'ordonner la suppression desdits travaux, par le motif que, « flans une commune où n’existe pas un plan général d’alignement, les maisons n& sont pas sujettes à retranchement, et l'administration n'y peut interdire aucuns travaux, môme confortatifs, si Ha voie publique n’en peut souffrir aucun dommage ; » — àtteodu que i*édit de 1607, en faisant défense d’entreprendre ou de véparer sans autorisation et sans alignement aucune construction joignant la voie publique, a pour but, tout à la fois, de prévenir les anticipations et de pourvoir aux améliorations que, dans chaque commune, peuvent réclamer l’embellissement, la sûreté et la salubrité; que l’alignement ne consiste pas seulement à reconnaître et à tracer la ligne qui sépare la voie publique du terrain qui lui est contigu, mais encore à déterminer la largeur qu'il couvient de lui attribuer et le retranchement qui, par suite, peut affecter les propriétés riveraines; — que les dispositions de l'édit n'ad-
1. Si l’alignement du nouvel arrêté respecte la construction faite, il n'y a plus matière à démolition. Il en est de même, lorsque le préfet annule l r arrôté municipal qui motivait la condamnation à démolir : alors, le jugement frappé de pourvoi doit être annulé pour le tout, avec renvoi, pour être statué après alignement nouveau (G, de casa. 15 déc. 1866; aff. Berryer).
mettent ni exception ni distinction; — que l'absence, dans une eommune, d'un plan général d'alignement ne peut donc faire obstacle à l’exécution de cette mesure d'ordre public et d'intérêt général; — que le propriétaire qui n'a pas attendu l’alignement que la loi lui faisait un devoir d’obtenir avant de commencer ces travaux ne saurait se plaindre de ce qu'un arrêté postérieur déclare retranchables ses constructions indûment élevées; — attendu qu'il n'appartient pas à l'autorité judiciaire, chargée de réprimer les contraventions en matière de voirie urbaine et de statuer sur la réparation du dommage qui peut en résulter, de reconnaître si la maison à laquelle ont été faits des travaux confortatifs est ou non sujette à retranchement; — que, si du procès-verbal qui sert de base aux poursuites ou des autres documents produits au procès, ne ressort pas cette constatation, le devoir du tribunal saisi de la contravention est de surseoir à statuer tant sur la condamnation à l’amende que sur la question de démolition, jusqu'à ce que l’autorité compétente ait fixé la largeur de la voie publique, délimité le terrain qu'elle doit occuper et tracé la ligue da retranchement dont peut être affectée la propriété riveraine ; — attendu que, dans l'espèce, le tribunal de Montpellier, au lieu de procéder ainsi, a décidé qu'en l’absence d'un plan général d’alignement, le fait reproché à Pomayrols n’avait pu causer à la ville d'Estagel aucun dommage, et qu'il a excédé ses pouvoirs et violé les dispositions ci-dessus visées; — attendu enfin, que les travaux effectuées à la maison du sieur Pomayrols forment un ensemble qui ne peut être divisé, — casse, etc.
Du 15 déc. 1866. — C. de cass. — M. Aug. Moreau, rapp.
arrêt (Min. publ. c. Bonnaud).
La Coür : — vu les art. 4 et 5 de l'édit de 1707, ensemble les art. 3, n* 1 er , titre XI de la loi des 16-24 août 1790 et 161 C. inst. cr.; — attendu que l'édit précité, en faisant défense d’entreprendre ou de réparer, sans autorisation et sans alignement aucune construction joignant la voie publique, a pour but de prévenir les anticipations et de pourvoir aux améliorations que, dans chaque commune, peuvent réclamer l'embellissement, la sûreté et la salubrité ; — que l'alignement ne consiste donc pas seulement à reconnaître et à tracer la ligne qui sépare la voie publique du terrain qui lui est contigu, mais encore à déterminer la largeur qu'il convient.de lui attribuer et le retrauchement qui, par suite, peut affecter la propriété riveraine; — que les prescriptions de l'édit n'admettent ni exception ni distinction; — que dans une commune, l'absence d'un plan général d’alignement ne saurait faire obstacle à l’exécution de cette mesure d'ordre public et d'intérêt général ; — que partout, en France, l'alignement dans les villes, bourgs et villages doit précéder les constructions élevées au long de la voie publique ; — que, s'il a été manqué à cette obligation, l'autorité judiciaire, appelée à réprimer la contravention, et à prononcer sur la réparation du dommage, doit surseoir à statuer jusqu’à ce que l'alignement qui, seul, peut constater s'il y a dommage, ait été délivré par l’autorité compétente ; — qu'alors le propriétaire ne peut se plaindre de ce qu’un arrêté vient, postérieurement à l’achèvement des travaux, les déclarer retranchables, puisque la loi lui faisait un devoir de le provoquer et de l’attendre avant de les commencer; — attendu que le jugement attaqué, après avoir côndamné le sieur Bonnaud à l'amende de l'art. 471 C. pén„ pour avoir, sans autorisation préalable, relevé le mur de clôture qui
s " :ed by LjOoq le
sépare sa propriété de l'un des boulevards de la commune de Bernis, s'est refusé à eu ordonner la démolition par le motif que, dans une commune où il n'y a pas de plan général d'alignement, la démolition ne peut être ordonnée que s'il y a empiétement sur la voie publique, en quoi il a violé les art. 4 et 5 de l'édit de 1607 et les lois qui l'ont maintenu en vigueur; — casse.
Du 15 déc. 1866. — C. de cass. — M. Aug. Moreau, rapp.
art. 8444.
ABUS DE CONFIANCE.— DETOURNEMENT. —INTENTION ET BUT
La rétention de fonds, par un mandataire, même au delà du terme convenu, ne constitue pas un détournement punissable comme abus de confiance, s'il n'est point en outre établi qu’il y a eu intention et but frauduleux.
arrêt (Hibon).
La Cour : — vu l'art. 408 C. pén. ; — attendu qu'aux termes de cet article, les détournements commis en violation d'un mandat préexistant ne constituent pas le délit d'abus de confiance, uniquement par le fait d'une rétention, plus ou moins prolongée, des fonds ou valeurs remis au mandataire, à la charge d'en faire un emploi déterminé; qu'il faut en outre que cette rétention ait pour mobile une intention frauduleuse, et pour but de priver définitivement le mandant de tout ou partie des fonds ou valeurs détournés; — attendu que la constatation de ces divers éléments du délit ne ressort pas de l’arrêt attaqué; — que cet arrêt, se bornant à l’examen d’une question de terme et délai, a uniquement décidé que Paul Hibon avait retenu le produit de l'effet par lui négocié au delà de l'époque convenue entre lui et Hoareau- Desruisseaux, son mandat, ce qui ne suffit pas (ainsi qu'il vient d'être dit) pour faire rentrer le fait ainsi restreint dans les dispositions si précises de l'art. 408 ci-dessus visé; — attendu que ces dispositions devaient être observées d'autant plus exactement dans la cause, que Paul Hibon avait, par des conclusions expresses, inséré dans son acte d'appel, soutenu devant la Cour, d'une part, qu'il n>vait jamais été mis en demeure de faire l'emploi des fonds par lui encaissés, et d'autre part, qu'il était d’autant moins tenu de faire cet emploi que, « poursuivi par la banque pour le billet Desruisseaux, il ne pouvait, à la fois, payer le banque » et la personne dans les mains de laquelle, selon l'arrêt, les fonds provenant de la négociation dudit billet auraient dû être versés; — qu'en l'état de ces conclusions, la Cour ne pouvait, sans les apprécier et sans qualifier, à la suite, le délit dans les termes mêmes de la loi, prononcer une condamnation contre Paul Hibon et lui faire application des peines portées par l'art. 408 C. pén.; d'où il suit que l'arrêt attaqué a violé, en l’appliquant faussement, ledit article; — casse.
Du 29 déc. 1866. —C. de cass. — M. Nouguier, rapp.
art. 8445.
PRESSE. — CONTRAVENTION. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES
Si les délits de presse comportent l'application du bénéfice des circonstances atténuantes déclarées, il en est autrement pour les contraventions de presse,
parmi lesquelles doit être rangée la mise en vente de photographies sans l'autorisation préalable exigée par le décret du 47 fév. 4852, art . 22 *.
arrêt ( Min. pubi. c. Mathonnet).
La Cour : — vu les art. 22 du décret du 19 février 1852, 8 du décret du 11 août 1848 et 463 G. pôn.; — attendu que l'art. 463 C. pén. n'est applicable, ainsi que le porte son texte lui-même, qu'aux délits prévus par ce code, et qu'il est de principe qne ses dispositions ne peuvent être étendues aux infractions correctionnelles prévues par des lois spéciales qu'autant que ces lois le permettent expressément; — attendu que, si l'art. 8 du décret du 11 août 1848 permet d'appliquer l'art. 463 aux délits commis par la voie de la presse, c'est-à-dire aux infractions, admettant comme élément essentiel du fait incriminé l'intention coupable de son auteur, il n'a pas étendu cette faculté aux simples contraventions, qui, bien que passibles de peines correctionnelles, sont punissables à raison de leur seule existence et abstraction faite de l’intention des inculpés ; — attendu que Mathonnet-Duval-Destin était prévenu d’avoir, en 1866, à Bourbonne-les-Bains, exposé et mis en vente, sans autorisation du préfet de Tà Haute-Marne, un certain nombre de photographies, fait prévu et puni par l’art. 22 du décret du 17 février 1852; — attendu que ce fait, avoué par l’inculpé, ne constituait, ainsi que le reconnaît l’arrêt attaqué, qu’une simple contravention ; — attendu, dès lors, qu’en étendant à cette contravention matérielle les dispositions de l'art. 463 C. pén., en admettant des cirCbustances atténuantes en faveur de Mathonnet-Duval- Destin, et, par suite, en ne prononçant qu'une condamdation à 100 francs d’amende, l’arrêt déféré à la Cour a faussement appliqué l’art. 463 précité, ainsi que l’art. 8 du décret du 11 août 1848, et violé l'art. 22 du décret du 17 février 1852; — casse.
Du 47 janv. 4867. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. art. 8446.
AVOCATS. — HONORAIRES. — COUR D'ASSISES. — COMPÉTENCE. — FRAIS BT DÉPENS.
Lorsqu'une Cour d'assises, ayant à liquider les dépens dus par le condamné, se trouve exceptionnellement autorisée à fixer les honoraires du défenseur, la fixation qui aurait été convenue entre l'avocat et son client ne lui enlève pas le pouvoir d'opérer une réduction.
Mais, pour sa compétence, il faut, outre la requête du défenseur ou du client, une lutte actuelle d'intérêts entre le privilège du trésor sur les biens du condamné et les frais de défense, préférables moyennant taxe.
arrêt (M* Desolliersj. ,
La Cour : — sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la violation des
J. Conf.: arr., 22 déc. 1859 et 18 janv. 1867 (J. cr., art. 6973, 8375 et 8135). Il y aurait extension aux contraventions de presse elles-mêmes, mais' avec limitation de l’atténuation de peine, d’après le projet de loi sur la presse, tel qu’il vient d’être amendé par la commission du Corps législatif et le Conseil d’Etat suivant le rapport de M. Nogent Saint-Laurent (voy. Monit., juin 1867).
art. 1 et î, § 2, du décret-loi du 5 sept. 1807, en ce que la Cour d’assises des Bouches-du-Rhône aurait, sans droit, arbitré la somme due au demandeur pour la défeuse personnelle du condamné Combal, lorsque celui-ci et M® Desolliers étaient d’accord sur le chiffre de l'allocation requise; — attendu que le privilège du Trésor public pour le remboursement des frais dont la condamnation est prononcée à son profit, en matière criminelle, correctionnelle et de police, ne peut être primée par les sommes dues pour la défense personnelle du condamné qu'autant que ces sommes ont été réglées, d’après la nature de l’affaire, devant le tribunal qui a prononcé la condamnation; — quô des termes formels, comme de l’esprit de la disposition invoquée, il résulte qu’un pouvoir souverain d'appréciation appartient ainsi aux magistrats qui ont prononcé la condamnation, et que cette prescription du droit commun ne comporte pas d'exception en faveur du défenseur qui a cru devoir y recourir avec l’assentiment du condamné, — rejette le moyen; — mais sur le moyen relevé d’office, pris de la violation des règles de la compétence, pour Xausse application dans la cause des art. 1 et 2, § 2, du décretloi du 5 sept. 1807, en ce qu’aucune contestation de la part de l'administration des domaines ne justifiait la procédure portée devant la Cour d’assises des Bouches-du-Rhône; — attendu que l’attribution conférée par l'art. 2, §2, de la loi de 1807, aux juges qui ont prononcé la condamnation, de régler les sommes dues pour la défense personnelle du condamné, est tout exceptionnelle de sa nature; qu’elle provient uniquement de la contestation qui s’élève en quelque sorte sous leurs yeux, à la suite du jugement ou de l’arrêt qu’ils ont rendu, dans des circonstances dont ils sont meilleurs appréciateurs que tous autres, entre le Trésor public, qui a uu privilège virtuellement consacré par l'art. 2098 G. Nap., et les créanciers des sommes dues pour la défense personnelle du condamné qui revendiquent une préférence sur ce privilège même ; mais que quand il n'appert d’aucune contestation entre les parties, dont la loi a entendu déterminer le rang d'une manière spéciale, dans l’intérêt de la défense personnelle des condamnés, quand le condamné est d’accord, même avec son défenseur, au sujet de l’émolument dû pour sa défense, il ne saurait y avoir ni procès, ni débat; qu’en conséquence, la juridiction exceptionnellement instituée pour connaître du litige sur un fait purement civil en lui-même serait sans cause ; — d’ou suit que l’administration des domaines n’ayant point élevé de contestation dans l'espèce, la Cour d’assises des Bouches-du-Rhône était incompétente pour statuer; — casse.
Du 24 fév 4867. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp.
art. 8447.
DOMMAGES-INTÉRÊTS. — CONTREFAÇON. — CLAUSE PÉNALE
Quand le juge de répression, en matière de contrefaçon, par exemple, prononce une condamnation à des dommages-intérêts, son pouvoir de les fixer d’après Ip préjudice causé n’est pas restreint par l’existence d’une clause pénale dans la convention enfreinte, si cette clause n’a pas été expressément invoquée,
arrêt (Sax c. Gautrot).
La Coür : — sur le premier moyen, pris d’un excès dé pouvoir et d’une violation prétendue des art. 1,3 et 4 C. iust. cr. et des art. 1134, 3046,1229 et 1152 C. Nap., en ce que la Cour impériale, chambre correctionnelle, a
refusé d'allouer au demandeur la somme totale de 500 fr. de dommagesintérêts, par chaque délit de contrefaçon, somme qui avait été fixée entre les parties par la licence concédée par Sax à Gautrot, le 9 juillet 1859, et en ce que la Cour, si elle ne se croyait pas compétente pour appliquer elle-même cette clause, aurait dû le déclarer par son arrêt; — attendu qu'il n’est peint méconnu par l’arrêt attaqué que l’action civile en réparation du préjudice au plaignant par les délits de contrefaçon ne fût régulièrement portée devant la police corectionnelle, aux termes des art. 1 et 3 C. inst. cr.;— attendu que le contrat du 9 juillet 1859 stipulait en effet, que toute infraction aux conditions énoncées en la licence serait passible d'une pénalité de 500 fr. et de la résolution immédiate du traité, sur un simple acte extra judiciaire; — mais attendu que cette clause pénale d'une somme fixe de 500 fr. par chaque infraction aux conditions de la licence n'a jamais été invoquée au procès comme ayant un caractère obligatoire de nature à lier la juridiction correctionnelle et à être appliquée par elle, et, par suite, comme devant servir de règle fixe et invariable, à l'effet de déterminer devant elle le préjudice réellement causé au breveté par chaque délit de contrefaçon et le montant des réparations civiles à accorder parle juge de répression; — que Sax a toujours demandé, par ses conclusions principales en première instance, qu’il lui fût alloué des dommages-intérêts à fournir par état ; que c'est par forme subsidiaire qu’une fois seulement, il a ajouté : « Si mieux n’aime le tribunal, «< appliquant dès à présent les conventions verbales intervenues à l’occasion « de la licence, condamner Gautrot à lui payer 196,500 fr. pour 393 contre- « façons; » — que si le jugement correctionnel a effectivement condamné Gautrot à des dommages-intérêts qui avaient pour base une somme de 500 fr. par chaque instrument ou organe contrefaisant, le tribunal n'a pas ainsi prononcé, en considérant la clause pénale comme obligatoire devant lui ; qu'il prend soin d'expliquer les motifs et les bases de son appréciation du préjudice réellement causé par chaque délit, en disant que les précédents judiciaires et les documents des nombreux procès qui ont existé précédemment entre Sax et ses contrefacteurs, et les indications de la licence lui fournissent des éléments suffisants pour fixer l'importance des dommages-intérêts à 50 fr. par chaque délit de contrefaçon l’un dans l’autre ; — qu'en statuant ainsi, le juge correctionnel proclamait la liberté d'appréciation du préjudice réel résultant de chaque délit; — que, devant la Cour impériale, Sax a conôlu à la confirmation du jugement; qu'il n’appert d'aucune contradiction par lui soulevée en droit contre le principe ainsi consacré, d’aucune conclusion tendant à faire admettre la clause pénale comme imposant son autorité à la police correctionnelle; —qu’en cet état de la procédure, la Cour impériale a pu, eu l’ab6ence de toute demande contraire de la part du breveté, sans donner ouverture à cassation, ne pas s’expliquer sur la valeur de la clause pénale et sur sa propre compétence à son égard, et admettre, comme elle l’a fait, une diminution du chiffre fixé par le tribunal comme étant celui du préjudice causé par chaque délit, et la réduction des dommages-intérêts de 500 fr. à 50 fr. par instrument contrefaisant ; qu'elle n'a commis, par là, ni excès de pouvoir, ni aucune violation des articles invoqués ; qu'enfin, le moyen tiré de la violation de la transaction, étant proposé aujourd’hui pour la première fois, est non recevable; — rejette.
Du 23 fév. 1867. — C. de cass. —M. Legagneur, rapp.
art. 8448.
LIBERTÉ
Lorsqu'un accusé français, réfugié en pays étranger, a consenti à être livré pour l'accusation de crime sans les formalités ordinaires, son acquittement oblige à le mettre en liberté, sans qu'il soit permis de le juger autrement que par défaut pour un délit faisant l'objet d'une prévention accessoire .
arrêt ( Min. publ. c. Faure de Monginot).
La Cour: — considérant que, le 29 août 1866, un mandat d'arrêt a été décerné par l’un des juges d’instruction du tribunal de la Seine contre Faure de Monginot, s’étant réfugié en Belgique, une demande d'extradition a été formée par le gouvernement français, et le mandat d'arrêt a été adressé au gouvernement belge par la voie diplomatique ; que, le 21 septembre, le mandat d'arrêt a été rendu exécutoire en Belgique par ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Bruxelles; qu'en vertu du mandat d'arrêt qui lui a été notifié, et le même jour, 21 septembre, Faure de Monginot a été écroué à la prison des Petits-Carmes, à Bruxelles; que, par procès-verbal de la police de Bruxelles du 23 octobre, il a été constaté que Faure de Monginot, dont le gouvernement français demandait l'extradition, devait être livré immédiatement et volontairement aux autorités françaises, sans attendre en Belgique l'accomplissement des formalités de l’extradition ; que, le 7 novembre, M. le ministre de la justice belge a donné l'ordre de faire conduire Faurede Monginot à la frontière et de le remettre aux autorités françaises sans attendre en Belgique l’accomplissement des formalités de l'extradition; que, par l’intermédiaire de S. Exc. M. le ministre des affaires étrangères, la justice française fut avertie que, le 10 novembre, Faure de Monginot avait été mis à la disposition de la gendarmerie française; — considérant que Faure de Monginot a été amené à Paris et que la procédure s’est suivie contradictoirement à son égar v d; que, par ordonnance du juge d’instruction, en date du 8 mars 1867, il a été déclaré qu'il n'y avait lien à suivre contre lui sur.le chef de complicité de banqueroute frauduleuse, mais qu'il a été renvoyé devant le tribunal correctionnel comme s'étant rendu coupable des délits d'escroquerie et d'abus de confiance; que Faure de Monginot soutient que, son extradition n’ayant été accordée par le gouvernement belge que pour le crime de banqueroute frauduleuse, il ne peut être jugé sur les délits d’escroquerie et d'abus de confiance; — considérant que lorsqu'il y a lieu do rechercher si l'extradition s’est produite régulièrement, s’il s'agit d'interpréter les traités internationaux ou les conventions spéciales qui ont ordonné la remise d’un prévenu, les tribunaux ne sont pas compétents pour apprécier et résoudre ces difficultés, et qu’il appartient au gouvernement seul de les trancher, mais qu’il n'en est pas de même lorsque les faits sont constants; que le sens des traités ou des conventions spéciales n'est pas contesté; qu'il s'agit seulement de décider si les circonstances qui ont précédé et accompagné la remise du prévenu à la justice française ‘présentent les caractères de l’extradition ; qu’en ce cas, les tribunaux doivent statuer sur l'exception soulevée par le prévenu; — considérant que les faits présentent tous les caractères
d'une extradition; qu’on remarque, en effet, la demande d’extradition formée par le gouvernement français, l’arrestation du sieur Monginot à Bruxelles ; par suite de cette demande, la décision du gouvernement belge portant que le prévenu sera livré aux autorités françaises, l’avis donné de cette décision au gouvernement français par la voie diplomatique; — considérant que la demande formée par Faure de Monginot de ne pas attendre l'accomplissement complet des formalités exigées pour l’extradition ne peut changer la nature de l’acte international qui est intervenu ; qu’en réalité Faure de Monginot a été arrêté à Bruxelles et livré aux autorités françaises malgré sa volonté, et que le consentemeut qu’il a donné n’a eu d’autre objet que d’abréger les délais qui pouvaient prolonger sa détention et retarder sa remise aux autorités françaises, remise à laquelle il pensait ne pouvoir se soustraire; — qu’il suit de ce qui précède que Faure de Monginot a été livré aux autorités françaises par suite d’une extradition, et que les principes qui régissent l’extradition doivent lui être appliqués; — qu’ainsi l’extradition n’ayant été accordée que pour le crime de banqueroute frauduleuse, Faure de Monginot ne peut être jugé dans l’état où il se trouve sur les délits d’escroquerie et d’abus de confiance qui lui sont reprochés, sauf à procéder contre lui par défaut ou autrement s'il y a lieu ; — considérant que Faure de Monginot n’a pas renoncé, dans le cours de l’instruction, à opposer l’exception qu’il présente; que cette renonciation ne pourrait résulter que d’une déclaration formelle, faite en connaissance de cause ; que, malgré l’extradition, il consentait à être jugé sur les délits d’escroquerie et d’abus de confiance; que cette déclaration n’existe pas; qu’en donnant devant le juge d’instruction des explications sur les faits constituant les délits en même temps que sur ceux établissant le crime, Faure de Monginot n’a pas renoncé à la faculté qu’il pouvait avoir de ne pas être jugé sur les délits; que, sous peine d’aggraver sa situation à l’égard même de l’inculpation de crime, il a dû, comme il le déclare, chercher à expli^her et à atténuer tous les faits qui lui étaient opposés ; — sur la partie du jugement ordonnant que Faure de Monginot sera conduit à la frontière belge, où il sera mis en liberté : — considérant qu’il existait un contentieux entre Faure de Monginot, qui demandait à être reconduit à la frontière, et le ministère public, qui concluait à ce qu’il fût retenu et jugé ; que le tribunal devait statuer sur ce contentieux; qu’en décidant que Faure de Mouginot serait mis en liberté à la frontière belge, il n’a pa£ plus excédé ses t pouvoirs qu’en ordonnant que les portes de la prison s’ouvriraient devant un prévenu détenu et acquitté; que la force des choses exige que Faure de Monginot ne soit mis en liberté qu’à la frontière; qu’autrement, s’il était remis en liberté en France, il pourrait être arrêté immédiatement en vertu d’un mandat d’arrêt et qu’il ne pourrait plus se refuser à être jugé ; — confirme.
Du 24 mai 4867. — G. de Paris, ch. corr.— M. Saillard, prés.
Observations. — Cet arrêt consacre les principes que nous avons exposés dans notre dissertation supra, art. 8397, p. 430-434. Il y est justement reconnu que les circonstances relevées constituent une extradition, consentie pour l’accusation de crime et non pour la prévention de délit; que ce consentement à l’extradition sans les formes a été opérant quant au crime et ne saurait autoriser, après acquittement de ce
chef, un jugement contradictoire quant au délit. L'arrêt reconnaît aussi, conformément à notre doctrine, que l’extradé acquitté pourrait consentir à être jugé contradictoirement sur la prévention correctionnelle; qu’à défaut d’un tel consentement on doit dire, non pas absolument qu’il ne peut être jugé, mais seulement qu’on est dans le cas d’une poursuite par défaut. — Reste notre critique contre la formule ordonnant de reconduire à la frontière l’extradé acquitté. Nous avions dit qu’il s’agit là d’une mesure administrative, dans les pouvoirs du gouvernement qui a obtenu l’extradition conditionnelle ou limitée. C’était sans doute aussi l’objection du ministère public, appelant. L’arrêt répond qu’il y avait un contentieux exigeant une décision judiciaire, sans laquelle l’accusé acquitté pourrait être arrêté à sa sortie de prison et perdrait le droit de refuser un jugement contradictoire. Mais la question contentieuse était seulement de savoir s’il y aurait jugement en. état de détention ou bien élargissement et jugement par défaut. Cette seconde alternative étant admise, il ne reste plus qu’à observer la condition de l’extradition pour crime seulement; la règle du gouvernement en pareil cas est de faire reconduire l’extradé à la frontière; aucun officier de police judiciaire ne se permettrait d’entraver par un mandat cette mesure gouvernementale; et s’il le faisait, ce serait alors qu’il y aurait contentieux à juger. Nous persistons donc à penser que la disposition d’arrêt dont il s’agit est inutile et même illégale.
art. 8449.
PRESSE (DELIT de). — EXCITATION A LA HAINE ET AU MEPRIS DU GOUVERNEMENT.
Nonobstant le remplacement de la République par VEmpire et les changements survenus dans les principes constitutionnels, Vart . 4 du décret du 44 août 4848 subsiste comme loi pénalepour le délit d’excitation à la haine ou au mépris du gouvernement impérial L
arrêt ( de Girardin).
La Coü» : — sur le premier moyen tiré d'une fausse application de Part. 4 du décret du if août 1848, en ce que cet article aurait été implicitement abrogé par 1’avénement du gouvernement impérial : — attendu que 1 a première des nécessités pour un gouvernement, c’est de se défendre contre les attaques ayant pour but de le livrer à la haine et au mépris des citoyens; — que c’est en vue de cette défense qu’a été promulgué l’art. 4 de la loi du 25 mars 1822 ; — attendu que le premier paragraphe de cet article est devenu, par la force des choses, une règle générale, et que, depuis sa promulgation, il a été appliqué sous tous les régimes et par tous les gouvernements qui se
1. Voy. notre dissertation [J. cr., art. 8136) et l’arrêt de rejet du 19 janv. 1866 (J. cr., art. 8165).
sont succédé, quels qn’en fassent d’ailleurs le principe et la forme ; — qu’il est resté en vigueur après la révolution de Juillet, quoique Forigine et la base du gouvernement eussent été modifiées par la charte du 14 août; — qu’il eu a été de même sous le gouvernement provisoire de la République, lequel, par un décret en date du 6 mars 1848, après avoir abrogé la loi du 9 septembre 1835, a maintenu expressément par son art. 2, toutes les lois antérieures relatives aux crimes, délits et contraventions de la presse, et que cet qtat de choses s’est prolongé jusqu'à la date du décret du 11 août 1848: — que si, à cette date, l’art. 4 de ce décret a été substitué à l’art. 4 de la loi du 25 mars 1822, cette modification, toute de forme, n'a eu pour but que de faire disparaître une qualification contre laquelle s’élevaient des susceptibilités, et d’introduire, en outre, une réserve pour le droit de discuter et de censurer les actes du pouvoir exécutif, lequel avait cessé d’ètie inviolable; mais qu’elle n’a pas atteint la partie substantielle de l'article, et l’a, au contraire, reproduite dans son entier ; — attendu que ce que le gouvernement provisoire a décidé à l'égard des lois de la presse antérieures à son avènement, le gouvernement impérial l’a renouvelé en 1852; — que, par l’art. 56 de la Constitution de 1852, maintenu par le séuatus-consulte du 7 septembre de la même année, il a conservé eu vigueur les lois non formellement abrogées, au nombre desquelles était nécessairement compris le décret du 11 août 1848; - qu’il eu résulte que la disposition de l’art. 4 de ce décret a gardé toute sa force et a pu légalement être appliquée par l’arrêt attaqué; — sur le deuxième moyen fondé sur la violation de l’art. 4 du décret du 11 août 1848, en ce que l’écrit incriminé ne renfermerait pas les éléments du délit prévu par cet article : — attendu que l’arrêt attaqué déclare, entre autres points, que Girardin a, dans l’écrit incriminé, repris et reproduit toutes les assertions qui avaient donné lieu à la condamnation du 6 mars 1867,. en affirmant qu'il avait été condamné pour avoir dit la vérité, et en ajoutant que la vérité n’est pas en faveur sous le gouvernement actuel, et que le soldat de la vérité n'encourt que rigueurs, défiances, calomnies, persécutions, condamnations, flétrissures, amendes, piison et exil ; — que dans l’ensemble de cet écrit, dans les expressions qu’il renferme, dans la forme qu’il a revêtue, la Cour impériale a constaté l’existence, non d’une discussion et d’une censure loyale des actes de l’autorité, mais d'une attaque de mauvaise foi, avec le parti pris d’abaisser le gouvernement dans l’esprit des populations et de soulever les passions contre lui; — attendu que, en statuant ainsi, elle a fait une saine appréciation de l’écrit incriminé, de son sens et de sa portée, et qu’en tirant la conséquence que Girardin, en le publiant, a cômmis le délit d’excitation à la haine et au mépris du gouvernement, loin de violer Fart, 4 précité, elle en a fait, au contraire, une j uste et légale application ; t- rqjette.
Du %\ juin 4867. —C. de cass. —M. deCarnières, rapp.
art. 8450.
MISE EN LIBERTÉ.—COMPÉTENCE
Après acquittement de Vaccusation pour laquelle un Français avait été livré par le gouvernement du pays où il s’était réfugié, les tribunaux français peuvent-ils le juger pour un délit dont il était aussi prévenu , à raison de ce
qu'il avait demandé à être livré sans Vaccomplissement des formalités qui auraient été nécessaires pour une extradition régulière ?
Aucun tribunal n'a compétence pour ordonner que l'extradé , ainsi acquitté et prévenu de délit , sera reconduit et mis en liberté à la frontière du pays qui l'avait livré .
arrêt (Intérêt de la loi. Aff. Renneçon).
La Cour : — vu les art. 441 C. inst. cr., 6 de la Constitution du 14 janvier 1852,1 et 4 du traité d'extradition entre la France et la Belgique du 22 novembre 1834; ensemble les lois des 16-24 août 1790, tit. II, art. 13, et du 16 fructidor an m;et enfin la Constitution du 3 sept. 1791, tit. III, chap.i er , art. 3 ; — attendu que les traités et conventions d'extradition sont des actes diplomatiques de gouvernement à gouvernement; qu'il n'appartient pas aux tribunaux de les expliquer ni de les interpréter, et moins encore en s'appuyant sur des documents qui émanent exclusivement d’agents d'une puissance étrangère ; — attendu d'ailleurs que le prévenu Renneçon-Cbarpentier, voulant se soustraire aux délais qui auraient été nécessités par l'accomplissement des formalités préalables à l'extradition ; aux termes de l'art. 4 du traité du 22 nov. 1834, a demandé et obtenu d'être immédiatement livré aux autorités françaises; qu'ainsi rentré en France par un effet de sa propre initiative, il est sans droit pour se plaindre de l'inobservation des conditions applicables aux cas d'extradition ; — attendu, de plus, qu'aucune . loi n’autorise les Cours et tribunaux à prescrire qu’un prévenu qu'ils considèrent comme détenu en dehors des conditions stipulées par les traités d'extradition, sera reconduit à la frontière de la puissance qui l’a livré, pour y être mis eu liberté; qu’une telle mesure est dans les attributions exclusives de l'administration ; — d'où suit qu’en déclarant que Renneçon-Charpentier ne pouvait être jugé en France pour un délit de banqueroute simple, et en ordonnant qu'il serait reconduit à la frontière belge, pour y être mis en liberté, la Cour impériale de Paris a méconnu les règles de sa compétence, commis un excès de pouvoir et formellement violé les dispositions ci-dessus visées;— casse et annule, dans l’intérêt de la loi seulement, l'arrêt du i #r février dernier qui s'est refusé à juger le prévenu pour délit de banqueroute simple et a prescrit qu'il serait reconduit à la frontière belge et qu'il y serait mis en liberté.
Du 4 juillet 1867.—C. de cass.—M. Mevnard de Franc, rapp.
Observations. — En jugeant illégale la disposition qui ordonnait que le prévenu serait reconduit et mis en liberté à la frontière belge, la Cour consacre l’opinion que nous avions émise et que nous avons maintenue malgré un arrêt contraire ( suprà, art. 8397 et 8448). Mais elle va beaucoup plus loin, si elle entend décider absolument que l’extradé doit être jugé contradictoirement pour le délit, dans le cas même où son consentement à être livré sans les formalités n'aurait été que pour l'accusation de crime. C'est là une question fort grave, sur laquelle nous ne pouvons aujourd’hui que nous référer à notre dissertation récente, en nous réservant de discuter prochainement la solution nouvelle. Cette autre question est soumise à la Cour de cassation, sur le pourvoi formé par le ministère public contre l’arrêt Faure de Monginot, et elle se débat contradictoirement. ,
art. 8454.
Comment doit être notifié le mandat d'amener décerné contre un inculpé absent ?
Le Code d’instruction criminelle, art. 97, comprend le mandat d’amener parmi ceux dont il prescrit la notification par un huissier ou par un agent de la force publique, qui doit en faire exhibition et laisser copie au prévenu, s’il le trouve. Il ajoute, art. 105 : t Si le prévenu contre lequel il a été décerné un mandat d’amener ne peut être trouvé, ce mandat sera exhibé au maire ou à l’adjoint ou au commissaire de police de la commune de la résidence du prévenu. Le maire, l’adjoint ou le commissaire de police, mettra son visa sur l’acte de notification. »
De ces deux textes il nous parait résulter assez clairement que, dans le cas d’absence du prévenu, il faut remplir deux formalités, dont l’une sera la notification selon les conditions fixées par la loi de procédure et par la jurisprudence pour que le mandat puisse parvenir à la connaissance du prévenu, et l’autre est prescrite pour qu’il soit certain que l’agent a rempli la mission qui lui était donnée dans l’intérêt de la vindicte publique. C’est ce qu’ont reconnu plusieurs cours, et ce qui se fait à Paris notamment.
M. Mangin a nié qu’^1 fallût une notification suivant le Code de procédure, c’est-à-dire par remise de copie à une des personnes désignées par l’art. 68 ou l’art. 69. Dans son opinion, qui s’en tient à l’art. 105 C. inst. cr., ce serait sans nécessité amalgamer deux législations fort distinctes et confondre des choses tout à fait différentes : le but du Code de procédure est de faire avertir l’adversaire du requérant pour qu’il se défende, celui du Code d’instruction est tout autre; aviser le prévenu des poursuites dont il est fobjet pour qu’il se présente, ce ne serait le plus ordinairement qu’un avertissement de fuir ; un mandat d’amener n’est pas un ajournement, l’individu poursuivi et recherché n’est pas un défendeur ordinaire ; le porteur du mandat doit s’assurer, s’il est possible, de la personne du prévenu, l’art. 405 prescrit unç exhibition et un visa pour preuve de ses diligences : vpilà tout, et cela suffit ( Instr . écr ., t. I er , n° 462).
Mais, ainsi que l’a fait observer M. Faustin Hélie (Instr. crim ., t. V, p. 807), de ce que le but de l’art. 405 du Code d’instruction est autre que celui des art. 68 et 69 du Code de procédure, il ne suit pas que la formalité exigée dans l’intérêt des recherches judiciaires, puisse remplacer la formalité de la notification exigée dans l’intérêt de la défense : le mandat d’amener, quand le prévenu n’est pas là, prend le caractère d’un ajournement, puisque la loi veut une notification destinée à lui faire savoir qu’il est poursuivi et qu’il doit se présenter devant la justice ; c’est une forme utile à la défense, surtout J. cr. Août 4 867. 15
vis-à-vis de l’inculpé qui serait innocent, formalité que la loi a prescrite dans l’art. 97 et virtuellement encore dans l’art. 405, qui veut un acte de notification avec visa.
Si les formes et conditions du Code de procédure ne sont pas exactement observées, toujours et partout, c’est parce qu’il y, a trop souvent négligence, comme nous en faisions l’observation en 4.853 (p. 219). Mais le principe a été rappelé par des arrêts de la chambre d’accusa^ tîon de Paris (15 avr. et 6 mai 4853, 6 janv. et 3 fév. 4860; «/. cr., art. 5534 et 6990), lesquels font règle actuellement pour le parquet, ainsi que le prouve la mention imprimée qui se trouve sur tous les mandats d’amener. Cela concorde avec la jurisprudence qui, pour les notifications en matière criminelle dont le code d’instruction n’a pas réglé les conditions de forme, déclare applicables les dispositions de droit commun du Code de procédure. Voyez'notre dissertation, J. cr .,
Quand le prévenu non trouvé a un domicile connu, l’exhibition et la remise de copie prescrites doivent être faites à un parent ou serviteur, ou bien à. un voisin, ou enfin au maire, lesquels sont réputés le représenter et chargés de lui faire parvenir la copie (C. pr. civ., art. 68). Que si les rècherches ne font découvrir ni domipiîe ni résidence où l’on puisse procéder ainsi, le porteur doit remplir les formalités d’affiche près le tribunal et de remise de copie au parquet, qui sont les seuls moyens possibles d’avertissement (art. 69, n° 8) ; et si le prévenu demeure à l’étranger ou bien y est établi, la notification et la remise doivent être faites au procureur impérial, qui enverra la copie au ministre des affaires étrangères (art. 69, n° 9). Ces formalités, avec la nullité prononcée par l’art. 70 C. pr. civ., s’appliquent bien aux notifications en matière criminelle qui importent essentiellement à la défense, telles que celles des arrêts de mise en accusation et des ordonnances de se représenter, comme le reconnaît la jurisprudence. On n’y soumet pas absolument les notifications de mandats d’arrêt, qui même ne sont pas obligatoires d’après l’arrêt que nous recueillons. Sontelles applicables à la notification d’un mandat d’amener, pour lequel l’art. 405 C. inst. cr. a prescrit une mesure particulière? M. Mangin, outre l’objection principale ci-dessus réfutée, a soutenu qu’il n’y a pas besoin de s’adresser à un parent ou voisin, quand on fait viser parle maire ou commissaire de police, et qu’il devient inutile île remettre copie au procureur impérial, qui aura l’original après les formalités de fart. 405, C’était supprimer les garanties établies par la loi pour la défensé, soit la formalité même, soit une condition essentielle.
Cependant la question, discutée contradictoirement devant la Cour de cassation clans l’affaire ci-après, a paru controversable et n’a pas reçu de solution très-explicite.
Un mandat d’amener avait été décerné pour une complicité de crime, qui motiva plus tard un mandat d’arrêt non notifié et ensuite
un arrêt de mise en accusation que l’accusé frappait de pourvoi avant toute signification. Il l’avait été contre un personnage très-connû, que l’on savait être en Italie pour un procès qu’il soutenait contre un prince déchu par suite d’événements politiques. Pour la notification, l’huissier avait remis copie à la domestique de l’épouse, demeurant à Paris, et avait fait viser par le commissaire de police. Il y aurait eu nullité, dans le système contraire à celui de M. Mangin, si le domicile du prévenu devenu accusé eût été eh Italie ou n’eût pas été dans la maison que l’épousé habitait poiir sa résidence personnelle. C’est pourquoi nous discutions, à l’appui du pourvoi, la question relative aux notifications, pour le mandat d’amener spécialement. Le rapport a reproduit et développé l’opinion de M. Mangin, qui a été d’un autre côté combattue. L’arrêt que nous recueillons présuppose la nécessité d’une notification selon le code de procédure * màis il ne l’établit pas en thèse, comme cela eût été utile pour fixer la jurisprudence.
Arrêt ( de Crouy-Chanel ).
La Coür : — sur le 1 er moyen du pourvoi, tiré de la violation des droits de la défense, consacrés par les art. 91, 93,237 Ç. inst. cr., 68 et 69 G. proc. civ., en ce que, le mandat d’amener décerné contre Crouy-Chanel ne lui ayant pas été régulièrement notifié, il n’a pas été dûment interpellé d'avoir à se présenter devant le magistrat instructeur, pour y répondre aux inculpations dont il est l’objet : — attendu qu’il appert des pièces et des documents du procès, qu’en 1864, époque du second mariage du demandeur, les époux habitaient Paris, l’un rue Cassette, n® 83, l’autre rue deVaugirard,n° 15; que, depuis, la dame de Crouy-Chanel n’a pas cessé de deîneurer à Paris ou dans ses environs; — attendu que lâ était le siège des affaires et de la famille du demandeur, à qui il est impossible de s’attribuer ün autre domicile, soit en France, soit à l'étranger; qu’aussi, lorsque l’officier ministériel, porteur du mandat d’amener dont s’agit, se présenta rüe de l’Ouest, n® 72, il lui fut répondu, par le concierge de cette maison, que de Crouy-Chanel était en voyage, mais que la dame, son épouse, y demeurait, et que, plus tard, lors de la déclaration de son pourvoi au greffe de la Cour, de Crouy-Chanel s'est dit lui-même demeurer rue de l'Ouest, n° 72 ; — attendu que c'est doüc régulièrement que copie du mandat d’amener a été laissée à la dame de Crouy- Chanel pour son mari; — attendu qu’au surplus, l'exécution du mandat n’ayant pas été opérée au domicile du demandeur en raison de son absence, l'huissier instrumentant a, conformément à l’art. 108 C. inst. cr., exhibé le mandat au commissaire de police du quartier Notre-Dame-deS-Champs, comme étant le lieu dé la résidence du prévenu, et que ce fonctionnaire a mis son visa sur l’original de l'acte de signification ; — d’où suit qu'en l’état des faits et de leur ensemble résulte qu’il a été pleinement, dans l'espèce, satisfait aux prescriptions de lâ loi, relatives à la notification des mandats, et que . de Crouy-Chanel a été dûment interpellé de se présenter devant le juge, pour y être entendu au sujet des inculpations dont il était l’objet. —Sur le second moyen, tiré de la violation des art. 97, 109, $35 et 237, C. inst. cr., en ce, que le mandat d’arrêt décerné contre de Crouy-Chanel n'aurait pas été notifié au
demandeur avant la clôture de l’information : — attendu que le mandat d'arrêt, purement facultatif de sa nature, est un acte que la loi abandonne à la conscience du magistrat, suivant son appréciation des charges et des circonstances de la poursuite; qu'il ne constitue pas une forme nécessaire et substantielle des procédures criminelles; que dès lors, le fait, par le juge, de l'avoir décerné sans que le ministère public ait pourvu à sa notification, ne saurait préjudicier aux droits de la défense et servir de base à la nullité invoquée. — Sur le troisième moyen tiré de la violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et 62 C. pén., pour défaut de motif, en ce que l'arrêt n'aurait pas suffisamment exposé et qualifié les faits incriminés et ne se serait pas expliqué sur le point de savoir si la Cour d'assises de la Seine pouvait légalement connaître des faits commis à Tétranger, par un prince étranger,"avant la loi des 22-27 juin 1866. — En ce qui concerne la première branche du moyen : — attendu que l’arrêt attaqué renferme un exposé, tel que l'entend la loi, des faits reprochés à de Crouy-Chanel, et la qualification légale de ces faits, aux termes des art. 59, 62, 147, 148 164 et 408, C. pén. — En ce qui touche la seconde branche du même moyen : — attendu que l'arrêt attaqué ayant déclaré qu'il y a contre de Crouy-Chanel et ses coaccusés charges suffisantes d'avoir commis les faits incriminés de 1862 à 1866, à Paris, la Cour d'assises est compétente, sans même avoir à prendre en considération l’indivisibilité de la poursuite, et que devant la Cour de renvoi, seule, pourra être débattue la question de savoir si le demandeur ne se serait rendu coupable qu'en pays étranger, avant l'événement de la loi des 22-27 juin 1866; — rejette, etc.
Du 15 mars 1867. — C. de Cass. — M. Meynard de Franc, rapp. art. 8452.
VOL. — TITRE COMMUNIQUÉ. — ENLÈVEMENT FURTIF
Il y a soustraction frauduleuse, constitutive de vol , dans le fait du débiteur enlevant furtivetnent le titre et la quittance qui lui ont été communiqués forcément lorsqu'il devait payer chez le créancier , et non pas remis pu confiés à titre de mandat ou dépôt à usage K
arrêt ( Boudeville).
La Cour : — attendu que s'il n'y a pas soustraction, et, par conséquent, vol, dans le sens de l'art. 879 C. pén., lorsque la chose enlevée avait été remise, même momentanément, mais volontairement, par le propriétaire à celui qui s’en est emparé pour se l'approprier, il en est autrement lorsque la remise est nécessaire et forcée, telle que la tommunication au débiteur du billet ou de la quittance qu'il vient acquitter ; que, dans ce cas, en effet, le possesseur du titre ne s’en dessaisit pas; qu'il ne fait que le placer sons les 1 yeux du débiteur; que cette communication "est souvent indispensable à l'exécution du payement, et qu'il n'en résulte aucune faute qui soit imputable à ce possesseur; que, par conséquent, le débiteur qui'se saisit du billet ou de la quittance, et qui l’enlève, commet une véritable soustraction ; — et attendu
(1) Pour les conditions du vol, voy. notre art. 7843, avec ceux auxquels il renvoie; et relativement au commodat, voy. notre art. 7940, avec les renvois.
Dlgitizi oy LjOoq le
qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, que, Boudeyille s'étant présenté dans l'étude de l'huissier Loisel comme pour payer, en principal, intérêts et frais, une créance à raison de laquelle il était alors poursuivi, et ayant affirmé qu'il allait la payer, l'huissier dress a le compte et le fit suivre de la quittance, puis en fit à Boudeville la communication, pour qu'il pût l’examiner avant de payer la somme qu'il reconnaîtrait devoir, mais que, tandis que Loisel cherchait les pièces de la créance pour les lui remettre avec le compte quittancé, Boudeville enleva furtivement la pièce placée sous ses yeux et disparut de l’étude; qu'en déclarant que de l’ensemble de ces faits, il résulte qu’il n'y a pas eu remise volontaire de la quittance, et que le prévenu l'a soustraite frauduleusement à l'insu et contre le gré dudit Loisel, ledit arrêt n'a commis aucune violation de la loi ; — rejette.
Du 14 janv. 4867. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, rapp.
Art. 8453.
ANIMAUX. — DESTRUCTION. — PROPRIÉTÉ MOBILIÈRE
Lorsqu*un chien appartenant à autrui a été tué dans un lieu dont son maître n’est pas propriétaire , il n'y a pas le délit de l'art. 454 C . pén., mais seulement la contravention pr éime par l’art. 479, n° /. Le tribunal de police ne peut se déclarer incompétent , sans spécifier des faits qui impliqueraient un délit.
arrêt (Min. publ. c. Dougnac, etc. ).
La Cour : — vu l'art, 1 54 C. pén., lequel est ainsi conçu : — « Quiconque aura, sans nécessité, tué un animal domestique dans un lieu dont celui à qui cet animal appartient est propriétaire, locataire, colon ou fermier, sera puni d’un emprisonnement de six jours au moins et de six mois au plus ; » — attendu que la disposition de cet article n'est pas générale et absolue; qu'il ne suffit pas, pour que la peine qu'il prononce soit applicable, que l'animal domestique ait été tué sans nécessité, qu'il faut encore qu'il l’ait été dans un lieu dont celui à qui appartient cet animal est propriétaire, locataire, colon ou fermier ; — attendu que, dans l'espèce, il n'est déclaré ni explicitement, ni même d’une manière implicite, soit dans les réquisitions du ministère public ou les conclusions des parties, soit dans le jugement, que Dougnac fût propriétaire, locataire, colon ou fermier du terrain sur lequel le chien de chasse dudit Dougnac avait été tué; que, dès lors, l'inculpé n'était pas prévenu du délit prévu par l’art. 454 G. pén. ; que le fait du procès ne pouvait se rattacher qu'à l'art. 479, § 1 er , dudit Code, relatif au dommage causé volontairement aux propriétés mobilières d’autrui, hors des cas prévus par divers articles du Code pénal, au nombre desquels se trouve l'art. 554 ; que ce dopamage, quoique volontaire, est mis par la loi dans la classe des contraventions et non dans celle des délits, puisqu’il n’est puni que d'une peine de simple police; qu'il suit de là que le tribunal de police du canton de Çazères, en se déclarant incompétent, a méconnu les règles de sa propre compétence, faussement appliqué l’art. 160 C. inst. cr. et violé les art. 138, 139, 140 et 161 du même Code; — attendu que, pour satisfaire à l'obligation de motiver leurs jugements, que leur impose l’art. 7 de la loi du 30 avril 1810, les tribunaux, lorsqu'ils prononcent leur incompétence, doivent déclarer, d’une part, les faits qui leur paraissent prouvés par l’instruction, et, d'autre
part, qualifier ces faits par le rapprochement de la loi pénale qu'ils jugent leur être applicable, puisque la compétence se règle d'après la nature de i’infractipp; que l'incompétence qu'ils prononcent n'est pas suffisamment justifiée pa^ la seule énonciation de la qualification légale donnée aux faits; que la Çour de cassation, chargée de réprimer la fausse application de la loi, ne peut juger si les faits ont été bien qualifiés et les règles de la compétence respeçtées, qu'autant que ces faits sont expressément déclarés par les juges qui pnt pouvoir pour les vérifier et constater; — attendu que le jugement attaqué s'est borné à déclarer que le fait, objet de la poursuite, tombe sous l’appliçation de part. 454 G. pén., lequel prononce une peine qui excède la compétence du tribunal <jLe simple pojice, mais qu’on n’y trouve point précisé le fait que le juge a tenu pour constant et qu'il a qualifié de délit prévu par ledit article 454; qu'en cet état, il est impossible à la Cour de cassation d'apprécier si ce fait a été bien qualifié et l’incompétence légalement prononcée; — d'où il suit que le jugement attaqué a violé l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810;
casse.
Du 21 déc. 1866. — G. de cass. — M. Salneuve, rapp. art» 8454.
CIMETIÈRES. — 1° RAYON.—EXTENSION. — 2° PEINES. — 3° DÉMOLITION
— 4° CtiEMINÉÈ.
4° L'intérêt de la salubrité publique ayant motivé comme servitude légale la prohibition de bâtir dans un rayon déterminé autour des cimetières, la translation oui'extension d’un cimetière ne modifient pas les conditions d’existence de la servitude.
3* Lés prohibitions du décret du 7 mars 4808 ont aujourd'hui pour sanction tés peines de policé édictées par l'art. 474, $4$, C: pén. ‘
& C'est comme réparation civile du dommdge causé d la salubrité publique, dont les intérêts Sont légalement représentés par le ministère public, qu’est prononcée la démolition des ouvrages indûment faits.
4 ° Dans la classe des bâtiments servant à l'habitation, peut être comprise une cheminée d'usine, comme annexe nécessaire d’atelier ou à raison de ce que son service exige la présence d'ouvriers, au moins temporairement.
arrêt (Ruffiu;.
La Cour : — sur le premier moyen tiré : 1° de la fausse application du décret du 23 prairial an xii, en ce que le cimetière de l'Est h'aiiraii pas d'existence légale, ayant été transféré dans la commune de Charonne, à une distance moindre de 35 à 40 mètres de l'enceinte de ce village; 2° de la fausse application du décret du 7 mars 1808, en ce que, même en admettant comme régulière l'existence de ce cimetière, la propriété de Ruffln, demandeur en cassation, ne peut être soumise à la servitude non œdiflcândi, parce que { â l’origine, cette propriété se trouvait à la distance fixée par le décret précité, et que ce n'est que par suite de l’agrandissement du cimetièré qu'elle â été placée dans la zone prohibée ; — en ce qui touche la première branche du moyen : — attendu que le cimetière de l'Est a été transféré hors de l'enceinte de la ville de Paris, à la distance voulue par l'art. 2 du décret du ! 28 prairial an xii ; — que, si ce cimetière a été transféré dans la communé de Cha-
roime, confrontant immédiatement à celle de Paris, il n'est aucunement établi qu'il n'ait pas été assis à la distance légale de l'enceinte du village de Charonne; — que, dès lors, la légalité de l’assiette du cimetière de l'Est ne saurait être contestée, et qu'elle se trouve en quelque sorte confirmée par les dispositions de la ldi du 16 juin 1859, qui supprime la commune de Charonne, et dont l'art. 10 porte : « Que les dispositions des lois et décrets qui » interdisent les inhumations dans l’enceinte des villes, ne deviendront pas, « par le seul, fait de la présente loi, applicables aux cimetières existant ac- « tuellement dans l'enceinte nouvelle de Paris; » — en ce qui touche la deuxième branche du moyen : — attendu que le décret du 7’ mars 1808 défend d’élever, sans autorisation, des habitations ou de creuser des puits à moins de 100 mètres des cimetières transférés hors des communes, et, en outre, de restaurer ou d'augmenter sans autorisation les bâtiments existants;
— attendu qu'il est constaté, en fait, par le jugement attaqué, que, dans le cours de l'année 1866 ou de l'année 1866, Ruffin a construit ou réparé, sans autorisation, de grands ateliers et une cheminée de 10 mètres de hauteur, à une distance de 40 mètres environ du mur de clôture du cimetière de l'Est;
— attendu que les prohibitions édictées par le décret précité sont générales et absolues; — attendu que la servitude par elles établie, ayant été constituée dans un intérêt de salubrité publique, n'a pu être altérée ou amoindrie par le fait ultérieur de l’extension ddnnée au cimetière, et que le rayon de servitude créé par ce décret a continué de subsister, comme précédemment, ayant toujours sa raison d'être et un intérêt que l'agrandissement de la ville de Paris, loin de faire disparaître, a rendu encore plus impérieux ; — sur le deuxième moyen tiré de ce que le jugement attaqué a illégalement appliqué au demandeur les peines portées en l’art. 471, § 15, G. pén., parce que le décret de 1808, qui prévoit la contravention, n'édicte lui-même aucune peine :
— attendu que le décret du 7 mars 1808 a eu pour objet de réglementer un point intéressant essentiellement la police et la salubrité publique ; — attendu que les infractions aux décrets ou règlements de police, alors même qu’elles ne sont pas textuellement punies par ces décrets ou règlements, trouvent aujourd’hui leur sanction pénale dans le paragraphe 15 de l'art. 471 G. pén., tout comme elles la trouvaient dans les dispositions générales des art* 600 et 606 du Code de brumaire an iv, antérieurement à la révision du Code pénal faite en 18Bî; — sur le troisième moyen, tiré de ce que le jugement attaqué auraiwfaussement appliqué les art. 3 et 161 C. inst. cr., en ordonnant que les bâtiments réparés ou construits par Ruffin seraient démolis à titre de réparation du dommage causé à la salubrité publique, alors que la salubrité n’était pas représentée par une partie civile, et qu’ainsi la démolition n'a pu être ordonnée qu’à titre de peine; attendu, d'une part, que les contraventions au décret du 7 mars 1808, tout en justifiant l'application de la peine édictée par l’art. 471, §15, C. pén., entraînent, en outre, l’obligation de démolir la besogne mal plantée, non comme peine, mais comme réparation du dommage causé à la salubrité publique; — attendu, d’autre part, que le ministère public est, devant les tribunaux de répression le représentant naturel et légal des intérêts de la salubrité publique ; — sur le quatrième moyen tiré de la fausse application du décret du 7 mars 1808, en ce que le jugement attaqué, tout en ordonnant la démolition des bâtiments d’habitation réparés ou reconstruits sans autorisation, a, en outre, ordonné la démolition d’une cheminée élevée par Ruffin, quoique cette cheminée ne puisse être réputée bâti-
ment d’habitation ; — attendu que la cheminée dont s’agit fait partie des bâtiments ou ateliers réparés ou construits par Ruffin, et qu'elle en est l’annexe nécessaire; — attendu, d'ailleurs, que cette cheminée exige, pour son service, la présence d'un ou plusieurs ouvriers; qu’elle doit,«dès lors, être rangée dans la classe des bâtiments servant à l'habitation, sinon permanente, du moins temporaire de l'homme, et qu'elle rentre ainsi dans les prévisions du décret précité; — rejette.
Du 23 fév. 1867, — C. de cass. — M. Lascoux, rapp.
CASSATION. — PARTIE CIVILE. — 2° EAUX. — USINES
1° Quand le prévenu , condamné pour tel délit avec réparations civiles , a restreint son pourvoi à ce qui concerne la répression pénale, la partie civile n'est pas recevable à intervenir devant la Cour de cassation , qui ne pourrait remettre en question la condamnation civile acquiescée .
2° Il y a contravention à la police des eaux réglée par la loi du 6 oct. 4791, et non infraction à la loi du %1 avril 1810 qui régit les établissements métallurgiques, dans le fait de Vusinier qui , ayant placé des hausses mobiles sur les vannes de fond , élève le niveau des eaux et entrave ainsi la marche de Vusine supérieure .
arrêt (Bonnamy et autres).
La Cour: — vu les art. 457 G. pén., 15 de la loi des 28 sept., 6 oct. 1791, 77, 93 et 96 de la loi du 21 avril 1810, 3 et 10 de l’ordonnance du 19 oct. 1842; — statuant sur4a recevabilité de l'intervention du sieur Mouton, partie civile : — attendu, il est vrai, que, lorsque la Cour de cassation, saisie par un pourvoi indéfini, annule un arrêt, seulement dans la partie qui se rapporte aux condamnations pénales, cette annulation a pour effet de remettre en question devant la cour de renvoi, même la partie de cet arrêt qui se rapporte aux réparations civiles, bien que cette dernière ne soit entachée d'aucune nullité ; — mais attendu qu’il en est autrement lorsque le pourvoi est conçu en termes restrictifs qui excluent expressément les réparations civiles et que tel est, dans la cause, le caractère du pourvoi, où. l’on lit : que ledit pourvoi est formé seulement en ce qui concerne les condamnations prononcées sur les réquisitions du ministère public ; — attendu que la Cour de cassation, n'étant pas saisie, ne pourrait, en cas d’annulation, remettre en question devant la cour de renvoi la partie de l'arrêt relative aux condamnations prononcées au profit du sieur Mouton ; d'où il suit que ce dernier est sans idtérêt et par conséquent non recevable ; — par ces motifs, la Cour déclare l’intervention du sieur Mouton non recevable et le condamne aux frais qu’elle peut avoir occasionnés ; — statuant sur le pourvoi des sieurs Bonnamy, Paris et Hurynowitz : — attendu que, parmi les contraventions qui peuvent être commises par les propriétaires ou fermiers d'usines établies sur les cours d’eau, il faut distinguer celles qui consistent dans la jouissance abusive ou la trop grande élévation des eaux, de celles qui constituent des infractions aux obligations particulières imposées aux propriétaires de fourneaux à fondre le minerai, le fer et autres substances métalliques; —' attendu que de ces deux espèces de contraventions, les premières sont soumises aux dispositions du
droit commun, ayant pour objet la police rurale et la protection des propriétés publiques et privées, et doivent trouver, suivant les cas, leur sanction pénale dans l’art. 15 de la loi du 6 oct. 1791 et dans l’art. 457 C. pén.; — que les secondes sont régies par les dispositions spéciales de la loi du 21 avril 1810 et punies des peines établies par cette loi, ainsi qu’il résulte de la combinaison des art. 93,77, 73 et 96 ; — et attendu en fait, qu’il était constaté par un procès-verbal régulier qu'à plusieurs reprises, et notamment le 17 mai 1866, la marche de l’usine du sieur Mouton, située en amont de celle des demandeurs, avait été entravée par des remous ; que cet obstacle provenait de la trop grande élévation des eaux dans le bief de la forge et que cette élévation était due à des hausses mobiles qui avaient été placées sur les trois vannes de fond; — attendu qu'une contravention de cette nature ne tombait pas sous l’application des dispositions spéciales de la loi du 21 avril 1810, concernant les mines, minières et carrières, mais qu'elle était formellement prévue par l'art. 15, titre II, de la loi du 6 octobre 1791 ; — d'où il suit qu'en prononçant contre les demandeurs les peines portées par l’art. 96 de la loi du 21 avril 1810, l’arrêt attaqué a fait une fausse application de ladite loi et violé expressément l'art. 15 du Gode rural de 1791 ; — casse.
Du 16 fév. 1867. — G. de cass. — M. Guyho, rapp.
Art. 8456.
DE LA MARINE.—3° COUR D’ASSISES. — TÉMOIN. — ARRESTATION
COMPÉTENCE
1° La notification à Vaccusé du nom de chaque juré ne doit pas nécessairement contenir les noms des complémentaires , leur désignation fût-elle antérieure.
2° Un trésorier de la marine peut être juré.
3° L’arrestation d’un témoin pour suspicion de faux témoignage est dans les pouvoirs du président ; des conclusions présentées à la Cour ne la rendent pas compétente; le président n’a pas à statuer sur les conclusions ainsi posées.
arrêt (Giovacchini).
La Cour : —sur le premier moyen tiré d'une violation prétendue de l'art. 395 C. iust. cr., en ce que les noms des cinq jurés supplémentaires, appelés pour compléter le tableau des trente jurés sur lequel a été tiré au sort le jury de jugement, n’ont pas été signifiés à l’accusé, bien que leur désignation par le sort fût de plusieurs jours antérieure à l’exploit de notification ; — attendu qu’aucune disposition de la loi ne prescrit la signification à l'accusé des noms des jurés complémentaires, même désignés par le tirage au sort, en audienee publique, opéré antérieurement à l'exploit de notification ; qu’il est satisfait aux prescriptions de l'art. 395 par la signification de la liste des trente-six jurés ordinaires et des quatre jurés supplémentaires, et que cette notification a été régulièrement faite au demandeur ; — sur le deuxième moyen pris d'une prétendue violation de l'art. 3 de la loi du 4 juin 1853, en ce qu'un trésorier des invalides de la marine, à Bastia, figurait au nombre des trente jurés formant le tableau sur lequel avait été tiré le jury de jugement, quoique
cet art. 3 prononçât l'incompatibilité des fonctions de juré avec celles de militaire de l’armée de terre ou de mer' en activité de service et pourvu d’an emploi ; — attendu que, si les trésoriers des invalides de la marine sont, sous certains rapports, assimilés aux militaires, leurs fonctions ne sont pas militaires dans le sens de l'art. 3 ci-dessus ; qu’ainsi elles n'entraînent pas l’incompatibilité prononcée par cet article ; — sur le troisième moyen, pris de de ce que la Cour d’assises s’est déclarée incompétente pour statuer sur des conclusions du défenseur, tendant à ce qu’un témoin, dont la déposition lui paraissait fausse, fût mis en arrestation, et qu'au moins il y aurait eu omission par le président de statuer lui-même sur cette demande ; — attendu que c’est au président des assises que l’art. 331 C. inst. cr. confère le droit d’ordonner l’arrestation d’un témoin dont la déposition lui paraît fausse; qu’ainsi la Cour d'assises, en le décidant par son arrêt et en se déclarant incompétente pour prononcer l'arrestation demandée, n'a fait qu’une juste application de cet article ; — attendu, en outre, que les conclusions du défenseur étaient adressées à la Cour seule ; — que le procès-verbal des débats constate qu’après la prononciation de l'arrêt qui les rejetait, l’accusé n’a pas pris d’autres conclusions ; d'où il résulte que le président des assises n'a*pas luimême été interpellé, et qu'il n'a pas eu à statuer sur une demande de la défense ; — rejette.
Du il janv. i867. —C. de cass. —M. Legagneur, rapp. art. 8457.
SUPPOSITION DE PERSONNES. — 2 ° COAUTEUR. — AGENT PRINCIPAL
4° Dans le crime de faux par fabrication de convention, qui est prévu et puni par l’art. 4M C. pén. } la supposition de personnes n'est qu'un élément constitutif. Ce crime peut être commis par tout autre qu'un fonctionnaire public dans l'exercice de ses fonctions ; et il texiste par l'insertion frauduleuse d'une disposition dans un acte public, tel qu'un testament notarié.
2° Peut être réputé coauteur du crime, et non pas simple complice , l'individu qui a coopéré comme agent principal à la supposition de personnes par sa présence, chez le notaire et la discussion avec lui des déclarations fausses .
arrêt (Min. publ. c. Cartillon).
La Cour : — sur le moyen tiré de la violation ou de la fausse application des art. 145 et 147 C. pén., en ce que l’arrêt attaqué à réformé la qualification donnée au fait incriminé dans l'ordonnance du juge d’instruction et dans les réquisitions du procureur général, par le motif que le crime de faux par supposition de personnes ne peut être commis’ que par un fonctionnaire public dans l’exercice de ses fonctions ; — attendu que, si la Chambre des mises en accusation de la Cour impériale de Montpellier a consigné une doctrine erronée sur ce point dans les motifs de son arrêt, elle a, dans le dispositif, qualifié d’une manière conforme à la loi le crime à raison duquel Castillon et la fetame Lignères sont accusés, en renvoyant les susnommés devant la Cour d’assises, sous l'inculpation de faux en écriture authentique et publique, par fabrication de dispositions frauduleusement insérées dans un
testament public ; — attendu, en effet, que la supposition de personnes n’est qu’un élément du crime de faux par fhbricatiqn de conventions, prévu et puni,par l’art. 147 C. pén., e't ne constitue pas, d’après cet article, un crime spécial et distinct ; — qu’il y a, dès lors, erreur dans les motifs, mais qu’il n’y a aucune irrégularité dans le dispositif de l’arrêt attaqué ; — sur le deuxième J moyen, fondé sur ce que la Chambre des mises en accusation aurait à tort considéré Castilion et la femme Lignères comme coauteurs du crime de faux, tandis que, d’après l’ordonnance du juge d’instruction et les réquisitions du procureur général, la femme Lignères devait être réputée auteur et Castilion complice du faux incriminé : — attendu que, pour renvoyer Castilion devant la Cour d’assises comme coauteur du crime poursuivi, l’arrêt attaqué s’est fondé sur ce que le faux avait été concerté et exécuté par les deux inculpés ; que Castilion avait coopéré de la manière la plus active et comme agent principal à la perpétration de l’acte frauduleux ; qu’il avait accompagné la femme Lignères en l’étude dii .notaire, avait discuté avec celui-ci et ne s’était retiré qu’après avoir complétemènt réussi dans ce qu’il venait d’entreprendre ; — attendu que les faits ainsi constatés suffisent pour justifier la qualité de coauteur donnée à Castilion ; que cette constatation est souveraine et ne peut tomber sous le contrôle de la Cour de cassation; — rejette;
Du 23 fév. 1867. — C. de cass. — Jü. Lascoux, rapp.
art. 8458.
ACCOUCHEMENT. — DECLARATION. — TEMOINS
En quelque lieu que soit une femme qui met au monde un enfant , l'obligation de déclarer la naissance à Vofficier de l'état civil incombe à toute personne Qui en est témoin *.
arrêt (Min. pub. c. Tremouille).
La Cour : — vu le mémoire du procureur général près la Cour impériale de Bordeaux, présenté à l’appui du pourvoi formé par lui contre l’arrêt de ladite cour, en date du 20 déc. dernier ; — statuant sur ledit pourvoi et sur le moyen unique, tiré de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, les art. 55 et 56 C. Nap. et 846 C. pén.> en ce que l’arrêt attaqué a déclaré que le nommé Tremouille, témoin de l’accouchement de la femme Dourval, n’aurait‘point été tenu à déclarer la naissance de l’enfant, par le motif que l’accouchement de cette femme, opéré hors de son domicile, n’avait pas en lieu chez ledit Tremouille ; — vu lesdits art. 55 et 56 C. Nap. et 346 C. pén. ; — attendu que l’obligation imposée par lesdits articles, de faire à l’officier de l’état civil la déclaration de la naissance des enfants* a pour objet de fixer leur sort et leur état, et qu’elle intéresse à un haut degré Tordre civil et l’ordre public ; — attendu qu’en vue d’assurer l’exécution de cette mesure de protection et de conservation des familles, le paragraphe 1 er dudit *rt. 56 C. Nap. impose au père, et, à défaut du père, aux docteurs en méde-
1- Conf. : Rép . cr., v° Accouchement, n° 3; C. cass., 10 sept. 4847, 12 ûov. 1858 et 12 déc. 1682. {J. cr., art. 7630, avec ceux auxquels il renvoie.)
cine, sages-femmes et toutes autres personnes qui ont assisté à l'accouchement de la mère, lorsqu’il a lieu dans son domicile, le devoir de déclarer la naissance dans les trois jours qui l’ont suivie ; — attendu que cette prescription est impérative ; que ses termes repoussent toute distinction et même tout ordre successif chez ceux qui y sont tenus ; que si, dans le cas où la femme accouche hors de son domicile, le deuxième paragraphe du même article veut, eu outre, que la personne chez qui raccouchement a lieu soit tenue à faire la déclaration, cette mesure de prévoyance, commandée par l’isolement dans lequel la mère peut se trouver au moment de sa délivrance, loin de restreindre et de limiter à la personne chez qui s’est opéré raccouchement la nécessité de la déclaration, ne fait, en augmentant ainsi le nombre de ceux qui y sont déjà assujettis, que fortifier et accroître les garanties données à l’enfant, et n’eu laisse pas moins soumis à la prescription générale du 1 er paragraphe tout témoin de l’accouchement, qu’il ait lieu dans le domicile ou hors du domitile de la mère de l’enfant ; d’où suit que l’arrêt attaqué, en déclarant que Tremouille, qui avait assisté à l’accouchement de la femme Dourval, n’aurait pas été Je nu à la déclaration dans les circonstances de la cause, a violé les articles susvisés ; — attendu que dans le cas particulier, l’obligation imposée par ledit paragraphe 1 er de l’art. 346 pesait d’autant plus sur tons ceux qui avaient assisté à l’accouchement, que ladite femme Dourval ne pouvait être considérée, en fait, comme accouchée hors de son domicile, puisqu’elle se trouvait en ce moment dans un appartement qu'elle avait personnellement loué, sur lequel elle avait, par conséquent, un droit de possession qui n’en permettant pas môme l’accès au propriétaire, mettait ce dernier dans l’impossibilité de déclarer une naissance dont il ne pouvait avoir légalement connaissance ; — casse.
Du 28 fév. 4 867. — C. de cass. —■ M. Zangiacomi, rapp. art. 8459.
DÉFAUT. — OPPOSITION. — POURVOI EN CASSATION
Quoique le prévenu eût comparu personnellement à une première audience, s'il ne comparaît pas sur nouvelle citation à lui donnée après visite de lieux, le jugement au fond est par défaut, il y a droit d'opposition et le recours en cassation n'est pas ouvert avant que le délai pour l'opposition ne soit expiré .
arrêt (Gouverneur). *
La Cour : — vu les art. 177 et 416, G. inst. cr.; — attendu qu’Hippolyte Gouverneur, domestique, était prévenu d’avoir fait passer des chevaux de son maître et une voiture chargée de luzerne sur les récoltes d’autrui; qu’à l’audience, le 5 juillet, un jugement contradictoire ordonna que le juge de police se transporterait sur les lieux pour opérer des vérifications, le 6 juillet, à dix heures du matin, en présence des parties auxquelles il était enjoint de s’y rendre; — que Gouverneur ne s’y présenta point; — qu’après sa visite et la rédaction du procès-verbal constatant les résultats de son opération, le juge remit la cause à l’audience du 12 juillet, à laquelle Gouverneur, quoique régulièrement cité, ne comparut pas, et où fut prononcé un jugement de condamnation; — attendu que la défense qu’avait présentée
l’inculpé à l'audience du 5 juillet, avant le jugement préparatoire, n'a pu attribuer le caractère contradictoire au jugement sur le fond, du 12 du même mois, intervenu après des vérifications et sur des éléments de preuve qui n’existaient pas encore le 5 juillet; — que ce jugement du 12 juillet, qui n'a pas même été signifié, était, le jour du pourvoi, susceptible d'être attaqué par opposition; — attendu que la voie extraordinaire du recours en cassation n’était donc pas ouverte lorsque le pourvoi a été déclaré; d’où il suit que ce pourvoi est non recevable.
Du 23 fév. 1867. — C. de cass. —M. JLegagneur, rapp. art. 8460.
LIBERTÉ DE L’INDUSTRIE. — ATELIERS. — BRUIT. — MÉTIERS A LA JACQUART
L'industrie du tissage au moyen de métiers à la Jacquart ne rentre dans aucun des établissements incommodes auxquels s'applique le décret du 4S octobre 4840, et ne peut, à cause du bruit, être réglementée par arrêté de police, locale que relativement aux heures de travail, ce qui rend illégal l'arrêté prescrivant des mesures permanentes touchant au mode selon lequel les ateliers seront édifiés et fermés,
arrêt (Blanc).
La Cour : — vu l’art. 7 de la loi des 2-17 mars 1791, le décret du 15 octobre 1810, l’art. 5 de l'ordonnance du 14 janvier 1815; — vu également les art. 1 er et 2 de l'arrêté municipal du 17 nov. 1860; — attendu que l’art. 1 er dudit arrêté muuicipal est ainsi conçu : « Tous entrepreneurs, ouvriers et « autres personnes exerçant des professions qui exigent l’emploi des mar- « teaux, machines et autres appareils susceptibles de produire des perçus- « sions et un bruit assez considérable pour retentir au dehors et troubler ainsi « le repos des habitants, devront interrompre leurs travaux, etc.; » — et que l'art. 2 du même arrêté ajoute : « Les mêmes personnes ne pourront « exercer leurs professions et industries que dans des ateliers clos, couverts « bt établis immédiatement sür le sol ; «—attendu qu'aux termes de l’art. 7 delà loi des 2-17 mars 1791,1a liberté des professions et industries est pleine et entière, et ne souffre plus d'autres restrictions que celles pouvant résulter soit delà législation sur les établissements dangereux, insalubres ou incommodes, soit des arrêtés de police légalement pris; — attendu que l'industrie du tissage au moyen de métiers à la Jacquart n’a été classée au nombre des établissements incommodes, ni par les ordonnances rendues en exécution du décret de 1810, ni par un arrêté spécial pris par le préfet, en vertu de l’art. 5 de l’ordonnance complémentaire du 14 janv. 1815; — attendu, 1 d'un autre côté, que l'arrêté municipal dont il s'agit a excédé les limites assignées à l’autorité des maires par l'art. 3, §2, titre XI, de la loi des 16-24 août 1790; que, s’il résulte de ces dispositions que les maires ont le droit de réglementer les heures de travail des professions bruyantes, il n'en saurait résulter pour eux le pouvoir de prendre des mesures' d'une nature tout autre, mesures permanentes touchant au mode selon lequel les ateliers où ces professions devront s'exercer seront édifiés et fermés; — attendu qu’il suit de tout ce qui précède, qu’en décidant que l'arrêté municipal du 17 nov. 1060, même en ce
qui concerne ces mesures permanentes, est légal et obligatoire, et en ordonnant, par suite, une expertise, le jugemeut attaqué a faussement interprété l'art. 3, § 2, titre XI, 4§ la loi des 16-24 août 1790, et expressément violé l'art. 7 de celle des 2-17 mars 1791 ; — casse.
Du 28 fév. 1867. — C. de cass. — M. Guyho, rapp.
art. 8461.
OBJETS SAISIS. — DÉTOURNEMENT. — COMPLICITÉ
Le retard apporté par le saisissant 4 la notification n’est pas une justification du détournement opéré par le saisi en connaissance de cause.
Une vente même authentique, faite après la saisie, ne saurait légitimer l’enlèvement nocturne et clandestin qui a lieu après notification.
Dans le cas de concert frauduleux entre le saisi et l’acheteur, le premier est auteur principal du délit et l’autre est complice.
arrêt (Bonvoisin).
La Cour î — sur le moyen unique pris d'une fausse application et d'nne violation prétendue des art. 59, 60, 400 et 401 C. pén., par inobservation de l’art. 602 C. proc. civ., et d'une violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810: — 1° en ce que l'arrêt dénoncé a jugé qu'un détournement antérieur à la notification au débiteur de la saisie opérée sur lui en son absence pouvait constituer le délit prévu par l'art. 400, § 4, C. pén.; — 2° en ce qu'il a considéré une vente authentique des objets saisis, faite à un tiers par lé débiteur, comme constituant par elle-même ce délit, sans qu’il y ait eu déplacement effectif de ces objets; — et 3° en ce que l'arrêt ne serait pas suffisamment motivé, soit parce qu’il n’aurait pas légalement constaté l’existence de l’intention frauduleuse, soit parce qu'il n'aurait pas déclaré si c'était comme auteor ou comme complice qu'il condamnait Bonvoisin ; — sur la première branche du moyen : — attendu, en droit, que l'art 400 ne subordonne pas l’existence du délit de détournement à la condition d’une notification antérieure de la saisie au débiteur; qu'il suffit, pour que les peines de cet article puissent l'atteindre, que le débiteur connaisse la saisie légalement opérée sur lui; — sur les deux autres branches du moyen : — attendu qu’il est reconnu et constaté, en fait, par l'arrêt dénoncé, que, le 9 juin dernier, les frères Picard, créanciers, firent signifier à Bonvoisin, leur débiteur,un commandement; que le 11 juin, ils firent pratiquer sur lui, hors sa présence, une saisie de récoltes sur pied qui furent placées sous la garde d'un tiers; qu’ils firent notifier cette saisie à Bonvoisin le 15 juin; mais que, dans l'intervalle. Bonvoisin vendit, par acte authentique, en date du 13, à Chopjn, les récoltes qu’il savait avoir été saisies ; -- qu’il est, en outre, déclaré par l’arrêt que l'entente entre Bonvoisin et Chopin était frauduleuse et avait pour but de détourner, au préjudice du saisissant, les récoltes mises sous le séquestre; que par suite, Chopin, notamment le 14 juillet suivant, malgré la défense qui lui en avait été faite et la connaissance qu’il avait de la saisie, avait enlevé furtivement, pendant la nuit, ces mêmes récoltes, et que Bonvoisin lui avait fourni son cheval et sa voiture pour effectuer ce détournement; d'où l'arrêt conclut que c’est par un concert frauduleux et une coopération commune de Bonvoisin et de Chopin que le détournement a été consommé ; qu'ainsi la culpabilité de
Bonvoisin, comme auteur ou comme coauteur se trouve explicitement déclarée; — attendu, d'ailleurs, que le délit prévu par l’art. 400, §§ 3 et 4, est, de sa nature, personnel au saisi, qui, seul, peut le commettre comme auteur, soij en agissant par lui-mème, soit en recourant à la coopération d’un tiers, lequel devient son complice quand il agit sciemment et avec intention;—attendu, enoutre, qu’il résulte des faits constatés que la vente des objets saisis a été suivie d’un détournement consommé, qui a même été précédé de la notification de la saisie, et que Bonvoisin a agi avec une intention frauduleuse; qu’ainsi l’arrêt est complètement motivé sous tous ces rapports, et que la deuxième et la troisième branche du moyen ne sont pas mieux fondées que la premières—rejette.
Du 1 er mars 1867. — G. de cass. — M. Legagneur, rapp.
art. 8462.
MINEUR DE 46 ANS. — CRIME AVEC DISCERNEMENT. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — COMPETENCE.
Quoique aucune peine afflictive et infamante ne puisse être infligée au mineur de 16 ans qui est déclaré coupable d'un crime avec discernement, la matière est criminelle, et il appartient au jury d'admettre des circonstances atténuantes.
arrêt (Roger).
La Cour r — en ce qui touche le moyen proposé d’office, fondé sur ce que le demandeur, âgé de moins de 16 ans, ayant été déclaré coupable de plosieurs crimes d’incendie volontaire de maisons habitées, et reconnu avoir agi avec discernement, la Cour d’assises a décidé que la déclaration affirmative du jury &ir les circonstances atténuantes devait être considérée comme non avenue, par le motif que la peine ne pouvait être ni afflictive ni infamante : — vu les art. 341, 345 C. inst. cr., et les art. 67 et 463 C. péD.; — attendu que, en toute matière criminelle, le jury doit, aux termes des art. 341 et 345 C.inst. cr., délibérer sur les circonstances atténuantes; que, dans le cas où la déclaration sur ce point est affirmative, la Cour d'assises, d’après les sept premiers paragraphes de l’art. 463 C.pén., est toujours tenue d’en faire état, à inoins que le jury, ayant écarté les circonstances aggravantes, le fait ne soit dégénéré en un simple délit et la matière devenue correctionnelle ; — attendu que lorsqu’un individu, âgé de moins de 16 ans, renvoyé pour crime devant la Cour d’assises, est déclaré coupable et qu’il est décidé qu’il a agi avec discernement, le fait, bien qu’il ne puisse être puni, n’en conserve pas moins le caractère de crime, puisque la Cour doit, d’après l’art. 67 C. pén., prendre pour base'de la peine à prononcer la peine afflictive et infamante que l’accusé a encourue ; — d’où il suit que, dans l’espèce, la matière était criminelle, et qu’en statuant, comme elle l’a fait, la Cour d’assises a violé les art. ei-dessus visés; — mais attendu que le crime d’incendie volontaire de maisons habitées, dont le demandeur a été déclaré coupable par le jury, est puni delà peine de mort par l’art. 434 G. pén. ; — que, par suite de l’admission des circonstances atténuantes par le jury, le demandeur qui, âgé de moins de seize ans, avait été reconnu avoir agi avec discernement, avait encouru soit la peine des travaux forcés à perpétuité, soit celle des travaux forcés à temps, suivant que
la Cour aurait jugé opportun (l'abaisser la peine d'un ou de deux degrés; que, dans le premier cas, la Cour aurait dû, par application de l'art. 67 C. péo., le condamner à la peine de dix à vingt ans d'emprisonnement, èt, dans le second, à être renfermé dans une maison de correction pour un temps égal au tiers au moins et à la moitié au plus de celui de la peine des travaux forcés à temps, c'est-à-dire pour dix-huit mois à dix ans; — attendu qu'il résulte de là que, môme dans le cas où, tenant compte delà déclaration du jury sur l’existence des circonstances atténuantes, la Cour eût appliqué l’art. 463 C. pén., le demandeur aurait pu être condamné à la même peine que celle qui | a été prononcée contre lui; — attendu que, lorsque la peine prononcée est la môme que celle qui s'applique au crime, l’art. 411 C. inst cr. dispose que nul ne peut demander l’annulation de l'arrêt, sous prétexte qu’il y aurait eu erreur dans la citation du texte de la loi ; que cet article n’est pas limitatif et s'étend à tous les cas analogues; que, dès lors, on ne peut demander l’annulation d'un arrêt sous le prétexte que, à raison des circonstances atténuantes, | la peine aurait dû être moins grave, quand, en définitive, en appliquant l'art. 463 C. pén., la peine prononcée aurait pu être la même dans l’un et l'autre cas ; — rejette. I
Du 28 fév. 1867. — C. de^cass. — M. Salneuve, rapp.
art. 8463.
CAFÉS-CONCERTS. — DROITS D'ENTREE. — BONS DE CONSOMMATION
Lorsqu'un arrêté préfectoral , autorisant l'ouverture d'un café-concert, a interdit la perception de droit d'entrée ou la délivrance de bons de consommation, cette défense est obligatoire sous la sanction de l'art. 474 C. pén., rf doit être réputée enfreinte alors même que les bons ne seraient présentés que dans la salle .
arrêt (Min. publ. c. Bavarit).
La Cour : — vu l’art. 471, n° 15, C. pén.; — attendu qu’un arrêté du préfet de la Charente, du 26 sept. 1865, qui autorise Bavarit à tenir un caféconcert, lui interdit de percevoir à la porte des droits d'entrée ou de délivrer des bons de consommation; — qu'un procès-verbal du commissaire constate que le prévenu percevait, de chaque personne entrant dans la salle, un3 somme de 1 franc ou de 75 cent., suivant la place occupée, et leur remettait une carte en échange ; — que Bavarit, traduit, à raison de ce fait, devant le tribunal de police, a été renvoyé par ce tribunal des fins de la plainte, parce qu’il résultait des débats et de l’instruction à l'audience que ce n’était qu'après que les personnes étaient entrées et placées que le prévenu et ses garçons leur présentaient des bons de consommation de 1 franc ou de 75 cent., suivant la place occupée ; — que cette excuse est évidemment contraire au texte et à l'esprit de l'arrêté; qu'en effet, cet arrêté, en interdisant d’une manière absolue la délivrance de bons de consommation, ne distingue point entre les bons qui seraient délivrés à l’entrée et ceux qui ne le seraient qu’après l’entrée; — que cette disposition avait pour objet le maintien de l'ordre dans un lieu public, et que l'infraction qui a été constatée rentre, dés lors, dans les termes de l'art. 471, n° 15, C. pén.; — casse.
Du 9 mars 1867. — G. de cass. — M. Faustin Hélie, rapp.
art. 8464.,
POLICE MUNICIPALE. — SALUBRITE. — DROIT DÉ PROPRIÉTÉ
fl appartient bien à Vautorité municipale, voulant prévenir une épidémie, de prohiber V accumulation d'eaux stagnante 5 infectes sur wii terrain; mais elle porterait atteinte au droit de propriété en prescrivant domine remède wùque le comblement des fossés pratiqués pair un propriétaire dans son fonds.
arrêt ( Min. publ. c. Fabre et autres).
La Cour : — vu l’art. 3, n° 5, de la loi dés 16-24 août 1790 ; — vu l’arrêté du maire de Bône du 25 juillet 1866, qui enjoint à Sens, GaucCi et Fabre de combler de vastes fossés qu’ils avaient creusés sur leurs terrains, et qui devenaient, par suite dé la stagnation des eaux pluviales qui s’y réunissaient, des foyers permanents d’infection comprotaettant la salubrité ' publique; — attendu que cette disposition de l’arrêté,' qui prescrit.le comblement des fossés comme moyen exclusivement obligatoire d’en faire disparaître les eaux qui y séjournent, lorsqu’il pouvait en exister d'autres tout aussi efficaces et moins onéreux pour leq propri£raires, constitue une atteinte au droit de propriété et un excès de pouvoir, la loi des 16-24 août 1790, ci-dessus visée, ayant chargé les maires de prévenir, par les précautions convenables, les accidents et les fléaux calamiteux, tels que les épidémies et les épizooties, mais ne les ayant pas autorisés â déterminer eux-mêmes la nature et l’importance des travaux qui doivent être effectués; — qu'il suit de là qu’en relaxant les inculpés, par le motif que l’arrêté est illégal, de la poursuite dirigée contre eux pour contravention audit arrêté, le jugement attaqué, loin d’avoir vicié la loi, en a,fait une juste et saine interprétation; — rejette.
Du 16 mars 1867. — C. de cass. —M. Salneuve, rapp. art. 8465.
INJURES SIMPLES — i° PROVOCATION. — %° PUBLICITÉ. — â° jjTOTIFS.
1° Les injures proférées en réponse à une provocation ne sont pas punissables setim VatUhli, n?1f, C.pén.
2° Quand le ministère public a décliné la compétence dù juge de police, à raison de la publicité ou de la nature des propos injurieux, il faut , à peine de nullité , une décision sur la compétence .
3° Le jugement est aussi nul, s'il omet de relater les expressions injurieuses et empêche d'en vérifier Vappréciation légale .
arrêt (Min. publ. c. Peretti).
La Côcr : — en ce qui touche le premier moyen, retevé d'office, pris de la violation de l’art. 471, § II, G. pén.: — vu cet article; — attendu qtie les femmes Angéline et Nonce Peretti, traduites devant le tribunal de simple police de Levie, arrondissement de Sartène (Corse), comme prévenues d’avoir le 2 sept. 1866, proféré^ des expressions injurieuses Vune envers Vautre , ont été condamnées chacune à 5 fr. d’amende ; — qu’il apper du jugement at-
J. cr. Août 1867. 16
taqué que Nonce Peretti a adressé des expressions injurieuses à Àngéline Peretti, et qu'elle a été ainsi la provocatrice des expressions injurieuses qui s'en sont suivies entre les prévenues ; — que c'est donc à tort que le tribunal a fait application à Àngéline Peretti de l’art. 471, § II, ci-dessus visé, qui punit seulement les injures proférées sans provocation ; sur le second moyen, relevé d’office, tiré de la violation des art. 408 et 413 G. inst. cr., 13, 19 et 20 de la loi du 17 mai 1819 : — vu ces articles; — attendu que le ministère public avait conclu à ce que le tribunal se déclarât incompétent, par le double motif que les injures avaient été proférées publiquement, au lieu dit la Fontaine de Castaldaccia y et qu’elles renfermaient l'imputation d'un vice déterminé; — qu'en s’abstenant de statuer sur ces conclusions, le tribunal a commis une violation expresse des art. 408 et 413 G. inst. cr., 19 et 20 de la loi du 17 mai 1819; — qu’en omettant, en outre, de relater les expressions injurieuses imputées aux prévenues, le tribunal a mis la Cour daus l'impossibilité de reconnaître si ces injures présentaient le caractère du délit déterminé par les art. 13,19 et 20 de la même loi, et que, sous ce rapport, le jugement n'est pas motivé; — casse, etc.
Du 9 mars 1867. — C. de cass. —M. du Bodan, rapp.
JURÉS. —• JURY. — INCAPACITÉ. —• CONSEIL JUDICIAIRE
L’individu pourvu d’un conseil judiciaire est incapable d’être jurè s fût-il médecin L
arrêt («Bourillot).
La Cour : — vu les art. 381 et 394.G. inst. cr., ensemble les art. 1 et 2, n° 10, de la loi du 7 juin 1853; — attendu que, par jugement du tribunal de l r * instance rendu par défaut, le 2 mai 1865, dont extrait en forme est déposé, le sieur Victor-Jean Logerais, docteur-médeciû, demeurant à Angers, a été pourvu d'un conseil judiciaire en la personne de Henri Logerais, son frère, sans l'assistance duquel il ne pourrait faire aucun des actes énoncés en l'art. 513 G. Nap.; —attendu qu’il résulte des renseignements fournis par le procureur général près la Cour impériale d'Angers que ce jugement est passé en force de chose jugée; que depuis le 2 mai 1864, jour de la nomination au sieur Victor-Jean Logerais d'un conseil judiciaire,-la défense prononcée contre lui n'a point été levée, et que ledit Logerais est le même que le sieur Victor-Jean Logerais, médecin à Pougues, l'un des jurés de jugemeut qui ont déclaré la culpabilité du demandeur;—attendu que le sieur Logerais était, antérieurement au j our et Je jour où. il a rempli les fonctions de juré, dans les lois d'un conseil judiciaire, par conséquent privé d'une grande et notable partie de ses droits civils ; qu'il était incapable, aux termes des art. 1 et 2, n # 10, de la loi du 4 juin 1853, de remplir les fonctions de juré; que, dès lors, le tableau du jury de jugement a été seulement composé de onze jurés ayant les qualités requises par la loi ; d’où il suit qu’il était incomplet
1. Conf. : Cass: 23 juillet 1825. S'il pouvait y avoir douter autrefois, cela n’est pas possible depuis le décret de 1848 et la loi de 1853.
et qu'il y a eu violation manifeste des art. 381, 394, § I e *, C.inst. cr.> 1 et 2, n* 10, de la loi du 4 juin 1853; — casse, etc.
Du 28 mars 1867. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp.
AGENTS DE CHANGÉ. —• IMMIXTION. — ORDRES. — BANQUIERS
Des ordres de vente ou d'achat, à la bourse de Paris , d'effets publics ou de valeurs cotées, pour un client étant ên province, peuvent être transmis aussi bien par un banquier que par un agent de change de la localité , même avec courtage , sans qu f il y ait le délit d'immixtion que prévoient et punissent la loi du 28 vent, an IX et l'arrêté du 27 prâir. an X.
jugement (Heilmann et Schey c. Bickart et.Wahl).
Le Tribunal: — attendu qu'il est constant, en fait, et nullement dénié par les prévenus, qu’ils se chargent, avec ou sans commission, de l’achat et de la vente des effets publics ; — qu'ils ont d’ailleurs donné à ce genre d'opération une certaine publicité en l'annonçant par la voie de circulaires et de lettres missives; — que la partie civile a vu dans ces circonstances un fait délictueux tombant sous l'application des art. 8 de la loi du 28 ventôse an ix, et 4 de l'arrêté des consuls, du 27 prairial an x, qui prohibent expressément toute immixtion dans les fonctions d'agent de change; — attendu que les prévenus soutiennent, pour leur défense, qu’ils ne sont, dans la négociation des effets publics, que les intermédiaires entre leurs clients et les agents de change près la Bourse de Paris ou de toute autre pourvue d'un parquet, que ce fait ne constituerait donc point le délit d’usurpation de fonctions prévu et réprimé par les textes des lois précités; — attendu que les demandeurs, parties civiles, n'étant pas en mesure d’établir à la charge des prévenus aucun fait de négociation personnelle, le débat ne peut porter que sur la légitimité des ordres de vente ou. d'achat transmis aux agents de change par Bickart et Wahl pour le compte de tiers ; — attendu, en principe, que l'art. 8 de la loi du 28 ventôse an ix, en interdisant l'exercice des fonctions d'agent de change à tous individus autres que ceux nommés par le gouvernement, que l'art. 4 de l’arrêté du 27 prairial an x, encore plus explicite en défendant toute immixtion en façon quelconque et sous quelque prétexte que ce puisse être dans ces mêmes fonctions, entendent assurer d’une manière aussi large et aussi complète que possible, aux agents de change, sur les places de commerce qui en sont pourvus, le monopole de l’exercice de leur ministère, dont les principales fonctions consistent aujourd’hui dans la négociation, comme intermédiaires légaux des parties, de tous les effets publics français et étrangers; — que cette négociation, d’après la nature des choses, en centralisant dans leurs mains l'offre et la demande, n’a d'autre but que de mettre en rapport, iFune manière plus ou moins fictive, l'acheteur et le vendeur; et d'ajouter à la perfection du contrat qui va les lier la garantie de la présence et du concours d’un officier public; — attendu que, s'il est incontestable que le banquier qui, nanti à la fois d’un ordre d'achat et d’un ordre de vente d'une môme valeur, réaliserait l'opération personnellement et sans le ministère de l'agent de change, commettrait une immixtion dans ses fonctions, il n'en est plus ainsi
lorsque, les ordres reçus, il les transmet à un agent de change pouren assurer l’exécution; —qu'alors, loin de porter atteinte aux droits dé l'agent de change, il ne fait qu'apporter à ses fonctiôns un concours utile en facilitant les négociations entre personnes très-souvent éloignées du lieu où il exerce soh ministère; que ce môme banquier ne mettant point eu rapport le vendeur et l’acheteur, mais se bornant à signaler à l'agent de change l'une des deux parties qui doit figurer au contrat, n’est plus, vis-à-vis de cette dernière, qu'un véritable mandataire qui ne fait que ce qu'elle aurait eu le droit de faire elle-même ; •— que le client, acheteur ou vendeur, doit nécessairement être libre dans le choix d'un mandataire; — qu'aucun texte de loi ne l’oblige à accorder sa confiance à un agent de change plutôt qu'à un banquier où à toute autre personne, officier ministériel ou non, de même aussi qu’aucune loi ne l’oblige à traiter dans le liçu de sa résidence une opération quTl juge plus facile et plus avantageuse sur une autre place, et pour laquelle il a recours aux agents de change de cette place, à l'exclusion de ceux de sa résidence; — attendu* au surplus, que la circonstance que le banquier percevrait une commission, ce qui est d'ailïeuTS dédié par les prévenus et nulleineut établi à leur charge, ne change point la position respective des parties dans Kopéraiion telle qu’elle se pratique, puisque le mandat, gratuit par sa nature, ne l'est point dans son essence et peut être rémunéré sans cesser d’être mandat; — attendu que cette interprétation, consacrée par un usage constant, trouve encore une haute sanction dans l’autorisation ministérielle accordée aux trésoriers payeürs généraux; autorisation qui, quoique restreinte aux besoins de leur clientèle pdur la transmission des ordres d’achat et de vente des valeurs françaises, n’en est pas moins exclusive de l'extension du monopole que les demandeurs voudraient s’attribuer, et dont les prétentions, si elles étaient admises, auraient pour conséquence d'imposer au public, dans les localités dépourvues d'uii parquet, le concours de deux agents de change et par suite d’un double courtage, alors que la loi n'en exige qu'un seul; —• attendu qu’il résulte de toutes ces considérations que les sieurs Bickart et consorts, en transmettant aux agents de change de Paris ou de toute autre place les ordres d'achat et de Vente d’effets publics, ne peuvent en aucun cas être considérés comme s'immisçant dans les fonctions d’agent de change, et que dès lors ils doivent être relaxés des fins de la plainte portée contre eux; — par ces motifs, le Tribunal déclare que la prévention n'est pas fondée à l'encontre des prévenus; eh conséquence les relaxe dés fins de l'assignation et déboute Ifes demandeurs de leur demande.
Du 1 er juin 1867, — Îrib. corr. de Colmar.
ARRET
La Cour : — attendu que les banquiers associés Bickart et Wahl sont poursuivis par Heilmann et Schéy, agents de change à Colmar, parties civiles, comme s'étant, sans titre et â leur préjudice; immiscés dans lés fonctions d'agent de change, et se chargeant, moyennant commission, de vendre ou d'acheter des effets publics et d’autres valeurs cotées à la Bourse; — attendu que les agents de change tiennent de la loi du 28 ventôse an ix (19 mars l r 80lh 4 e l'arrêté des consuls du 27 prairial an x (16 juin 1802) et de l’ârt. 76 du Çode de commerce le droit exclusif de faire les négociations des effets publics et'autres, susceptibles d’être cotés; — que ce privilège doit donc leur être maintenu pairies tribunaux, mais qu’il ne peut l’être que dans les termes
où il est accordé, sans qu’il soit permis de l’étendre au delà de ses limites légales; — attendu qu’il n'est ni Justifié ni même allégué que les inculpés aient jamais négocié eux-mêmes, pour les tiers qui s’adressaient à eux, aucune valeur susceptible d’être cotée; que leur rôle se borne à transmettre, pour ces tiers, des ordres d’achat et de vente à des agents de change exerçant près des bourses qui leur sont désignées ou dans lesquelles ils pensent que ces opérations peuvent se conclure le plus aisément et aux conditions les plus favorables; qu’ils se constituent donc intermédiaires, non entre l’acheteur et le vendeur ou réciproquement, mais entre celui qui -veut vendre ou acheter et l’officier public qui seul a qualité pour faire l’opération; que la mise en rapport de l’offre et de la demande, la* négociation, est ensuite l’œuvre exclusive de ce dernier; que le mandat dont se chargent les inculpés pe porte donc point atteinte au privilège des agents de change; — adoptant au surplus les motifs du jugement; — confirme.
Du 3 juiU. 4 867.—G. de Colmar, ch. corr. — M. Hennau, près. art. 8468.
PÊCHE. — DÉLITS. — RECIDIVE. — PEINES
C'est pour les délits prévus par les art . 69 et 70 de la loi du 15 avril 1829, que l'art. 7 de celle des 31 mai t p juin 1865 permet de prononcer l'emprisonnement contre le délinquant en récidive. Cette pénalité n'est pas applicable aux délits prévus par les art. 27 et 30 de la loi de 182Ù.
arrêt (Min. publ. c. Aubert).
La Cour ; — considérant que l’appel a minimâ formé par le procureur impérial de Bar-sur-Aube et fondé sur ce qu’Aubert, convaincu d’avoir commis le double délit de pêché, prévu et puni par les art. 21 èt 30 de la loi du 15 avril 1829, et d’être en état de récidive légale, devait encourir l’application de l’art. 7 de la loi du 31 mai 1865, qui entraîne une peine d’emprisonnement, et non l’application de l’art. 69 de la loi de 1829 qui ne prononce qu’une amende double; — considérant que la loi de 1855 a eu pour objet de prescrire des mesures plus efficaces que celles contenues dans la loi de 1829, pour favoriser la reproduction du poisson et pour empêcher la dévastation des cours d’eau ; — que ces mesures consistent : 1° à interdire tout procédé de pêche, même en dehors du temps du frai, pendant plusieurs années, s’il est jugé nécessaire; et 2° à proscrire le colportage et la vente du poisson en temps prohibé ; et que l’art. 7 de la loi de 1865, après avoir déclaré que ces deux interdictions nouvelles seraient sanctionnées par l’application de la peine portée en l’art. 27 de la loi de 1829, ajoute que cette peine d’amende sera doublée, et qu’il pourra même être prononcé une peine d’emprisonnement dans les cas prévus par les art. 69 et 70 delà loi de 1829; — considérant qu’Àubert n’a commis aucune de ces infractions nouvelles et qu’on ne lui*reproche que des délits de pèche prévus par la loi ancienne de 1829; que c’est donc à bon droit que le tribunal de première instance ne lui a pas fait application de l’art. 7 de la loi nouvelle ; — considérant que l’interprétation de cet art. 7 ne présente ni doute, ni ambiguïté; qu’il est reconnu par une Jurisprudence constante que les textes qui créent un délit ou édictent une peine doivent ptre entendus dans le sens le plus strict, et non par voie d’analogie et de déduction tirées de la pensée présumée du législateur; — considérant d’ailleurs que rien
n’autorise à supposer au législateur de 1865 une intention autre que Celle qui résulte du*texte lui-même qu'il n’apparaît pas des motifs et de la discussion de cette loi qu’il ait voulu ajouter l’emprisonnemênt à l’amende pour les infractions prévues par la loi de 1829, et que, si telle eût été sa volonté, il aurait déclaré qu'il en serait ainsi, non pas dans les cas prévus par les art. 69 et 70, mais dans les cas prévus par les articles qui spécifient ces infractions, tels que les art. 5, 24, 27, 28, 29, 30 et 31 ; que, sous le prétexte d’une intention mal exprimée par le législateur, il n'est pas admissible, en matière pénale surtout, de refaire le texte lui-même; — considérant qu’il n’y a lieu de s’arrêter davantage à cette observation, que la loi nouvelle présente des anomalies avec la loi de 1829, quand le texte est clair et précis; que d'ailleurs ce défaut de concordance résulte de ce que la peine d’emprisonnement a été ajoutée par la commission du Corps législatif au projet primitivement élaboré par le Conseil d’État; — considérant enfin que si, dans l’exposé des motifs et dans le rapport au Corps législatif, la loi nouvelle sur la pêche a été comparée et assimilée à la loi sur la chasse, c’est surtout en ce sens que la loi nouvelle a introduit, ainsi que là dernière loi sur la chasse, l'interdiction du colportage ët de la vente en temps prohibé, comme étant la mesure la plus efficace pour atteindre la destruction du poisson aussi bien que le braconnage du gibier; — confirme.
Du 5 juill. 4867. — C. de Paris, ch. corr. — M. Falconnet, prés. art» 8469.
PEINE CAPITALE. — LIEU D’EXÉCUTION
1° Dans une Cour d'assises coloniale, le collège triennal des assesseurs n'est pas incomplet par cela seul que l'un d'eux ne pourra siéger dans l'une des affaires, par exemple pour cause de parenté.
La présomption de capacité, pour un assesseur inscrit, ne disparatt pas par cela seul qu'on prétendrait qu'il a changé de domicile en ce qu'il a été nommé maire hors de l'arrondissement.
2 ° L'absence de témoins cités n'empêche pas la Cour de passer outre, quelles qu'aient été les réquisitions du ministère public.
3° Il y a nullité, si la feuille spéciale devant présenter les questions et les réponses, dans une Cour d'assises coloniale, ne constate pas que les réponses affirmatives ont eu lieu à la majorité, cette mention se trouvât-elle dans le procès-verbal.
4 ° Quand un arrêt prononçant la peine de mort n'a pas indiqué un lieu pour l'exécution, l'indication se trouve dans la loi, qui veut qu'alors l'exécution se fasse sur la place déterminée par l'autorité locale au siège de la Cour d'assises.
arrêt (Ramsamy).
La Cour : — en ce qui touche la recevabilité du pourvoi ; — attendu que le décret du 7 juin 1862, rendu en exécution du sénatus-consulte du 3 mai 1854, a déclaré le recours en cassation ouvert contre les arrêts rendus par les Cours d'assises de l'île de la Réunion; —au fond : —sur le premier moyen
pris de la violation des art. 384 et 401 C. inst.- cr., en vigueur dans ladite colonie, en ce que: 1° lors du tirage supplémentaire, le sieur Oré, assesseur tombé an sort, n'avait pu être admis à siéger à raison de sa parenté au degré prohibé avec le sieur Barrabé, assesseur déjà désigné par le sort pour faire le service de la session; que, dès lors, le collège des assesseurs s'était trouvé incomplet, contrairement au vœu de Fart. 172 dudit Code ; en ce que, 2° le nom de l'assesseur Guy de Ferrières n'avait pu être placé dans l’urne pour le tirage des assesseurs de la session, par le motif que, appelé aux fonctions de maire de la commune de Saint-Joseph, il aurait cessé d’avoir sa résidence au chef-lieu de la Cour d'assises de l'arrondissement sous le vent; — sur la première branche du moyen : — attendu que, s'il appert du procès-verbal d’ouverture de la session que le sieur Oré n’a pas été admis à siéger, parce qu’il était parent au degré prohibé du sieur Barrabé, cette circonstance n’a porté aucun préjudice aux droits de la défense; — qu'en effet, le tirage des assesseurs s’est opéré en conformité de l’art. 399 du Code précité ; que l’art. 172 du même Code, qui exige que le collège des assesseurs soit toujours tenu au complet, ne règle que la composition de ce collège, tel qu'il est formé, à chaque période de trois'années, provisoirement par le gouverneur et définitivement par le ministre de la marine ; que le nombre des assesseurs de la session a été complet jusqu'au moment où la Cour a dû reconnaître la cause d'empêchement qui se rencontrait dans la personne de l'assesseur Oré; — sur la deuxième branche du moyen : — attendu, en fait, qu’il n’est pas établi que l'assesseur Guy de Ferrières eût cessé d'avoir sa résidence au cheflieu de la Cour d'assises ; en droit, que tout citoyen appelé à faire partie du collège des assesseurs est présumé avoir la capacité nécessaire pour remplir cette fonction ; — sut le deuxième moyen, résultant d’une prétendue violation de l'art. 354 C. inst. cr. colonial, en ce que, à l’appel de deux témoins qui n'avaient pas comparu, la Cour a ordonné, en l’absence de toute réquisition du ministère public, qu'il serait passé outre aux débats: — attendu que cet article dispose que, lorsqu’un témoin, qui aura été cité, ne comparaîtra pas, la Cour pourra, sur la réquisition du procureur général..., renvoyer l’affaire à la prochaine session ; que, par suite, la Cour a pu s'abstenir de prononcer un tel renvoi, que le ministère public n’avait pas jugé à propos de requérir ; de même qu’elle aurait pu, contrairement à la demande du ministère public, ordonner qu'il serait passé outre à la continuation des débats ; — sur le troisième moyen, tiré d'une prétendue violation de l’art. 327 C. inst. cr., susénoncé, en ce que, à l'ouverture du débat, le président, avant de procéder à l'interrogatoire du demandeur, a fait retirer de l’audience trois de ses coaccusés, qui, rentrés successivement, ont été entendus à leur tour et n'ont eu connaissance de ce qui s’était passé en leur absence qu'après leurs interrogatoires ; — attendu qu'il résulte du procès-verbal de la séance qu’après l'interrogatoire des trois accusés, en l'absence desquels le président avait procédé à l'interrogatoire du demandeur, ce magistrat a fait reproduire par VinteTprète, en présence de tous les accusés, l'interrogatoire de Ramsamy et celui des accusés, un moment éloignés de l'audience, et qu'il n'a repris la suite des débats généraux qu’après avoir instruit ces derniers accusés de ce qui avait été fait en leur absence et de ce qui en était résulté ; que ces énonciations constatent l'exact accomplissement des formalités prescrites par l'art. $27 susénoncé, et qu’ainsi le moyen manque en fait; —sur le quatrième moyen, pris de la violation de l’art. 26 C. pén.,en ce que l’arrêt attaqué a pro-
noncé la peine de mort sans Avoir indiqué le lieu de l'exécution; — attendu que la disposition de cet article n’estpas prescrite à peine de nullité, et que, suivant les Règles du droit cotnmun, quand l’arrêt portant oondamiiation à la peine capitale n'a pas désigné le lieu de l'exécution, l'exécution doit se faire an lieu où siège la Cour d’assises, sur la plaee déterminée par Pautorité locale ; — déclare le pourvoi recevable et rejette les quatre moyens ci-dessus appréciés; — mais statuant sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation de Part. 344 G. inst. cr. précité, en cé qne la feuille' des questions posées et répondnè8 par la Cour ne contient pas l’indication de la majorité qui a prononcé la déclaration de culpabilité ; — vu cet article; — eu fait : —attendu que cette feqille présente lé mot oui en marge de chacune des questions ayant pour objet le meurtre dont Ramsamy était accusé et les circonstances aggravantes de préméditation et de guet-apens, mais qu'elle omet de faire connaître la majorité de laquelle 6ont émanées les réponses de la Cour ; — en droit : .-r* attendu qu’il rÿsidte de la combinaison des art. 341, 357 G. inst. cr.,
prérappelé que les questions arrêtées par la Cour doivent être lues à l'audience, et que l’accusé, son conseil et le prpcureut général peuvent faire, -sur la position de ces questions, telles observations qu'ils jugeront convenables ; qu'après la délibération de la Cour et la reprise de l'audience, le président doit faire connaître à l’accusé et lire en sa présence la déclaration de la Cour sur la question de fait; — que, par suite et nécessairement, les questions sur lesquelles la Cour est appelée à délibérer doivent être portées sur une feuille spéciale ; —que cette feuille doit être régulièrement signée et mentionner expressément la majorité de cinq voix sur:sept, sur laquelle doit être rendue la déclaration de culpabilité; qu’elle ne saurait être suppléée par le 'procès-verbal qe la séance, bien qu’il reproduisit, oomme dans l'espèce, les questions et les réponses de la Cour, avec la mention oui à la majorité voulue par l'art. 344 C. inst. cr. ; qu'en effet, le procès-ÿerbal de la séance n'est pas l'œuvre de la Gour d'assises, et ne peut, ainsi, attester arec une autorité suffisante les résultats de sa délibération ; — que les réponses incomplètes de la Gour, telles qu’elles sont énoncées en ladite feuille, u'ont donc pu servir de base légale à la condamnation du demandeur; — easse.
Dit 8 mars 4867.—C. de cass. —M. du Bodan, rapp.
art. 8470.
Dispositions pénales de la loi sur les sociétés.
Cette loi nouvelle appartenant surtout à la législation commerciale, nous ne devons ici ni la commenter ni même la recueillir entière. Cependant, comme elle a des dispositions sanctipnnées par des peines, nous ne pouvons nous dispenser l dé les consigner dans un recueil qui doit êtr^ complet pour le droit criminel. L’insertion par extrait, mettant eu relief lès parties déjà loi qui appartiennent aussi à la législation pénale, pqurra n’être pas sans utilité lorsqu’il faudra avoir sous les yeux des textes à appliquer.
Voici lès dispositions ayant une sanction pénale ;
Art. 1 er . Les Sociétés en commandite ne peuvent diviser leur capital en actions ou coupons d’actions de moins de cent francs, lorsque ce capital n’exçède pas deux cent mille francs, et de moins de cinq cents francs, lorsqu'il est supérieur.
| Elles ne peuvent être définitivement constituées qu’après La souscription I de la totalité du eapitai social et le versement, par chaque actionnaire, du i quart au moins du montant des actions par lui souscrites.
Gette souscription et ces versements sont constatés par une déclaration du ; gérant dans un acte notarié.
A cette déclaration sont annexés la liste des souscripteurs. Tétât des versements effectués, Tun des doubles de l’acte de Société s’il est sous seing privé, et une expédition s'il est notarié et s'il a été passé devant un notaire autre que celui qui a reçu la déclaration.
\ L’acte sous seing privé, quel que soit le nombre des associés, sera fait en double original, dont Tun sera annexé, comme il est dit au paragraphe qui précède, à la déclaration de souscription du capital et de versement du quart, et l’autre restera déposé au siège social.
Art. 2. Les actions ou coupons d'actions sont négociables après le versement du quart. V
Art. S. Il peut être stipulé, mais seulement par les statuts constitutifs de la Société, que les actions ou coupons d’actions pourront, après avoir été libérés de moitié, être convertis en actions au porteur par délibération de l’assemblée générale.
Soit que les actions restent nominatives après cette délibération, soit qu'elles aient été converties en actions an porteur, les souscripteurs primitifs, qui oàt aliéné les actions et ceux auxquels ils les ont cédées avant le versei ment de moitié, restent tenus au payement du montant de leurs actions pendant un délai de deux ans, à partir de la délibération de rassemblée générale.
Art. 13. L’émission d’actions ou de coupons d'actions d’une Société constituée contrairement aux prescriptions des art. 1, 2 et 3 de la présente loi, est punie d’une amende de cinq cents à dix mille francs.
Sont punis de la même peine :
Le gérant qui commence les opérations sociales avant l'entrée en fonctions du conseil de surveillance ; _
Ceux qui, en se présentant comme propriétaires d'actions ou de coupons d’actions qui ne leur appartiennent pas, ont créé frauduleusement une majorité factice dans une assemblée générale, sans préjudice de tous dommagesintérêts, s’il y a lieu, envers la Société ou envers les tiers;
Ceux qui ont remis les actions pour en faire l'usage frauduleux.
Dans les cas prévus par les deux paragraphes précédents, la peine de l’emprisonnement de quihze jours à six mois peut, en outre, être pro-. noncée. * ' 1 ’
Art. 14. La négociation d'actions ou de coupons d'actions, dont la valeur ou la forme serait contraire aux dispositions des art. 1, 2 et 3 de la présente toi, ou pour lesquels le versement du quart n'àurait pas" été effectué, conformément à l'art. 1 er ci-dessus, est punie de cinq cents à dix mille francs.
Sont punies de la môme peine toute participation à ces négociations et toute publication de la valeur desdites actions.
Art. 15. Sont punies des peines portées par l'art. 405 du Code pénal, sans préjudice de l'application de cet article à tous les faits constitutifs dn délit d’escroquerie:
1° Ceux qui, par simulation de souscriptions ou de versements ou par publication, faite de mauvaise foi, de souscriptions ou de versements qui n'existent pas, ou de tous autres faits faux, ont obtenu ou tenté d'obtenir des souscriptions ou des versements ;
2° Ceux qui, pour provoquer des souscriptions ou des versements, ont, de mauvaise foi, publié les noms de personnes désignées, contrairement à la vérité, comme étant ou‘devant être attachées à la Société à un titre quel* conque;
3° Les gérants qui, en l'absence d'inventaires où au moyen d’inventaires frauduleux, ont opéré entre les actionnaires la répartition de dividendes fictifs;
Les membres du conseil de surveillance ne sont pas civilement responsables des délits commis par le gérant.
Art. 16. L’art. 463 du Code pénal est applicable aux faits prévus par les trois articles qui précèdent.
Art. 20. Est abrogée la loi du 17 juillet 1856.
Art. 24. Les dispositions des art. d, 2, 3 et 4 de la présente loi sont applicables aux Sociétés anonymes.
La déclaration imposée au gérant par l’art. 1 er est faÿe par les fondateurs de la Société anonyme; elle est soumise, avec les pièces à l'appui, à la première assemblée générale qui en vérifie la sincérité.
Art. 45. Les dispositions des art. 13, 14,15 et 16 de la présente loi sont applicables en matière de Sociétés anonymes, sans distinction entre celles qui sont actuellement .existantes et celles qui se constitueront sous l'empire de la présente loi. Les administrateurs qui, en l'absence d’inventaire ou au moyen d'inventaire frauduleux, auront opéré des dividendes fictifs, seront punis de la peine qui est prononcée dans ce cas par le numéro 3 de l'art. 15 contre les gérants des Sociétés en commandite.
Art. 47. Les Sociétés à responsabilité limitée pourront se convertir en Sociétés anonymes dans les termes de la présente loi, en se conformant aur conditions stipulées pour la modification de leurs statuts.
Sont abrogés les art. 31, 37 et 40 du Gode de commerce et la loi du 23 mai 1863 sur les Sociétés à responsabilité limitée.
Art. 64. Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents imprimés ou autographiés, émanés des Sociétés anonymes ou des Sociétés en commandite par actions, la dénomination sociale doit toujours
être précédée ou suivie immédiatement de ces mots, écrits lisiblement en toutes lettres : Société anonyme ou Société en commandite par actions, et de l'énonciation du montant du capital social.
Si la Société a usé de la faculté accordée par l'art. 48, cette circonstance doit être mentionnée par l'addition de ces mots : à capital variable .
Toute contravention aux dispositions qui précèdent est punie d'une amende de cinquante francs à mille francs.
Du 13 juin-29 juillet 4867.
Loi relative à la contrainte par corps *.
Article premier. La contrainte par corps est supprimée en matière commerciale, civile et contre les étrangers.
Art. 2. Elle est maintenue en matière criminelle, correctionnelle et de simple police.
Art. 3. Les arrêts, jugements et exécutoires portant condamnation, au profit de l'État, à des amendes, restitutions et dommages-intérêts en matière criminelle, correctionnelle et de police, ne peuvent être exécutés par la voie de la contrainte par corps que cinq jours après le commandement qui est fait aux condamnés, à la requête du receveur de l'enregistrement et des domaines.
La contrainte par corps n'aura jamais lieu pour le payement des frais au profit de l'État.
Dans le càs où le jugement de condamnation n'a pas été précédemment signifié au débiteur, le commandement porte en tête un extrait de ce jugement, lequel contient le nom des parties et le dispositif.
Sur le vu du commandement et sur la demande du receveur de l’enregistrement et des domaines, le procureur impérial adresse les réquisitions nécessaires aux agents de la force publique et aux autres fonctionnaires chargés de l’exécution des mandements de justice.
Si le débiteur est détenu, la recommandation peut être ordonnée immédiatement après la notification du commandement.
Art. 4. Les arrêts et jugements contenant des condamnations en faveur dés particuliers pour réparations de crimes, délits ou contraventions commis à leur préjudice sont, à leur diligence, signifiés et exécutés suivant les mêmes formes et voies de contrainte que les jugements portant des condamnations au profit de l’État.
Art. 5. Les dispositions des articles qui précèdent s'étendent au cas où les condamnations ont été prononcées par les tribunaux civils au profit d’une partie lésée, pour réparation d’un crime, d’un délit ou d’une contravention reconnus par la juridiction criminelle.
Art. 6. Lorsque la contrainte a lieu à la requête et dans l'intérêt des par-
1. Vote par le Corps législatif, 15 avril 1867. Déclaration par le Sénat l'il ne s'oppose nas a la promulgation, 18 juillet 1867. Promulgation par Empereur, 22 juillet 1867 (Bull, des lois, n° 1508).
ticuliers, ils sont obligés de pourvoir aux aliments des détenus; faute de provision, le condamné est mis en liberté.
La consignation d'aliments doit être effectuée d'avance pour trente jours au moins; elle ne vaut que pour des périodes entières de trente jours.
Elle est, pour chaque période, de quarante-cinq francs à Paris, de quarante francs dans les villes de cent mille âmes et de trente-cinq francs dans é les autres villes.
Art. 7. Lorsqu’il y a lieu à élargissement faute de consignation d'aliments, il suffit que la requête présentée au président du tribunal civil soit signée par le débiteur détenu et par le gardien de la maison d’arrêt pour dettes, ou môme certifiée véritable par le gardien si le détenu ne sait pas signer.
Cette requête est présentée en duplicata : l'ordonnance du président, auss rendue par duplicata, est exécutée sur l’une des minutes qui reste entre les mains du gardien; l'autre minute est déposée au greffe du tribunal et enregistrée gratis.
Art. 8 . Le débiteur élargi faute de consignation d’aliments ne peut plus être incarcéré pour la même dette.
Art. 9. La durée dê la contrainte par corps est réglée ainsi qu’il suit ;
De deux jours à vingt jours, lorsque l'amende et les autres" condamnations n'excèdent pas cinquante francs ;
De vingt jours à quarante jours, lorsqu’elles sont supérieures à cinquante francs et qu'elles n'excèdent pas cent francs; *
De quarante jours à soixante jours, lorsqu’elles sont supérieures à cent francs et qu’elles n'excèdent pas deux cents francs;’
De deux mois à quatre mois, lorsqu’elles sont supérieures à deux cents francs et qu’elles n’excèdent pas cinq cents francs; f 1
De quatre mois à huit mois, lorsqu’elles sont supérieures à cinq cents francs et qu'elles n'excèdent pas deux mille francs;
D'un an à deux ans, lorsqu’elles s’élèvent à plus de deux mille francs.
En matière de simple police, la durée de la contrainte par corps ne pourra excéder cinq jours.
Art. 10. Les condamnés qui justifient de leur insolvabilité, suivant l’article 420 du Gode d’instruction criminelle, sont mis en liberté après avoir snbi la contrainte pendant la moitié de la durée fixée par le jugement.
Art. 1J . Les individus contre lesquels la contrainte a été prononcée peuvent en prévenir ou en faire cesser l'effet, en fournissant une çaution reconnue bonne et valable.
La caution est admise, pour l'État, par le receveur des domaines; pour lps particuliers, par la partie intéressée ; en cas de contestation, elle est déclarée, s’il y a lieu, bonne et valable par le tribunal civil de l'arrondissement.
La caution doit s'exécuter dans le mois, à peine de poursuites.
Àrt. 12. Les individus qui ont obtenu leur élargissement ne peuvent plus être détenus ou arrêtés pour condamnations pécuniaires antérieures, à moins que ces condamnations n'entralnent, par leur quotité, une contrainte plus •longue que celle qu’ils ont subie et qui, dans ce dernier cas, leur est toujours comptée pour la durée de la nouvelle incarcération.
Art. 13. Les tribunaux ne peuvent prononcer la contrainte par corps contre les individus âgés de moins de seize ans accomplis à l'époque des faits qui ont motivé la poursuite.
Art. 14. Si le débiteur a commencé sa soixantième année, la contrainte par
corps est réduite à la moitié de la durée fixée par le jugement, sans préjudice des dispositions de l'aride 10.
Abt. 15. Elle ne peut être prononcée ou exercée contre le débiteur au profit: i° de son conjoint; 2° de ses ascendante, descendants, frères ou sœurs; 3° de son oncle ou dé sa tante, dè son grand-oncle ou de sa grand’tante, de sou neveu ou de sa nièce, de son petit-neveu ou de sa petite-nièce, ni de ses alliés au même degré.
Art. 16. La contrainte par corps ne peut être exercée simultanément contre le mari et la femme, même pour des dettes différentes.
Abt. 17. Les tribunaux peuvent, dans l'intérêt des enfants mineurs du ; débiteur et par le jugement de condamnation, surseoir, pendant une année au j plus, à l'exécution de la contrainte par corps.
| Art. 18. Les articles 120 et 355, paragraphe rr, du Gode d'instruction cri- ! minelle, 174 et 175 du décret du 18 juin 1811 sur les frais de justice criminelle, sont abrogés en ce qui concerne la contrainte par corps.
Sont également abrogées, en ce qu'elles ont de contraire à la présente loi, tortetf les dispositions des lois antérieures ; néanmoins, il n’est point dérogé aux art. 80, 157, 171, 186, 304, 355, paragraphes 2 et 3, 452, 454, 456 et 522 du Code d’instruction criminelle.
Le titre Xiïl du Code forestier et le titre VII de la loi sur la pèche fluviale sont aussi maintenus et continuent d’être exécutés en ce qui n’est pas contraire à la présente loi.
En matière forestière et de pèche fluviale, lorsque le débiteur ne fait pas les justification» de l’article 420 du Code d’instruction criminelle, la durée de ‘ la contrainte par corps est fixée par le jugement, dans les limites de huit [ jours à six mois.
j- Abt. 19. Les dispositions précédentes sont applicables à tous jugements et ; cas de contrainte par corps antérieurs à la présente loi.
art. 8472.
MISE EN ÉTAT
En vertu de la loi du 14 juillet 186 5, suivant laquelle la liberté provisoire peut être accordée avec ou sans caution , un condamné demandeur en cessation satisfait à la condition écrite dans l’art. 421 C . inst . cr. lorsqu’il représente un arrêt Voyant admis à la liberté provisoire, encore bien que ce vit sans caution et que Vart, 4SI eût exigé une caution pour l’admissibilité à pourvoi.
ARRÊT ( Doeolpico, etc. ).
| U Cour : — sur la mise èn état : — attendu que lés demandeurs produisent un arrêt de la Cour impériale de Bastia qui les admet à la liberté jirovisoire, sans caution, conformément à l’art. 113 G. instr. cr., modifié parla loi du 14 juilL 1865; —que si l'art. 421 du môme Code veut que les coudamtiés en matière correctionnelle et de police à une peine emportant privation de la liberté, ne soient admis à se pourvoir en cassation que lorsqu’ils sont en état ou qu’ils ont été mis eu liberté sous caution, cet article se
réfère nécessairement, quant à l’admission à la liberté provisoire, aux dispositions du Code qui déterminent les règles et les conditions de cette liberté; — que les art. 113 et 114, modifiés par la loi du 14 juil. 1865, permettent d’accorder la liberté provisoire, soit sc«s caution, à charge par le prévenu de prendre l'engagement de se représenter à tous les actes delà procédure et pour l'exécution du jugement, soit avec l'obligation de fournir*un cautionnement; que la loi laisse à la prudence des juges d’appliquer l'une ou l’autre de ces deux mesures, dont les effets sont identiques; — que l'art. 116, qui dispose que la mise en liberté provisoire peut être demandée en tout état de cause et qui désigne les tribunaux compétents pour statuer sur cette demande aux différentes phases de la procédure, leur permet, après comme avant le jugement, d’ordonner, s'il y a lieu, la mise en liberté provisoire avec ou sans caution; — et que le dernier paragraphe du môme article, qui indique spécialement les juges compétents pour statuer sur la demande du condamné non détenu, dont la liberté doit être autorisée pour rendre son pouvoir admissible, conformément à l'art. 421, ne restreint sous aucun rapport la double faculté qui appartient à ces juges; — d'où il suit que la mise en libertés^ caution, régulièrement ordonnée par la juridiction compétente, équivaut, aussi bien que la liberté avec caution, à la mise en état; — déclare le pourvoi recevable.
Du 27 juill. 1867. — G. de cass. — M. Faustin Hélie, rapp.
Observations. — Les conclusions de M. l’avocat général Bédarrides . étaient directement contraires à cette solution. Voici, en substance, quelles ont été les raisons développées par l’honorable magistrat : Déjà la Cour a eu à résoudre une question analogue, celle de savoir si le condamné demandeur en cassation, qui est dispensé de se mettre en état par la mise en liberté provisoire qu’il avait obtenue avant jugement, ne l’est pas de même quand, au lieu de cela, il y avait eu mainlevée du mandat de dépôt par le juge d’instruction, d’accord avec le'procureur impérial, conformément à la loi du 4 avril 4855. Par son arrêt du 4 6 novembre 4 866 (J. cr., art. 8390), la Cour a déclaré le demandeur déchu de son pourvoi, pour défaut de mise en état ou de liberté provisoire obtenue, en considérant non-seulement « que la mainlevée du mandat de dépôt diffère essentiellement delà miseen liberté son&caution et ne saurait en tenir lieu, » mais aussi « que les lois des 4 avril 4855 et 4 4 juillet 4 865, modificatives des dispositions du Code d’instruction criminelle concernant la -détention préventive, sont sans influence sur la question ; que les modifications introduites n’ont point abrogé les exigences de l’art. 424, sur l’admissibilité du pourvoi. » Ces motifs, très-exacts dans leur application au cas de simple mainlevée du mandat de dépôt, peuvent aussi s’appliquer et se justifier quand le demandeur en cassation est en liberté provisoire sans caution, à la faveur de la loi de 4865, tandis que l’art. 424 G. instr. cr. exige, pour l’admissibilité du pourvoi, qu’il se constitue s’il « n’a pas été mis en liberté sotis caution ». En effet, la raison et les textes établissent une différence considérable entre la situation d’un prévenu, pour qui existe la pré-
somption d’innocence, et celle d’un condamné, dont la culpabilité est i rendue plus probable tout au moins, tant que son pourvoi n’aura pas amené une cassation pour vice de forme ou erreur de droit. Si le pourvoi ' est suspensif, c’est seulement en ce sens que, jusqu’à ce qu’il y ait été statué, « il sera sursis à l’exécution, » suivant le3- termes significatifs de l’art. 373 C. inst. cr. Mais il n’y en a pas moins un arrêt ayant déclaré la culpabilité avec condamnation répressive, un arrêt définitif | dont l’exécution seule est suspendue par le pourvoi. On comprend bien [ que pendant la poursuite et les investigations de la justice, qui ont I parfois leurs lenteurs nécessaires, et jusqu’à ce que la présomption f d’innocence ait été renversée par un jugement ou arrêt de condamna- ! tion, une loi libérale comme celle de 1865 ait permis aux magistrats de substituer la liberté provisoire même sans caution à une détention préventive trouvée trop rigoureuse, quand le prévenu a moins d’intérêt à fuir qu’à se présenter pour sa justification ; encore a-t-elle réservé les droits de la poursuite, non-seulement en prononçant une déchéance pour le cas où le prévenu manquerait à l’engagement de se présenter à tous les actes de la procédure et pour l’exécution du jugement aussitôt qu’il en serait requis, mais aussi en autorisant un nouveau mandat s’il survenait des circonstances graves qui parussent le nécessiter, et même en ordonnant l’arrestation, nonobstant la liberté provisoire précédemment accordée, s’il intervenait un arrêt de renvoi en Cour d’assises, qui doit contenir ordonnance de prise de corps. A plus forte raison cette | loi a-t-elle dû respecter les exigences de l’art. 421, pour le cas de condamnation prononcée et seulement frappée de pourvoi. L’intention de le faire est même manifeste dans la disposition de l’art. 116 qui, sanctionnant la jurisprudence par laquelle a été tracée la compétence pour I le maintien en liberté provisoire du demandeur en cassation, a dit :
« Lorsque le condamné, pour rendre son pourvoi admissible, conformément à Vart. 421, voudra réclamer sa mise en liberté, il portera sa demande devant la Cour ou le tribunal qui aura prononcé la peine. » Ainsi, disait M. l’avocat général, la raison et les pécessités de la justice,
J le texte maintenu et ceux de la loi nouvelle, tout concourt à conserver [ une règle dont la rigueur apparente se justifie par un danger de fuite 1 du condamné.
1 Ces raisons sont sans doute fort spécieuses. Néanmoins elles ne I pouvaient prévaloir contre toutes celles qui se tirent de l’esprit mani- I feste de la loi nouvelle. L’art. 421 de 1808 était d’une rigueur extrême, | à l’égard d’une foule d’individus dont la condamnation correctionnelle ’ r ou de simple police est trop peu grave pour qu’on puisse soupçonner l’intention de fuir, pendant qu'il s’agit de statuer sur leur pourvoi. Si [ le législateur de 1865 eût remarqué que cette ancienne disposition im-
t pose, même dans le cas de condamnation à quelques jours d’emprison-
| nement, une mise en état qui peut durer plus de temps, sans même
j aucunement compter pour l’exécution de la peine, à moins qu’il n’v ait
obtention du maintien en liberté provisoire moyennant caution, assurément il eût, ou étendu à ce cas la dispense qu’il a accordée même pour celui d’une condamnation à l’emprisonnement pendant six mois, ou tout au moins expliqué qu’alors on recourrait aux dispositions modificatives des art. 443 et suiv. Gomme nous le disions en commentant la loi nouvelle, sur l’art. 4 4 6, « puisqu’elle a omis d’appliquer à ce cas le droit absolu à la liberté provisoire, les magistrats, du moins, auront à user largement du pouvoir nouveau pour le maintien en liberté, ainsi que pour le cautionnement devenu facultatif » (/. cr,, 4865, p. 307). M. le garde des sceaux lui-même a proclamé que « cette loi du 44 juillet 4865, si libérale dans ses prévisions, sera désormais la règle unique de la matière » (Instruction pour l’exécution de la loi, ibid., p. 350). Or, il s’agit bien de liberté provisoire, quand le condamné qui s’est pourvu demande à être dispensé de se constituer prisonnier. C’est dans la loi sur la liberté provisoire que se trouvent les règles à suivre pour la compétence et les formes ; ce doit donc être aussi à cette loi qu’il fautdemander les conditions de la liberté provisoire à maintenir ou accorder. Si Karl. 424 du Code de 4 808 a parlé de caution, c’est parce qu’alors c’était une condition de la liberté provisoire et qn’il fallait bien prendre les termes des dispositions du Code auxquelles se référait cet art. 424. Actuellement, quoiqu’il n’y ait pas changement dans les mots dont it s’est servi, la relation aux dispositions modifiées existe virtuellement, par cela seul qu’il ne règle pas lui-même la matière de la liberté provisoire. — Quant aux considérations invoquées, eussent-elles été présentées lors de la révision, elles n’auraient pas dû paraître suffisantes pour restreindre le pouvoir facultatif qu’entendait conférer la loi nouvelle. Lorsque les juges de la demande en liberté provisoire, après condamnation sans détention préventive, croiront à la possibilité d’une fuite qui empêcherait l’exécution même en cas de rejet du pourvoi, ils auront soin de repousser la demande ou d’exiger une caution donnant de suffisantes garanties. Réciproquement, quand tout danger de fuite est exclu par le peu de gravité de la condamnation et par l’intérêt du demandeur à rester pour le succès de son pourvoi, comment refuser aux juges, à la prudence desquels la loi s’en est rapportée, le pouvoir de dispenser d’une caution que peut-être le condamné ne pourrait fournir et à défaut de laquelle il devrait ou se désister ou se constituer prisonnier? La loi nouvelle, dont on s’accorde à reconnaître l’esprit libéral et qui étendait les pouvoirs des juges pour la diminution des détentions préventives, n’a pas dû vouloir une rigueur si absolue, et les magistrats doivent eux-mêmes s’inspirer de cet esprit lorsque les circonstances appréciées excluent tout danger. Cette solution dispense d’examiner une question secondaire, celle de'savoir si l’arrêt qui accorde la liberté provisoire peut être réputé non avenu, quand il est régulier en la forme et n’est nullement attaqué par le ministère public.
art. 8473.
De Vabolition, immédiate ou graduelle, de la peine de mort.
Le Sénat est actuellement saisi, par voie de pétition et à l’état de rapport, de l’examen du plus important problème qu’ait jamais présenté le droit criminel. Les pétitionnaires, en grand nombre, demandent que la peine de mort n’existe plus dans nos lois, qu’elle soit abolie dès à présent; et la question s’agite sous ce double point de vue. Que l’abolition soit préparée, qu’elle puisse avoir lieu au plutôt, c’est le vœu de tous, et ce n’est peut-être plus qu’une question de temps ; nous désirons aussi, comme les plus impatients, que ce grand progrès soit réalisé de telle sorte qu’il n’y ait à aucune époque possibilité de retour. Mais peut-il y avoir une abolition générale, immédiate? Est-ce nécessaire, opportun et prudent? Nous ne le croyons pas : notre conviction, au contraire, est que la société a un droit encore utile ; que son abdication actuelle serait prématurée; qu’enfinle meilleur moyen d’atteindre le but, est de restreindre seulement, et de plus en plus, les cas d’application de l’expiation suprême.
Le droit de punir existe, pour la société, vis-à-vis des malfaiteurs, de ceux qui sont en guerre ouverte avec elle ou qui violent ses lois : cela ne ^aurait plus être contesté. Il se fonde sur le droit de la légitime défense pour le corps social, base première d’après Filangieri, mais dans les limités ou conditions que veut aussi la justice morale, comme l’a démontré Rossi ; ce qui contredit et doit faire écarter le système utilitaire, uniquement fondé sur la nécessité, qui était enseigné par Bentham et a été trop suivi par les auteurs du Code de 1810 (voy. notre Rép. gèn. du dr. cr v° Droit de punir).
Une peine n’est légitime qu’autant qu’elle est à la fois nécessaire et juste, c’est-à-dire seule efficace comme garantie sociale et sans disproportion avec la gravité du délit ou le degré de perversité du coupable. Cette double condition peut-elle exister, dans la peine capitale édictée pour un grand forfait et appliquée^ un malfaiteur? Le nier,-ce serait donner un démenti au genre humain, aux législateurs de tout temps et de tout pays qui ont inscrit la peine de mort dans leurs lois ou institutions, à tous les hommes de génie qui se sont accordés à justifier une législation opposant le droit supérieur de la société aux attentats contre la vie de ses membres. Sur ce point, les preuves abondent dans le rapport de M. le vicomte de la Guéronnière.
Trop souvent, il est vrai, certaines lois ont édicté l’expiation suprême pour des cas où elle n’était pas une nécessité absolue de la défense sociale et où la justice ne voulait pas tant de rigueur. Notre Code pénal primitif, multipliant les cas d’application de la peine capitale (plus de cent), l’infligeait non-seulement pour la plupart des crimes contre la vie des personnes, mais aussi pour certains crimes contre les propriétés et même pour des crimes politiques, où pourtant il n’y a J cr . Sbpt. 1867. 17
pas un égal degré de perversité. C’était une erreur déplorable, un excè contre lequel ont réagi d’utiles enseignements et les progrès de la civilisation. ÛadoQcissenfcèfit des moeurs, en général, a rendu vfbrcé l’adoucissement graduel des .peines. En définitive, la peine de mort n’existe plus dans nos lois que pour un petit nombre de crimes, étrangers à la politique, qui sont de véritables forfaits, tels qùe l’assassinat, l’empoisonnement, le parricide, l’infanticide, l’incendie d’une maison habitée. Bien plus, la révision de 1832a mis à la disposition du jury un moyen Tacile de soustraire à l’échafaud l’assassin ou l’empoisonneur et même le coupable de parricide,'ainsi que toüs autres, lorsqu’il trouverait la peine capitale tt'op rigoureuse en raison des circonstances. C’est surtout ce qui explique la diminution considérable du nombre des condamnationsà mort^ où la clémence du Souverain opère encore une réduction. Faut-il aller plus loin, des à présent? Nous en doutons, même en relisant et méditant lés publications qui tendent à ce but , spécialement la dernière œuvre d’un grand criminaliste qui vient de mourir, M. Mittermaïer, et l’élude spéciale de M.Bédarrides, dont nous avons aussi rendu compte. Nos doutes augmentent en présence des raisons diverses données dans le rapport au Sénat, dont la première partie manifeste l’espérance d’une abolition prochaine pour rendre moins douloureuse la conclusion tendant à un ajournement sous forme d’ordre du jour.
Ce rapport, rédigé après examen approfondi psq- une commission de sénateurs et aussi après de longues méditations , donne des raisons irrésistibles contre la demande d’abolition immédiate. On peut trouver également convaincantes celles qui sont destinées à justifier le système d’adoucissement graduel des peines, et par suite la réduction progressive des cas d’application de la peine capitale. Mais n’v a-t-il aucune erreur, ou exagération, dans les déductions qui visent aù développement prochain du système d’atténuation? Celle que F honorable rédacteur trouve décisive consiste dans l’argumentation suivante : Depuis la loi de 1832, il y a eu augmentation des crimes réputés encore aujourd’hui capitaux; la période quinquennale qui avait précédé ne donnait que 403 accusations et 247 condamnations; notre dernière période quinquennale donne, pour les mêmes crimes, 565 accusations, dont 471 ont abouti à une condamnation plus où moins sévère. Cela ne prouve rien, dit le rapport, contre le système de restriction des condamnations à mort, qui consiste aujourd’hui dans l’admission facultative des circonstances atténuantes ; au contraire, c’est favorable,.parce que l’augmentation a eu lieu non pas sur les crimes que la terreur de l’échafaud peut prévenir, tels que les assassinats et empoisonnements, mais principalement sur les infanticides et incendies, rarement punis de mort. Nous répondons simplement ceci : Le maintien de la peine capitale, pour assassinat ou crime analogue, contribue bèàucoup à empêcher l’augmentation de ces crimes, quoiqu’en résultat le jury écarte souvent cette peine extrême : il faut donc encore la conserver, au
moins dans la loi. Si ce maintien, pour Tinfantfckie et pour l’incendie d’une maison habitée, est impuissant contre l’accroissement effrayant du nombre de ces crimes, c’est qu’on sait que presque toujours le jury admet pour eux des circonstances atténuantes : cela prouve l’effet, souvent contredit par l’opinion, du système d’atténuation facultative; n’y aurait-il pas danger à proclamer dans la loi qu’il ne sera même plus besoin d’atténuation par le jury ?
De meilleures raisons se trouvent dans le rapport, en faveur de l’abolition graduelle espérée. Ce qu’il y a de plus certain, c’est la diminution progressive du nombre des condamnations à mort et de celui des exécutions, sauf augmentation accidentelle comme en 4865; et cela v sans qu’on puisse imputer au jury, plus qu’au souverain, l’accroissement du nombre des crimes capitaux en général qui vient d’être coftistaté. Ge qui est surtout d'une évidence irrésistible, c’est que les mœurs s’adoucissent de plus en plus, que l’adoucissement modéré des peines est même un moyen d’assurer la répression : car la certitude du châtia ment, en cas de crime constaté, est plus effrayante que Ja menace d’upé peine extrême, à laquelle un malfaiteur espère échapper. Comme l’a dit le rapport, il faut avant tout, ou rechercher une peine qui serait efficace sans être irréparable, ou bien se borner à préparer l’abolition graduellement, par le développement de l’instruction, par la diffusion des idées religieuses et morales.
L'importance de ce document, qui sera bientôt la base d’une dis-, cussion solennelle, nous fait un devoir de le recueillir pour ceux de nos lecteurs qui voudront y recourir facilement, à l’occasion. Le voici dans son entier.
üne pétition, revêtue de près de quatorze mille signatures, soulève encore une fois devant vom la question de l'abolition de la,peine de mort. Cette grave et plus redoutable question, si souvent discutée, ici même, à plusieurs reprises récemment dans le Corps législatif, soumise à des enquêtes solennelles en Angleterre, agitée sans cesse dans les différents parlements de L’Europe, dans les académies, dans les livres et les journaux, est de celles qui ne s’épuisent jamais ; car elle tient à ce qu’il y & de plus élevé dans la philosophie et de plus essentiel dans le droit social.
Le droit social et la philosophie se trouvent'pour ainsi dire en présence dans ce douloureux problème. Ge que l’humanité demande, l'intérêt de la société le repousse, et la peine de mort, après tant de réprobations éloquentes qui l’ont frappée, est encore debout dans notre législation pénale. Toutefois, messieurs, il faut le reconnaître, les efforts de ses adversaires n’ont pas été stériles, et si elle n’est pas effacée de nos Codes, elle y tient une place qui tend de plus en plus à se restreindre.
Est-elle destinée à disparaître 'complètement? Quand où jette les yeux sur nos stati&iques criminelles et que l’on constate la diminution progressive des exécutions capitales, sans que les grands crimes qui les motivent aient augmenté, il est impossible de ne pas entrevoir, dans ün avenir plus ou moins prochain, le moment où la décroissance de ces crimes rendra possible l ! abo-
lition de l'échafaud, comme un magnifique couronnement de notre civilisation.
La législation pénale des peuples suit, dans ses perfectionnements, la marche de lenrs progrès moraux. Elle s'adoucit à mesure que les mœurs s’élèvent et s'épurent, et chaque rigueur qui disparaît est la sanction d'une vérité qui s'affirme. Le droit individuel, qui était le principe de la loi du talion, exigeait œil pour œil, dent pour dent, et faisait du sacrifice humain la compensation de l'atteinte portée à la vie humaine. Le droit social a substitué la justice à la vengeance, et le châtiment qui frappe le coupable a moins pour but de venger la victime que de punir le forfait et de protéger la« 60 ciété.
On pourrait dire que l'histoire de la civilisation est aussi celle de radoucissement des peines. Si le dernier supplice subsiste encore pour quelques crimes d’une gravité extrême, il n'est plus précédé de ces préliminaires terribles qui attachaient à l’expiation suprême toutes les souffrances physiques et morales. La roue et le chevalet ont été brisés; la torture a été répudiée comme un instrument odieux qui outrageait l’humanité sans aider la justicp, et qui, en triomphant par le désespoir de la résistance de l’innocent, le confondait avec le coupable. L’exposition publique, ce poteau d’infamie, où le crime s'étalait avant de s'expier, a été renversé. Enfin, en 1832, une réforme considérable, qui contient le principe de l’abolition graduelle de la peine de mort, a été introduite dans le Gode pénal, par l’institution des circonstances atténuantes.
En effet, messieurs, la mémorable loi de 1832, sous l’influence dp laquelle l'échafaud devient chaque jour moins actif, est née de la réaction qui s'était faite à cette époque contre la peine de mort, ün homme dont le nom illustre est glorieusement associé à la défense de toutes les idées généreuses, M. Victor de Tracy, avait apporté à la Chambre des députés une proposition pour la supprimer. Cette initiative répondait alors à des tendances si caractérisées, que l’on vit une grande assemblée, composée d'hommes graves, obéissant à un entrainement irrésistible plutôt qu’à des convictions positives, rédiger une solennelle adresse pour proposer cette réforme sociale à un souverain dont la haute raison ne résistait que faiblement. La proposition de M. de Tracy suivit son cours, et le rapport,plus réfléchi que l’adresse spontanément présentée au roi en 1830, concluait cependant ainsi : « Les peines perpétuelles doivent être retranchées de toute sage législation. La justice divine n’est pas implacable; ellerlaisse l'espérance aux malheureux; pourquoi la justice humaine la lui ôterait-elle? Votre commission, ne pouvant vous présenter immédiatement un projet qui réalise une partie de ses propres vues, conclut à regret à l’ajournement de la proposition de M. de Tracy, et appelle de tous ses vœux le moment où le gouvernement s'occupera de la réaliser lui-même. »
La loi de 1832 fut une première satisfaction donnée à ce vœu. Pour en comprendre toute la portée, il faut se rappeler que, dans le Code pénal de 1810, la peine de mort était expressément ou. implicitement .prononcée par trenteneuf articles, dont la plupart prévoyaient des crimes différents. Avanf 1830, elle était applicable à cent quinze cas, que la réforme pénale de 1832 a réduits à vingt-deux, dont la plus grande partie, par l'effet de l’abolition de la peine de mort en matière politique, ne sont passibles aujourd'hui que de la déportation. L'assassinat, le parricide, l'infanticide, l'empoisonnement, l’incendie, la
séquestration des personnes, avec tortures corporelles, c'est-à-dire les forfaits les plus exécrables, que rien n'excuse et n'atténue, et que les législations de tous les ternes ont frappés des châtiments les plus terribles, sont les seuls crimes qui, désormais, puissent faire monter leurs auteurs sur l'échafaud.
C'est ainsi qu'en restreignant successivement les cas pour lesquels la peine de mort est applicable, la législation, conciliant l’intérêt social et les droits imprescriptibles de l'humanité, a sagement préparé l’effacement graduel de l'expiation suprême.
Mais une réforme plus importante encore devait bientôt donner à cette généreuse doctrine de l’adoucissement des peines une éclatante consécration: la peine de mort, en matière politique, a été définitivement rayée de nos Codes.
Dans le courant souvent irrégulier et orageux de nos révolutions, la ques tion de la peine de mort a subi de singuliers revirements. Toutes les théories des philosophes du xviii* siècle, recueillies et soutenues par les orateurs de la Constituante et de la Convention, cherchaient à établir que la peine de mort devait être abrogée en matière ordinaire et conservée pour les crimes politiques, parce que, disait Condorcet, « les questions sont différentes. »
Les questions sont différentes^, en effet; mais pour les résoudre sainement» il faut les envisager dans un sens inverse^au système de Condorcet, et reconnaître que sN’élément de péril social est*incontestablement plus grand dans un crime politique qui menace la société et l’État, l'élément de perversité ne saurait s’y trouver au même degré que dans un crime privé qui atteint le droit individuel. Or, c’est de la combinaison de ces deux éléments que, dans les législations modernes, éclairées par la morale, résulte la criminalité.
Que de regrets et de remords se seraient évités ces réformateurs audacieux de notre première révolution, si, comprenant cette distinction, ils avaient commencé par briser L’instrument de répression implacable dont les haines de parti devaient si facilement faire un instrument de vengeance odieuse!
Que de taches sanglantes n'auraient-ils pas épargnées à l’histoire, ces partisans de l'abolition (J e l’échafaud pour les crimes privés, s'ils l’avaient supprimé pour les condamnés politiques ! Que de représailles ne se seraient pas succédé et que de révolutions peut-être nous eussions évitées! La révolution sans la terreur, les triomphes des vainqueurs sans l’immolation des vaincus, la politique s'ennoblissant par la justice et par la magnanimité, au lieu de se dégrader par la cruauté et par la peur : voilà ce que les législateurs de 1791 pouvaient fonder, s'ils avaient mieux compris cette grande vérité, proclamée plus d'un demi-siècle après dans une autre enceinte par l'auteur de ce rapport, qui ne se cite lui-même que parce qu'il avait l’honneur d'être l'organe du Corps législatif : « Les peines irréparables ne sont légitimes que pour les crimes qui ne changent pas, je ne dirai pas de criminalité, mais de caractère, c'est-à-dire pour ceux que la conscience maudit et flétrit éternellement L »
L'abolition de la peine de mort en matière politique a existé de fait depuis 1880, et lorsque le gouvernement provisoire la décréta, sur la proposition d'un , de ses membres, dont la France vient récemment d’honorer le génie et les
1. Rapport sur le projet de loi relatif au rétablissement des art. 86 et 87 du Code penal, par M. le vicomte de La Guéronnière, député.
services par une récompense nationale, les mœurs publiques l'avaient déjà répudiée (la peine). £uiu v c'est le second Empire qui a eu l’honneur, par la loi du 1S juin 1853, de régulariser et de consacrer définitivement cette réforme, qui sera l'une dés dates les plus glorieuses de la civilisation.
Ainsi, depuis le jour ou le roi Louis XVI, inaugurant par un acte généreux uu règne qui devait se dénouer sur l’écliafaud, abolissait la toiture, jusqu’au jour où la loi de 1833 vint limiter l'application de la peine de mort pour les crimes privés, et la loi de 1853 l’abolir pour les crimes politiques, nous voyons se développer rapidement ce système libéral et chrétien de l'adoucissement graduel des peines, qui répond à toutes les nobles aspirations sans sacrifier aucune garantie essentielle.
Les résultats ont-ils justifié ou condamné ce système? C'est ici que les recherches de votre commission ont dû se préèiser avec la plus scrupuleuse exactitude : car si l’adoucissement des peines avait en pour conséquence d'augmenter les crimes, les modifications que la loi pénale a subies, sous l'influence de cette doctrine, n’auraient réussi qu’à compromettre la société, par fine faiblesse imprévoyante ou par une pitié mal entendue. Quel est donc l’état de la statistique criminelle chez les peuples civilisés? Les assassins se sont-ils multipliés depuis que les exécutions ont diminué? Tel est le point capital de notre exàmen.
D'abord examinons les conséquences de l’abolition de la peine de mort en matière politique. Le Code de 1791 Favait adoptée aprèsda longues hésitations, et le Code de 1810 l'avait maintenue Comme une douloureuse nécessité. Nous venons de voir plus haut qael usage odieux là première révolution en avait fait, et quelle tache indélébile le sang versé, au nom du salut public, avait laissée sur les pouvoirs qui l’avaient fait couler j usqu’en 1830. Mais ces pouvoirs ont-ils été protégés du moins pair cette sanction terrible de leur droit? Non î en immolant comme des criminels ceux que les partis glorifiaient comme des héros, ils les ont transformés en martyrs, et loin d’étouffer les passions qu’ils redoutaient, il les ont rendues plus redoutables encore en les animant du fanatisme de la vengeance.
Ainsi, de 1791 à 1832, les crimes politiques sont punisse mort; la peine capitale se multiplie dans le Cède pénal pour protéger la sûreté intérieure et extérieure de l’État. Le complot et l'attentat sont confondus. Le crime de nonrévélation, qui imposait une lâcheté et Une honte comme un devoir civique, est institué. L’échafàud fonctionne et la tête des conspirateurs tombe; à qnoi cela sert-il? (fuel a été le àortdès gouvernements couverts de cette protection sanglante? L'historrë répond et ses enseignements sont décisifs.
La loi dé^SSî, en admettant lès Circonstances atténuantes, e® séparant le complot de l'attentat, en abolissant comme une iniquité le crime de non-révélation, laissait cependant subsister la peine de mort en matière politique ; seulement elle la limitait â l 'attentat. Les esprits vraiment libéraux qui conçurent cette grande réforme jugèrent essentiel de conserver dans le Code pénal cette force d’intimidation pour déconcerter l'audace des partis. Qn’arriva-t-il alors? C’est que la perspective de l’échafaud enflamma le fanatisme au lieu de le dominer et que les conspirateurs, en jouant leur tête, croyaient grandir leurnëm èt leur r61e. Seulement, les mœurs furent plus fortes qne ; les lois, et quand le pouvoir obtenait dés condamàaoioas capitales, il n'avùit môina pas
la pensée de les faire exécuter ; sa .main eût été trop faiblis, pour supporte* ht responsabilité d'arrêts que son caeidésavouait et qui réve&aient la conscience publique. .-
Par conséquent, le Code de IMS, quoique atténué et non exécuté, pour l’application de la peine de mort aux crimes politiques* mate subsistant comme force d’intimidation, n'a pas été plus efficace pour prévenir les con^ spirations, que la loi de 1791, dont les rigueurs extrêmes et tes applications fréquentes n’ont produit que des excitations effroyables. Ici, o'est Thteîoire qui prononce; et qui dit que l'échafaud n’a protégé aucun gouvernement.
Depuis quftl a disparu, au contraire, il semble que tes conspirateur» se soient anéantis sous ses débris. Nous ne parlons pas de la crise: de 1848 et de cette guerre sociale qui fut une prise d'armes contre la civilisation; L'échafaud politique eût été encore debout à cette heure fatale, qu'il n'eût pas fait reculer cet assaut de la misère et de la,haine contre la société.
C'est de la loi du 1$ juin 185,3 que, datel’abolitiaa définitive delà peinedn mort en matière politique, dans des conditions régulières* Eh bien! depuis cette époque, la sûreté intérieure et extérieure de l'État n’a pas été menacée une seule fois. C’est que, il faut le reconnaître» les réformes pénales, pour être efficaces et sérieuses, doivent sa combiner avec le progrès social et les institutions politiques. Les gouvernements sortis des révolutions, imposés par l'émeute ou par le succès, assis sur la base étroite des, partis qu’ils représen^ tent, sont tenus d’être violents parce qu'ils sont faibles. Mais, quand un pouvoir a constitué le droit dans toute son étendue et. qu’il le représente, quand U est la plus haute expression de la souveraineté et qu'il sent en lui la force de la nation dans son imposante unité, alors son autorité morale est telle,, qu’elle suffit presque toujours à sa sauvegarde.
Depuis quê la volonté de la France a relevé une dynastie nationale* il n’y a pas eu de complot, et l'honneur de ce règne sera d'avoir, aboli l'échafaud politique et de ne pas avoir eu à combattre une seule insurrection. .
Tels sont les résultats de la réforme la plus radicale qui se soit produite dans le sens du système de radoucissement des peines. Examinons maintenant ceux que la statistique a constatés pour les crimes privés.
La question à résoudre est celle-ci : Quelle a été l'influence sur la statistique criminelle de la suppression de la peine de. mort pour un certain, nombre de crimes* et do la diminution rapide et toujours croissante des condamnations capitales, par l'application des circonstances^Ltténua(utes?
Votre commission^ messieurs tes. sénateurs^ a cru qu'elle voua devait un examen aussi précis, aussi complet que possible sur ce point; essentiel, dont l'importance est décisive dans la graye question qui nous occupe. -
Dn fait général résulte d’abord des statistique^ criminelles : c'est Faug<mentation des crimes capitaux depuis la loi de 1882. Nous, distinguerons tout à l'heure entre ces crimes, et cette distinction justifiera, sekm n©u&* lès principes que les auteurs de cette loi ont fait prévaloir dans notre-droit pénal.
Nous prenons les deux pointa extrêmes de la statistique criminelle ddpuis 1828; c'est-à-dire la période; quinquennale qui a précédé la tel de 1832 et la dernière période quinquennale, qui comprend de l8<60 à t864 inclusivement.
Le nombre moyen annuel des aeeusations pour les crimes d'assassinat,
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de parricide, infanticide, empoisonnement, incendie de maisons habitées, est de 408 dans la première période quinquennale de 1888 à 1888 .
Le nombre moyen annuel des accusations pour les mômes crimes est de 565 dans la deuxième période quinquennale de 1860 à 1864.
L'augmentation des crimes pouvant entraîner la peine de mort Tésulte donc de la comparaison de ces deux chiffres : 565 d'une part, et 40& d'autre part; elle est en réalité de 168.
La différence est plus considérable encore si nous comparons les condamnations de la première et de la seconde de ces périodes, tandis que le nombre moyen des condamnations est de 847 de 1888 à 1888, il s'est élevé à 471 de 1860 à 1864; mais il faut remarquer ici qu'il y a un certain nombre d'affaires dans lesquelles figurent plusieurs accusés, qui entraînent par conséquent plusieurs condaqinations pour le môme crime.
Est-ce que ces chiffres donnent raison à ceux qui regrettent que les condamnations à mort soient de plus en plus restreintes par l'application des circonstances atténuantes? Est-ce qu'ils témoignent contre la doctrine de l'adoucissement des peines, que la législation moderne applique et que votre commission invoque? Pour qu'il en fût ainsi, il faudrait que l'accroissement signalé plus haut portât sur les crimes que la terreur de l'échafaud peut prévenir, sur les assassinats, sur les parricides, sur les empoisonnements, c'est-àdire sur ceux qui ont le plus bénéficié de la loi de 1838.
Or, les crimes qui se sont le plus accrus sont précisément ceux qui, avant comme depuis la loi de 1838, quoique passibles de la peine de mort, y ont cependant le plus souvent échappé : ce sont les infanticides. 11 est donc impossible d'établir une connexité entre ce fait et les conséquences de la loi de 1838.
Le nombre moyen annuel des accusations d'infanticides, qui n'était que de 87 dans la période de 1888 à 1838, s'est élevé à 810 dans la période de 1860 à 1864.
Tandis que le nombre moyen annuel des accusations d'assassinats, qui était de 190 dans la période qui a précédé la loi de 1838, est réduit à 173 dans la dernière période quinquennale que permettent de consulter les documents officiels.
11 est vrai que les parricides présentent une augmentation douloureuse de 8 dans la comparaison des deux périodes; mais les empoisonnements ont sensiblement diminué et la moyenne s'est abaissée de 31 à 85.
Quant aux incendies, ils sont plus nombreux ; mais ils peuvent rentrer dans la môme catégorie que les infanticides, c'est-à-dire de ces crimes que la peine de mort ne frappe qu’exceptionnellement.
Ces chiffres ont paru instructifs à votre commission. Ce qui leur donne toute leur signification, ce qui confirme notre thèse, oe qui autorise nos espé- • rances pour, l’abolition graduelle de la peine de mort, c'est le tableau consolant de la décroissance de pins en plus marqnée des condamnations capitales, correspondant à l'extension des circonstances atténuantes :
En 1886, condamnations à mort, 150 ; exécutions, lit.
Eu 1833, condamnations à mort, 50 ; exécutions, 84.
En 1859, condamnations à mort, 36; exécutions, 81.
En 1864, condamnations à mort, 9 ; exécutions, 5.
11 est vrai que ce dernier chiffre de 9 condamnations et de 5 exécutions, qui présentait le minimum rassurant des grands crimes et des grandes expia-
tions, n'a pu se maintenir; en 1865, il s'est élevé à 14 condamnations et à 10 exécutions.
Mais, quand on compare ce passif sanglant de notre civilisation avec celui de temps encore rapprochés de nous, quel contraste ! Les crimes que l’échafaud frappait ont diminué en môme temps que la répression s'est adoucie; voilà le fait qui se dégage clairement de tous ces chiffres que nous venons de remuer et qui est l’honneur de la société moderne.
Pour bien mesurer ces progrès de l'adoucissement des peines, il n'y a qu’à consulter encore la statistique. C'est par l'application de plus en plus fréquente de l'ara 463 du Code péual que l’échafaud perd chaque jour du terrain sans que le crime en gagne. Le rapport du nombre des circonstances atténuantes à celui des condamnations s'élève sans cesse. En 1833, il n'était que de 57 pour 100 : en 1851, il avait atteint 67 pour 100, et en 1864, il était arrivé à 85 pour 100.
11 nous sera permis de placer ici une réflexion plus générale : l'art. 463 du Code pénal ne s'applique pas seulement aux crimes passibles de la peine de mort; il s'étend à tout l'ensemble de la pénalité. 11 est fait pour les délits comme pour les crimes, et les tribunaux correctionnels peuvent l’invoquer comme le jury. Pour en bien juger les effets, il faudrait donc se rendre compte de son influence d’ensemble sur notre statistique criminelle. Or, voici un témoignage positif qui nous permet d'établir cette constatation. Dans le rapport annuel.de M. le garde des sceaux à l’Empereur sur l'administration de la justice de 1865, l’éminent ministre constate en ces termes une réduction notable dans le mouvement de la criminalité. Nous citons ce document :
« Pendant les années 1861 à 1865, les 89 Cours d'assises de France ont jugé contradictoirement 18,292 affaires criminelles, c’est-à-dire 8,584 accusations de crimes contre les personnes, et 9,708 relatives à des crimes contre les propriétés. Le rapprochement de ces crimes accuse, en faveur des cinq années les plus récentes, une diminution de 12 pour 100, qui atteint môme 14 pour 100 , si l'on néglige les éléments afférents aux trois départements annexés. »
Douze pour cent de moins dans les crimes et délits, c’est douze pour cent en plus dans la-moralité publique. C'est le passif de la société qui diminue, c'est son actif qui s'accroît.
Ainsi, dans notre belle France, la patrie des idées et l’asile du droit, où les conquêtes morales sont inséparables de la grandeur nationale, les réformateurs qui, depuis près d’un siècle, ont travaillé au perfectionnement de nos lois pénales, et qui ont cru les perfectionner en les adoucissant, ceux-là ne se sont pas trompés. Nous, leurs continuateurs, nous pouvons marcher d’un pas suret ferme dans la voie glorieuse qu'il? ont tracée, et qui nous permet d'entrevoir déjà ce qu’il ne serait pas prudent de précipiter, mais ce qu'il est légitime de préparer.
D'ailleurs, ce n'est pas seulement la France qui affirme les principes du progrès social par l’adoucissement de sa législation pénale. L’Europe entière est entraînée comme elle par le môme courant.
En Angleterre, une commission d'enquête vient de se livrer aux investigations les plus minutieuses, et après avoir discuté et résolu affirmativement la question du maintien de la peine de mort, elle accepte comme un progrès
la restriction de son application aux cas qne notre loi de 1833 a déterminés. D'ailleurs, chez nos voisins d'outre-Mahche, comme chez nous, Véchafhnd perd chaque jour du terrain; et ce qui le démontre le mieux, c'est que le nombre des condamnations capitales, qui en 1836 s'élevait au chiffre effrayant de 1,203, s’est abaissé en i 860 à 48.
En Autriche, la peine de mort subsiste* mais le souverain use* largement du droit de grâce. On exécute à ped près 8 pour 100 des condamnés à mort Le Code autrichien de 1852, modifiant dans l’esprit de la loi française le Code de 1803, a restreint considérablement le nombre des crimes auxquels* la peine capitale doit être appliquée.
En Prusse', le nombre des exécutions a singulièrement diminué. De 1852 à 1857, il y a eu 102 exécutions; de 1857 à 1862, il n’y en a eu que 13.
En Russie, la peine de mort est écrite dans les Codes, mais on n'exécute pas ; on expédie en Sibérie. 11 est vrai que c’est la mort sous une autre forme.
En Belgique, pendant une période de cinq années, de 1830 à 1834, la peine de mort, quoique maintenue en droit, a été pratiquement abolie. Et cependant les crimes entraînant cette peine ne se sont point accrus. Toutefois, le gouvernement belge n’a pas jugé pouvoir prolonger l’expérience, et l'échafaud, que l'on croyait abattu, s’est relevé. Tout récemment le parlement belge a repris la question, et après un débat mémorable auquel ont pris part les orateurs les plus éminents et les jurisconsultes les plus expérimentés, la peine de mort a été maintenue à une faible majorité, malgré le concours donné à ses adversaires par M. Bara, ministre de la justice.
Eu Italie, le nouveau royaume, lorsqu'il a installé sa capitale à Florence, y a trouvé l’échafaud renversé. La Tbseane, sous l’influenoe de ses moeurs el de ses traditions, est le pays ôù eettè noble expérience avait le : mieux réussi. L’Italie cependant a hésité à s'assimiler cette grande réforme, et son parlement, après un savant examen, Ta ajournée plutôt qu'il ne l'a repoussée. Mais, en attendant, la peine de mort n'est guère qne dans la loi ; c'est une arme que la société se réserve, mais dent elle ne se sert pas.
En Suisse, dans le plus grand nombre des cantons, la peine de jnort n’est jamais appliquée. Depuis 1848, Neufehàkel et Fribourg l'ont j uridlqueiBent supprimée.
Én Wurtemberg, les lois de 4849 et de 1853 ont limité le nombre des crimes punis de mort, et cependant la statistique judiciaire ne 8*en pas ressentie et présente même une amélioration.
En Bavière, le Code de 1861 a également beaucoup restreint l'applicatioa de la peine de mort et ne permet pas notamment dé l'appliquer aux mineurs. Malgré ces adoucissements de la législation pénale bavaroise* le mouvement de la criminalité a plutôt baissé qu’augâffeuté dans cette partie de l'Allemagne.
Dans la Hesse; le Hanovre, Brunswick et la Saxe, les mêmes modifications se sont produites et ont donné les mêmes résultats.
En Amérique, la législation pénale varie. La peine capitale est abolie dans certains États; elle subsiste dans d'autres. Mais dans le nouveau monde, comme dans l'ancien, les condamnations deviennent de plus en plus rares, et be sont réservées que pour les crimes d'une gravité exceptionnelle.
Enfin, en Portugal, un vote récent du parlement, qui vient de recevoir la sanction royale, supprime la peine d& mort; mais on ne l'appliquai* pins depuis longtemps : il ny avait plus de condamnés bien, avant qu'il n'y eût plus été suppliée. Le fait a précédé le droit, la loi a consauré lest mœurs.
Votis le Voyez, messieurs, partout, dans tous les pays, la législation pénale se tranforme, s’améliore, s’adoucit. Fondée autrefois sur la vengeance, implacable comme la loi du talion, elle s’est dépouillée progressivement de ses rigueurs extrêmes, de ses cruautés inutiles, et, s'élevant de plus en plus dans la sphère ifé la justice morale, elle n’a fait du châtiment qu’un acte de défense sociale.
Iftilà le vrai progrès. Voilà la meilleure garantie de cette aspiration généreuse, mais impatiente, qui, sous l'influence de la philosophie et de la religion, proclame le principe de ; l'inviolabilité de la vie humaine.
Son triomphé définitif est subordonné aux couquêtes de la moralité et de Péducation sur l’ignorance et la misère. Élevons rhomrae d’abord; comptons ses instincts pervers, ses passions violentes, qui l'entraînent dans des révoltes odieuses contre les lois humaines et divines, puis nous abattrons Péchafaud. Oué le progrès social le rende inutile, et le Code pénal l'aura bientôt répudié.
Ce n'est là, messieurs, qu’une espérance; mais il nous a semblé qu'elle devait se traduire dans la première partie de ce rapport, afin de nous dîouner plus d’autorité et de courage pour remplir là seconde et la plus douloureuse partie de notre tâché.
Quél que soit l'avenir, et nous demandons à Dieu de le rapprocher le plus possible de nos vœux, la peine dé mort a subsisté dans les Sociétés anciennes comme dans les sociétés modernes, elle subsiste encore. A ceux qui attendent de ^élévation du niveau moral sa suppression définitive, nous n’avons rien à objecter. Mais à ceux qui nient sa légitimité et sa nécessité, nous devons répondre. À rhcnneur de notre siècle, c’est un spectacle qui devient chaque jour pins rare que celui d’une exécution capitale. Mais si rare qu'il soit, quand une tête tombe, c’est le droit social qui la frappe. Que ce droit se restreigne, qu’il se .limite, qu'il disparaisse un jour, nous le désirons tous avec la même ardeur; mais tant qu'il existera, il faut qu'il soit respecté, et que l’on sache que lorsque la société Se défend, elle remplit le plus impérieux de ses devoirs. N’y eût-il qu’une seule condamnation en dix ans, tant qu'il y en aura une, elle doit être considérée comme un acte suprême, mais légitime.
Dominons 1 donc tout entrainement, si noble qu’il soit, et, dans le calme ton examen approfondi, faisons appel à notre conscience et à notre raison seules pour étudier ce redoutable problème sooial.
Une première 1 observation être faite t c'est que, toutes les fois que tette question s’est posée dams lés assemblées françaises, elle a été résolue dans le inème sens. Le* 28 avril 4884, sur le rapport de M. Delangle; le 45 janvier m4, sûr celui de M* de Thdrigny; lé 38 mai de la même année, sur celui de M. de Royer. Vous avez repoussé par l’ordre du jour des pétitions analogues.
L’année, dernière, le Corps législatif sentait un amendement qui tendait au même but.
Et avant nous, messieurs, il n'est pas une assemblée depuis 1789 qui, aj* pelée à çe prononcer sur ce sujet, ne lui ait donné la même solution* En 1.ÎP1, la suppression de la peine de moigr était demandée par ceux-là mêmes qui, peu après, devaient en faire un si monstrueux usage, et l'on ne peut, en se reportant à cette époque, se défendre d© douloureux souvenirs, en, voyant
Marat et Robespierre, deux ans avant 1793, parler pour l’abolition de la peine capitale *. En 1793, au lendemain môme de la mort de Louis XVI r Condorcet renouvelait cette motion. En 1810, en 1824, en 1830, enfin enJL848, la peine de mort fut de nouveau mise en question et conservée.
Dans l’antiquité, Moïse, Platon, Aristote, Cicéron, Sénèque, Tacite, Plutarque, avaient reconnu la nécessité des supplices. A Rome, la loi Porcia, qui ne s’étendait d'ailleurs ni aux étrangers, ni aux esclaves, avait soustrait à la bâche des licteurs ceux qui avaient droit de cité; mais on l'éludait en considérant comme esclave le citoyen qui avait commis un crime *.
Dans l’ère moderne, et particulièrement depuis le xviu* siècle, sous l'influence du souffle nouveau dont il a pénétré le monde, bien des tentatives ont été faites pour effacer la peine de mort de la législation des peuples. Tous ces efforts ont échoué. C’est vainement que les plus grands talents ont servi cette noble cause; c'est vainement que nous voyons, aujourd’hui encore, des convictions inflexibles, des dévouements infatigables s'adresser adx pouvoirs publics et à l’opinion, et consacrer au but qu'ils poursuivent leur science profonde et leur légitime influence *. L'éloquence a remué les âmes, exalté les sentiments les plus généreux, mais la froide raison n’a pas cédé. Sauf le Portugal et quelques petits États d'Allemagne, toutes les grandes nations, môme les plus avancées, l'Angleterre, l’Amérique, la Prusse, l'Italie, ont gardé la peine de mort comme un moyen suprême de défense sociale.
« C'est une terrible autorité que celle du genre humain, » disait un orateur de la Constituante 4 . Ne semble-t-il pas, en effet, que cette unanimité sur une questiou si grave, de tous les temps et de tous les peuples, soit une preuve bien puissante de la nécessité de maintenir encore, malgré les progrès déjà accomplis de la civilisation, la terrible pénalité de la mort?
Mais, messieurs, dans un pays comme la France, habitué à marcher dans le progrès, dans un siècle comme le nôtre, qu’aucune innovation n'effraye quand elle est juste, ce serait un argument insuffisant que celui de l’exemple de tous les temps et de tous les peuples; il faut en chercher d'autres.
Dès que la raison s'arrête à la pensée d'une peine à infliger, l’analyse démontre que, pour pouvoir être écrite dans le Code d'une nation civilisée, il faut que cette peine soit à la fois juste et nécessaire. Bien des théories se sont succédé pour rechercher les causes du droit incontesté de la société de punir ses membres coupables ; mais toutes ont admis, en s’appuyant sur des raisons diverses, qu’une peine ne pouvait être légitime qu'en réunissant cette double condition de justice absolue et de nécessité sociale. Ce sont là, dans l'histoire de la pénalité humaine, les deux principes fondamentaux : une peine qui serait juste en soi, mais que ne commanderait pas l’intérêt de la société, serait un empiétement de l'homme sur les droits du souverain juge; une peine qui ne serait qu'utile aux intérêts de la société, serait une iniquité monstrueuse. 1 2 3 4
1 . Marat publia, en 1789, un ouvrage dont l’épigraphe était : Nolite, Quintes , hanc sœviticm diutius pati. Voir le discours de Robespierre à la séance de la Constituante, du 30 mai 1791.
Discours de Prugnon. Séance du 30 mai
Il n’est point utile de nous poser ici ces questions de principe, car, dans l’ordre d'idées que nous parcourons aujourd’hui, tout se lie et s'enchaîne.
« Songeons, disait M. de Lamartine lui-même, en réclamant l’abolition de la peine de mort, songeons que la société est une œuyre traditionnelle et où tout se tient, qu’il n’y faut porter la main qu’avec scrupule et tremblement, que des milliers de vies, de propriétés, de droits, reposent à l'ombre de ce vaste et séculaire édifice, et qu’une pierre détachée avant l’heure peut écraser des générations dans sa chute 1 2 * . »
Que la société ait le droit de punir ses membres coupables, c’est un point hors de discussion, et, si nous avions à l’établir devant vous, nous ne voudrions pas invoquer d’autre argument que celui sorti l’année dernière des lèvres de l’un de nos plus éloquents adversaires : « Il est incontestable, disait M. Jules Favre, que la société a le droit de punir le coupable, de le frapper; elle est impartiale, elle est désintéressée, et, par conséquent, c’est dans ses seules mains qu’on peut remettre l’exercice du droit primordial de punir, sans lequel les sociétés n’existeraient pas *. »
Toute la question se réduit donc à ceci : Dans quelle limite la société a-telle le droit de punir? Ce droit peut-il aller jusqu’à ôter la vie, sans être une atteinte aux attributions de celui qui seul a pu la donner ?
Toute redoutable que paraisse la question ainsi posée, on reçoit bientôt une solution affirmative; car l’on sent immédiatement que l’homme a sur son semblable les droits qu’il tient des besoins de sa défense personnelle. La force peut être opposée à la force et repousser l’agression. « La vie de l’homme est sacrée, dit M. de Broglie; mais veut-on exprimer par là qu'elle le soit en tout cas indistinctement? Dès lors, plus de droit de défense, plus de droit de guerre. Aucun philosophe n’a été jusque-là *. »
Allons plus loin : prenons des cas où il n’y a pas lutte, où, à proprement parler, un homme n’est pas menacé dans sa vie par un autre, et où Ton ne saurait nier cependant qu’il ait le droit de tuer. Les balles devront-elles respecter le traître qui fuit emportant les pians de l’armée et qui va les liyrer? « Ne pourra-t-on, s'écriait le général Lamarque, faire fusilier le soldat qui déserte aux avant-postes 4 ?» Le commandant d’un navire n'aura-t-il plus tous les moyens de réprimer la révolte qui compromet la sûreté du vaisseau etTexistence de l’équipage?
Ainsi donc, en présence d’un péril imminent ou même indirect, l’homme peut frapper son semblable sans encourir de la justice humaine ni de la divine justice aucun châtiment, sans commettre un acte criminel. Mais ce droit que chaque homme, pris isolément, possède pour lui-même, peut-il le transmettre à la société, agrégation d’hommes?
Voici un homme qu’un assassin attaque : il lutte, il triomphe, il en avait le droit. Mais, au contraire, il a succombé dans ce duel terrible. Quel est le rèle de la société? Ell^vient au secours de la victime, s’il en est temps encore; elle vient, le forfait consommé, prendre sa place et la venger, au nom de cette solidarité qui est le fondement même de la société. Mais, dit-on, l’assassin est désarmé, la lutte a cessé ; dès lors les droits de la défense ne sont plus
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Jes mêmes. « Vous objectez» répond un publiciste, que le glaive de la justice u’atteiqt pas Je meurtrier pendant le combat; vous vous étonnez de çeque la loi ne eévit qu’aprèp de longues procédures; aimeriez-vous mieux qu'elle frappât de suite, avant tout examen, et sans autre forme de procès 1 2 3 ? »
A-t-on pensé d’ailleurs qu'en contestant à, la société le droit de toucher à la vie de l’homme, on posait un principe dont les conséquences ne seraient que la uégation du droit sociâl ? En effet, si la société n'a pas le droit d'ôter la vie, don du Créateur, pourquoi aurait-elle le droit d’ôter la liberté? N’est-ce pas aussi un présent, comme l'existence, de celui qui nous a créés, n'est-ce pas le souverain privilège de 1’bomme? a ha liberté est un bien comme la vie, disait M. Bérenger en 1830, et si l'on accorde que la société a le droit de priver de Tune, il ne serait pas conséquent de lui contester celui de priver de l’autre *. »
Poussons à l'extrême, et voyons où noos arriverons fatalement : à la négation de toute peine, car la raison se refuse à concevoir quelle limite subtile et arbitraire ou imposera au droit de punir. Toute peine doit être proportionnée au crime ou au délit qu’elle frappe, et si la société, en présente du crime le plus grave, n'avait pas le droit d'appliquer la plus grave des peines, on se demande à quel titre elle pourrait, même à un léger délit, infliger un faible châtiment. Ce n’est plus alors la condamnation à mort qu’il faudrait effacer de .nos Codes, c’est la privation de la liberté, la perte de l'honneur, qui frappent l’homme dans ses plus chers privilèges, l’amende même qui l'atteint dans les biens reçus de ses pères ou conquis par sou industrie.
*« Si l’on conteste à la société le droit d'infliger la mort, dit Benjamin Constant, ou sera conduit â lui interdire ,aussi d’imposer le chagrin,la détention, le travail forcé, la déportation,; l’exil même, toutes les souffrances physiques ou morales qui abrègent la vie* Si l’État n’a,aucun droit sur celle de ses membres, il n'est pas plus autorisé à l’abréger qu’à y mettre un terme *. »
Sur ce premier point, les objections (tirées de l’inviolabilité de la vie de l’homme ne sont pas soutenables, car si elles étaient fondées, ce n'est pas seulement le droit de punir qui serait atteint, c’est le droit de se défendre. L'homme, comme la société, serait désarmé devant l'assassin ; il y aurait une loi supérieure aux lois humaines, qui imposerait la résignation et l'impuissanœ devant les balles ou le poignard .qui menacent ]a sûreté individuelle ou la sûreté publique. La guerre que tous les peuples, même les plus civilisés, ont honorée comme le premier devoir du patriotisme, la. guerre, qui ne donne la gloire qu'au prix.du sang le plus pur,.ne serait qu'un odieux holocauste en masse. Eu un mot, il y aurait des assassins dont il faudrait subir les coups; il y aurait des peuples barbares, des nations ambitieuses dont ou ne pourrait repousser les attaques, et, sous : prétexte de ne pas porter atteinte au droit de l’existence, il faudrait sacrifier la protection légitime, la justice ssjmte, l'honneur immortel.
Non !. non ! ce qu’il y a de plus élevé, de plus uoîüe. dans le cœur et la conscience de l'homme réprouve de telles considérations. Dieu nous a. donné la vie; mais il l'a liée à des devoirs, à des sentiments* à des affections; à des vérités. 11 nous permet de l’engager dans les luttes suprêmes comme l'otage
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le plus précieux [de cette solidarité qui crée les familles* les races et les peuple^, nt s’il est odieux de verser le sang sans utilijté* le sacrifice* quand il est imposé par le-devoir, passera toujours, aux yeux de toutes les morales comme .de toutes les religions, pour l’acte le plus glorieux. Or, quand le héros, le soldat, le citoyen donnent leur vie pour la défense d’un droit, le triomphe d’une idée, quel serait donc ce fétichisme qui rendrait inviolable celle d’un scélérat?
11 n’y a qu’une seule.question,, messieurs, c’est celle de savoir si la peine de mort est nécessaire, car, nous venons de le voir, sa légitimité est incontestable-
Est-elle nécessaire ? Ici nous ne sommes plus, comme sous le premier point, dans une thèse absolue, et nous ne pouvons nous engager qiie dans une démonstration relative.
Cette démonstration se réduit à deux termes:
La peine de mort est-elle celle qui protège le mieux la société?
La peine dé mort peut-elle être remplacée par une peine ayant la môme efficacité?
« Un citoyen mérite la mort, a dit Montesquieu, lorsqu’il a ôté la vie ou qu’il a entrepris de l'ôter, Cette peine est comme le remède de la société malade K. »
Jean-Jacques Rousseau n’est pas moins explicite, quand il s’exprime ainsi : «Tout malfaiteur.attaquant le droit social devient, par ses forfaits, rebelle et traître à la patrie; alors la conservation de l’État est incompatible avec la sienne. Il faut que l’un des deux périsse, et quand on fait mourir le coupable, c’est moins comme citoyen que comme ennemi *. »
Ce que Rousseau comme Montesquieu invoquent, c’est la sécurité sociale. Selon de grands esprits, la peine de mort en est la garantie nécessaire. Un homme que nous avons déjà cité, le duc de Broglie, dent l’autorité est considérable en çes matières, et que l’on ne spupçonnera pas d’ètre un partisan obstiné de l’échafaud, complète la théorie des deux écrivains du xvm e siècle .fit la précise ainsi : « Quelques reproches que l’on élève contre la peine de mort, et nous préserve le ciel de vouloir l’en absoudre ou les atténuer, elle a certainement, spus le point de vue de l’utilité, deux effets très-réels : d’abord elle prévient toute récidive de la part de celui qui la subit, ce premier point n’est pas contestable- En second lieu, elle frappe de terreur au plus haut degré; sous ce rapport, nulle ne peul.lui être comparée *. »
S’il y avait quelque chose à ajouter, après M. le due de Broglie, sur cette efficacité absolue du dernier supplice, il suffirait de demander à ceux qui la nient de se transporter par la pensée dans le cachot du condamné à mort. *
D’abord, iLa lutté sur le banc d’infamie, moins pour échapper à la condamnation que <&ns l*espérance d’éviter la condamnation capitale. &’il obtient les circonstances atténuantes du jury et que la pour le condamne aux travaux forcés, il triomphe ; son visage s’éclaire, son œil s’illumine ; c’est le bagne, c’est encore la vie. Mais, si c’est la mort qui est prononcée, le con-
Contrat social , liv. II, chap. 59. , i
3. Le Droit de punir et la Peine ,4? mort, par duc de Brqglie.
damné est terrifié; on l'emporte plus qu'on ne l'entraine. Il tombe anéanti dans son cachot; puis un rayon d’espoir relève son âme; il peut se pourvoir en cassation, et si le pourvoi est rejeté, il lui reste encore le recours en grâce. Avec quelle énergie il s'y attache ! avec quelle anxiété il interroge ses gardiens ! Non, ce n’est pas encore la mort ! Et quand l'heure fatale arrive, quelle lutte, quelles angoisses et quelle agonie ! Alors le prêtre apparaît, et lui seul donne du courage, car il parle de Dieu. A-t-on pensé quelquefois à ce que serait l'échafaud sans prêtre? Ce serait le châtiment humain sans l'espérance et sans le pardon.
« Nier l'efficacité de la peine de mort, disait à cette tribune notre éloquent collègue M. Delangle, c’est méconnaître lès lois de la nature humaine. La vie étant le plus grand des biens, la crainte de la perdre est la plus grande des craintes. C’est par conséquent le plus grand obstacle qui puisse arrêter la perversité humaine 1 2 3 . n
Mais est-ce le seul? Y a-t-il une autre peine que l’on puisse substituer à la mort ? Ici l'embarras est sérieux. Savez-vous ce qu'avait imaginé la commission de l'Assemblée constituante qui, en 1791, concluait à l'abolition de la peine de mort? Écoutons son rapporteur, Lepelletier de Saint-Fargeau :
« C’est dans les privations multipliées des jouissances dont la nature a placé le désir dans le cœur de l'homme que nous croyons convenable de chercher les moyens d’établir une peine efficace. Un des plus ardents désirs de l’homme, c’est d'être libre ; la perte de sa liberté sera le premier caractère de sa peine. La vue du ciel et de la lumière est une de ses plus douces jouissances : le condamné sera détenu dans un cachot obscur. La société et le commerce de ses semblables sont nécessaires à son bonheur : le condamné sera voué à une entière solitude. Son corps et ses membres porteront des fers; du pain, de l'eau, de la paille lui fourniront pour sa nourriture et pour son pénible repos l'àbsolu nécessaire. »
En 1861, l'honorable M. Lefèvre-Duruflé vous rappelait ici môme que Beccaria, le philanthrope italien, le promoteur de l'abolition de la peine de jnort, n’avait trouvé, pour substituer à cette peine, qu'un esclavage perpétuel dans les chaînes, sous les coups, dans une cage de fer *. »
Et cependant, messieurs, si durs que soient ces supplices, peut-on croire qu'ils suffiraient à garantir la société du péril qui chaque jour la menace? Oui, l’appareil de l’échafaud va, dans le lointain, effrayer les criminels et les arrête ; mais, pour ces âmes endurcies, la perspective d’une torture, si atroce qu’on la suppose, les effrayerait-elle, les arrêterait-elle, dès qu’ils sauraient qu'ils conserveront la vie, c’est-à-dire l'espérance de revenir peut-être un jour à la lumière et à la liberté ?
« Quelle peine substituera-t-on à celle de la mort ? disait un orateur de la Constituante. La perte de l'honneur et celle de la liberté pendant un temps donné ? Mais c'est le crime qui a tué l’honneur du coupable et non la peine que vous lui infligez : il a le courage de la honte. Voilà trop souvent ce qui lui reste. La perte de la liberté! Mais jusqu'à ce jour la conversion de la peine de mort avait été considérée comme une grâce *. »
C'est qu'en effet, pour une conscience qui ne serait qu'égarée, la pins
Séance du 30 mai 1791. M. Prugnon
grande punition du crime, celle à laquelle n’équivaut même pas la privation de la vie, est dans le crime même, daqs la flétrissure qu'il imprime au front du coupable, dans le remords qui le suit à jamais. Mais pour le criminel endurci, la honte n'est rien : la vie est tout. Les horreurs du bagne n’ont rien qui l'effrayent, il les /connaît et s’y est comme habitué. Combien de fois n’at-il pas déjà recherché la prison comme un asile, où il a son pain et son gite assurés! Et d’ailleurs, derrière les grilles du plus affreux cachot, il aperçoit un rayon de soleil, et ce rayon lui dit qu'un jour peut-être il reviendra sur la terre des vivants, gracié ou fugitif, et que déjà il peut préparer pour l’avenir de nouveaux projets homicides.
VU
Résumons, messieurs, les deux termes de la question, tels que votre commission les a posés, c’est-à-dire l’efficacité de la peine de mort, et la difficulté de la remplacer par une peine aussi efficace, et répétons que la solution du problème ne saurait se trouver que dans le développement de la moralité publique; elle est là jet pas ailleurs. 11 y a vingt ans, en France, comme dans tous les pays de l’Europe, les exécutions étaient dix fois plus nombreuses qu'aujourd’hui. Si elles le sont dix fois moins au moment actuel, pourquoi ne diminueraient-elles pas encore? Pourquoi ne cesseraient-elles pas un jopr, comme en Portugal, qui avait depuis longtemps renoncé à appliquer la peine de mort avant de la supprimer par un acte législatif?
En attendant, l'échafaud se dressera de moins en moins sur la place publique, non-seulement parce que la justice est plus humaine, mais parce qu'elle est plus consciencieuse et plus éclairée. On a souvent signalé des erreurs judiciaires et on a tiré un argument redoutable de l'insuffisance du jugement des hommes quand il s'agit d'une peine irréparable.
Nous ne craignons pas d’affirmer que si des erreurs de cette nature ont parfois désolé l'humanité, elles ne paraissent plus possibles aujourd'hui. Avec les garanties si nombreuses et si complètes dont l'instruction criminelle est entourée, un innocent pourrait encore sans doute être soupçonné et même poursuivi, mais il ne pourrait être condamné. Jamais surtout le jury dans l'état actuel de nos mœurs ne prononcerait un verdict entraînant la mort, sans une certitude absolue et positive du criqie qu'il est appelé à juger. S'il n'était que convaincu, il s'arrêterait encore, hésitant devant la responsabilité du sang. La constatation matérielle, équivalant à l’aveu, peut seule déterminer ou justifier une condamnation capitale.
Nous arrivons, messieurs, à la conclusion de la longue et patiente étude que votre commission s'est efforcée d'éclairer par les chiffres, par la statistique, et dans laquelle elle devait invoquer aussi les grandes vérités de la morale et du droit social! La conclusion, c'est celle que les esprits les plus élevés et les plus généreux ont subie comme inévitable :
Travailler d'abord à rendre la peine de mort inutile, en découvrant une répression efficace pour la remplacer, et surtout en étouffant les germes du crime par le développement de l’instruction, par la diffusion des idées religieuses et morales.
Puis en préparer l'abolition graduelle par la diminution des exécutions, et si par bonheur nous arrivions enfin à ne plus avoir» besoin d'y recourir, attendre encore afin de ne pas rassurer trop vite les malfaiteurs, et laisser
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dans nos codes cette arme redoutable, comme un témoignage de la puissance sociale, jusqu’à ce que les conquêtes de civilisation la rendent iputile.
Voilà notre conclusion, messieurs les sénateurs; elle met d'accord ce que nous devons à des sentiipents généreux, et ce que noys devons 4 des intérêts sacrés. Elle n'autorise aucune défaillance dans l’œuvre séyère de la protection de la société, mais elle laisse subsister tout entière cette magnifique doctrine, dont nous nous sommes inspirés, et qui a produit déjà la loi de 1832 sur les circonstances atténuantes, et la loi de $8fi3 sqr l’abolition de la peine de mort en matière politique.
De telles réformes caractérisent les tendances de notre législation criminelle, comme elles honorent le génie de la France ; elles laissent espérer tout ce qui est possible. Elles ne repoussent que les utopies dangereuses et les innovations irréalisables. L'abolition de la peine de mort, qui se présente comme un programme absolu, ne peut rencontrer que la résistance de la raisêh et de l’expérience pratique. Mais si etle apparaît comme ùu voeu, nous nous y Associons tous. Guerre à ' l’échafaud. Nous le Voulons bien. Mais, pour la meriér à bonne fin, commençons par détruire' ses alliés, la misère, l'ignorance et la perversité. 1 '
C’èst dans ces sentiments, messieurs, c'est avec cette foi dans l'avenir qu'obligés d'opter pour le maintien actuel de la peine de mort dans les cas toujours plus rares où elle frappe les grands crimes, noüs vous proposons de passer à l’ordre du jour.
Art. 8474.
4° CpMRÉTEJSCB. — CITATION. — tyRUlTS ET TAPAGES. — COUPS. — 2° ACTION PUBLIQUE- — /■ DÉSISTEMENT.
1° Saisi par la citation d'une contravention de tapage nocturne, le juge de police n'est pas incompétent, à raison de ce qu’il y aurait eu aussi des coups portés, si cet autre fait n’est pas relevé dans la citation et n’est point indivisible.
2 ° L’action publique étant engagée par la citation , la déclaration du ministère public qu'il se désiste ou qu’ü abandonne la poursuite ne saurait empêcher le juge de réprimer la contravention prouvée.
arrêt ( Fournery).
La Coca : sur le premier moyen, tiré de l'incompétence du tribunal de police, en ce que les faits reprochas auraient constitué lp délit de çoups et blessures, etnon la contravention de bruits et tapages nocturnes; attendu que la compétence des tribunaux se détermine par la nature de la demande formée devant eux, et qu’elle ne saisit le tribunal que du fait qui y est spécialement mentionné : — attendu que la citation donnée le fi décembre dernier, au demandeur, l’appelait à comparaître devant le tribunal de police de Brenod, « pour s'expliquer sur les faits de bruits et tapages et rixes nocturnes « avec les sieurs Ulysse et Ephrem Guy, soit dans l'auberge tenue par ce der- « nier, soit au-devant d'icelle et sur la voie publique ; » que l’énonciation ainsi précisée des faits saisissait le juge de police, non d'une prévention de coups et blessures, mais de la contravention prévue et punie par le § 8 de l'art. 479 C. pén., et, par conséquent, qu’en statuant sur icelle et la réprimant par les peines portées audit article, le jugement attaqué n'a point violé les règles de
la compétence; — sur le deuxième moyen, fondé sur ce que, le ministère public s'étant désisté à l’audience, l'action publique aurait été par là même éteinte; — attendu que l'action était régulièrement et légalement engagée devant le tribunal de police, et que si, à l'audience, l’officier du ministère public a abandonné la prévention, ses conclusions n’ont pu lier le juge saisi ni le dispenser d'apprécier, ainsi qu’il l’a fait, la prévention;—sur le troisième moyen, résultant de ce que le juge de paix n’aurait prononcé à l'audience qu’une amende de 11 francs, qui, pourtant, aurait été portée à 15 francs sur le jugement ; — attendu que l'énonciation du jugement* que le demandeur a été condamné à l’amende de 15 francs, ne pouvait être combattue que par la 'demande d’une inscription de faux, laquelle n'est point offerte à la Cour ; — rejette.
Du 5 avril 1867. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. art. 8475.
CORRUPTION DE FONCTIONNAIRE.—TENTATIVE.—ACCEPTATION SIMULÉE
Dans le cas de don offert à un préposé d *administration publique pour le corrompre , si celui-ci l'a reçu et même s'est prêté aux actes sollicités, mais dans le but unique de prouver la culpabilité du^corrupteur, y art-il tentative suivie d'effet, crime prévu par le § 1 er de l'art . 179 C . pén., ou seulement tentative sans effet , délit correctionnel d'après le $ t?
arrêt (Min. publ. c. Turcon).
La Cour : — attendu que, d'après la prévention, les offres faites par le prévenu n’ont été agréées qu'en apparence par le préposé de l’octroi, Fasce, qui s'est empressé d'en remettre le montant à un de ses supérieurs, auquel il avait préalablement fait connaître les insinuations à l'aide desquelles Turcon s'efforcait de le détourner de ses devoirs attendu que si, conformément à ce qui avait été convenu entre lui et son ohef, Fasce s'est prêté aux actes que, suivant le ministère public, Turcon avait sollicités de lui, il ne l'a fait que pour éprouver cet homme jusqu’au bout et fournir la preuve de sa culpabilité; qu'enfin c'est lui qui, en dénonçant la conduite du prévenu, l'a empêché de réaliser le bénéfice illégitime sur lequel il avait compté; — qu’il résulte de l’ensemble de ces faits, s’ils sont prouvés, qu’ài aucun moment le préposé Fasce ne s’est laissé séduire par les dons ou promesses de Turcon, et que, par conséquent, la tentative de corruption n'a eu aucun effet; qu’elle tombe donc sous l'application de l'art. 179, § 2, C. pén., et non sous l'application du § i #r du même article, qui suppose le cas où, le fonctionnaire, agent ou préposé d'une administration publique, ayant cédé à la tentative en acceptant l’argent qui lui a été offert, le crime de corruption n'a cependant pas été consommé, parce que l'acte qui a été l'objet des démarches du corrupteur n'a pas été accompli, par suite de circonstances indépendantes de la volonté de ce dernier; — attendu que les faits imputés à Turcon ne constituent qu'un simple délit, justiciable de la juridiction correctionnelle ; — rejette l'exception proposée par le défenseur du prévenu et ordonne qu’il sera passé outre aux débats.
Du 7 mars 1867. —C. d’Aix, ch. corr. —M. Guérin, prés.
Observations. — Une explication est nécessaire et fera naître cer-
tainés réflexions. Il est bien établi, dans cet arrêt : d'une part, que le préposé avait reçu le don offert, et qu’il s’était prêté aux actes sollicités de lui pour un bénéfice illégitime ; d’autre part, que c’était une feinte qui n a pas produit le résultat espéré, et même un piège pour avoir une preuve de la culpabilité. En l’état des faits, n’y avait-il de la part du corrupteur qu’une tentative sans aucun effet, et quel raisonnement doit l’établir? D’après l’art. 177 C. pén., complété en 4863, il y a crime de corruption, quand un fonctionnaire ou préposé a ?eçu un don pour faire un acte de sa fonction ou de son emploi ; mais l’intention coupable, l’un des éléments de tout crime, manque dans le fait qui vient d’être précisé : si elle existait, le crime du préposé serait aussi imputable au corrupteur, selon la 4 re disposition de l’art. 479; comme il n’y a pas eu corruption du fonctionnaire, toute base manque pour une complicité quelconque, c’est dans l’art. 479 seul qu’il faut chercher la qualification quant à celui qui a fait le don. La 4 re disposition de cet article punit comme crime, non-seulement la corruption opérée, mais même la tentative de corruption; tandis que la seconde n’inflige que des peines correctionnelles « si les tentatives de contrainte ou de corruption n’ont eu aucun effet .» D^ns quel cas y a t-il tentative punie comme crime? Si le fonctionnaire ou préposé recevant le don avait sérieusement promis de faire l’acte spllicité, le crime existerait, encore bien que la réalisation de l’acte vînt à être empêchée par une circonstance fortuite, de même que s’il Vagissait de l'abstention d’un acte qui viendrait à être fait par un remplaçant : car la loi pénale place le crime dans l’accord contraire aux devoirs de sa fonction ; et l’obstacle à son exécution, qui surgit fortuitement, n’est pas ici comme celui qui réduit à l’état de tentative un crime ayant reçu un commencement d’exécution, ce qui d’ailleurs ne changerait: pas la pénalité. Mais la réception du don n’avait lieu que pour rendre apparente la corruption tentée et faire punir l’individu de qui venait le don. Dans lé pensée de celui-ci, le don reçu était agréé, la corruption était opérée et devait produire effet complètement. Cela ne fait pas qu’il y eût corruption effective, mais n’est^ce pas suffisant pour la tentative produisant quelque effet? En stricte logique, il parait difficile de dire que la tentative n’a produit aucun effet quelconque, quand le fonctionnaire a reçu le don et même a fait des actes qui semblaient devoir réaliser le bénéfice illégitime. Toutefois, l’interprétation serait trop rigoureuse, si elle tie tenait pas compte au délinquant de l’erreur dans laquelle il a été entretenu par le préposé voulant se créer une preuve pour la répression. Il n’v a que délit de tentative sans effet, quand le fonctionnaire ou préposé repousse avec indignation l’offre ou le don : ce délit deviendra-t-il un crime par le seul effet d’une manœuvre qui trompe l’auteur de l’offre, d’un stratagème qui n’est v guère supposable de la part d’un personnage investi d’une fonction ou d’un emploi public? En bonne justice, l’acceptation trompeuse ne doit pas aggraver la faute
de celui qui est assez puni déjà par l’inanité du don et par une condamnation correctionnelle.
CONTRAVENTION. — COMPÉTENCE
Il appartient à l'autorité municipale de prescrire la suppression de fosses d'aisances qui présentent des dangers pou)r la Salubrité publique. De ce que l'arrêté viserait la loi de 1850 sur les logements insalubres , dont les peines sont correctionnelles, il ne suit pas que le juge de police soit incompétent pour l'infraction à l'arrêté, laquelle doit être réprimée par application de l'art . 471 C . pén.
arrêt (Min. publ. c. Manuit, etc.).
La Code : — vu la loi du 24 août 1790, celle du 18 juillet 1837, et cblle des 13-22 avril 1850; — vu également l’art. 471, n° 15, C. pén., et le règlement municipal du 6 août 1866, dont les art. 2 et 3 sont ainsi conçus : — « Art. 2. 11 est interdit d’établir des lieux d’aisances sur ledit ruisseau (celui des tanneurs). — Art. 3. Les latrines actuellement existantes seront supprimées dans le délai de trois mois de ce jour. » — Attendu qu'un procès-verbal du commissaire de police ayant constaté que les inculpés avaient refusé de supprimer leurs latrines,, malgré les injonctions qui leur en avaient été faites, le juge de police, saisi de la poursuite, s’est déclaré incompétent, par le motif que le règlement précité avait été fait en exécution de la loi des 13-22 avril 1850 sur les logements insalubres, et que les amendes prononcées par cette loi, étant supérieures à celles de simple police, dépassaient par là même les limites de sa juridiction; — mais attendu que, si le règlement du 6 août 1866 a visé en même temps que les lois de 1790 et de 1837, celle du 13 avril 1850 sur les logements insalubres, il n’en résulte pas que les infractions prévues par ce règlement deviennent par là même passibles des amendes prononcées par la loi de 1850; — que, d une part, cette dernière loi n’a pour objet que les logements insalubres, c’est-à-dire les circonstances et les dispositions de l’aménagement intérieur, et que, de l’autre, elle protège contre les causes d’insalubrité résultant de cet aménagement intérieur, non les propriétaires*, usufruitiers ou usagers des maisons, mais seulement ceux qui les occupent à titre de location ; — attendu qu’à aucun de ces titres les mesures prescrites par l’arrêté municipal ne rentraient dans l’objet de la loi du 13 avril 1850'; qu’en ordonnant par l’art. 3 de cet arrêté, la suppression des latrines établies extérieurement au-dessus du ruisseau des tanneurs, et en imposant cette suppression aux propriétaires eux-mêmes, le maire de Vernon n’avait fait qu’user du pouvoir réglementaire qu’il tient de la loi de 1790, pour tout ce qui se rapporte à la salubrité, et que la sanction générale des mesures par lui prescrites se trouvait dans l’art. 471, n° 15, C. pén.; — attendu dès lors que c’est à tort que le juge a refusé de faire l’application de cet article et s’est déclaré incompétent; — casse.
Du 5avril 4867. — C. decass. — M. Guyho, rapp.
ADULTÈRE. — CONCUBINE DJJ MARI. — COMPLICITÉ
La concubine du mari, entretenue par lut dans le domicile conjugal, est punissable comme complice*. j
arrêt (Min. publ. c. Douchet). j
La Cour : — considérant qu’il résulte de l'instruction et des débats que j Laboureur occupe à Vincennes, rue de l'Église, ti* 87, ùn logement composé J de deux pièces et qu'il demeure dans ce logement avec la fille Douchet; — que deux lits sont placés dans la môme chambré; qu’il êst reconnu que Laboureur et la fille Douchet ont une vie commune ; que devant le commissaire de police et devant le juge d’instruction, Laboureur et la fille Douchet out reconnu qu’ils vivaient maritalement depuis douze ans ; — qu’il est donc prouvé que la fille Douchet est la concubine de Laboureur, et qu’il l'a entretenue en Son domicile ; que les documents du procèâ Constatent que Laboureur contribuait au payement des loyers du logement à Vincennes; — qu'il avait son domicile dans ce logément, qui doit être considéré comme le domicile conjugal ; — qu'il est dès lors constant qu'en 1866, à Vincennes, Labou- ; reur a entretenu une concubinè dans le domicile conjugal ; qu’au même lieu et à la môme époque la fille Douchet s'est rendue complice de ce délit en aidant et assistant avec connaissance Laboureur dans les faits qui l’ont pré- , paré, facilité et consommé, délits prévus par les art. 889, 59 et 60 C. pén.; — * *
vu l’art. 463 G. pén.; — condamne, etc*
Du 2 mars 4866.—C. de Paris, ch. corr.—M. Saillard, ff. depréà.
arrêt (Min. publ. c. fille Gambu).
La Cour : — attendu que les dispositions des art. 59 et 60 C. pén. sont générales et absolues et s'appliquent à tous les crimes et délits, à moins d'une dérogation spéciale de la loi; — attendu que toute dérogation au drdit commun doit être strictement renfermée dans son objet, et que, par conséquent, il n'y a pas lieu d'argumenter des dispositions spéciales relatives à l’adultère de la femme, quand il s’agit du délit résultant pour le mari du fait 1 d'avoir entretenu une concubine dans la maison conjugale; que l'art. 339 C. pén., qui prévoit et punit ce délit, n’a point modifié les caractères ordinaires de la complicité; — attendu, dès lors, que la participation aux actes qui ont , consommé la violation de la foi cpnjugale dans le cas déterminé par l’art. 339 i précité constitue un fait de complicité prévu par l’art. 60 ; — attendu que le j nommé Jouen a été poursuivi et condamné pour avoir entretenu une concubine dans la maison conjugale ; — attendu qu'il résulte de l’instruction et des premiers ateux de la prévenue qu’elle s’est rendue coupable dte ce délit; — j déclare* etc.
Du 4* r fév. 4867.—C. de Rouen, ch. corr.—fliï. Godefroy, flf. de pr. j
BAN DE VENDANGES. — ÉPOQUE. — CONTRAVENTION
Dans une commune où existe l*Usage du ban de vendanges pour lès vignes nôn closes , l'infraction du ban existe de la part du propriétaire qui vendange avant sa publication , comme dans le fait de celui qui devance Vépoque fixée .
arrêt (Min. publ. c. Fontaine).
JLa Cour : — attendu que, si la loi {les 28 septembre- 6 octobre 1791 proclame que tout propriétaire est libre de faire sa récolte au moment qu'il lui conviendra, elle apporte néanmoins une restriction à cette liberté, en maintenant expressément, pour les vignes non closes, l’usage du ban des vendanges ; — attendu qu’il est de principe que, dans les communes où. l’existence de cet usage est régulièrement constatée, les propriétaires sont tenus d'attendre, pour vendanger, la publication de l'arrêté municipal qui fixe l’ouverture des vendanges, et que l’on commet une infraction au ban autorisé par l’usage, aussi bien en vendangeant avant la publication de ce ban, qu'en devançant, après sa publication, l’époque par lui fixée pour la récolte des raisins ; — et attendu qu'il n'était pas contesté, • en fait, que l'usage du ban des vendanges existe dans la commune de Migné, et que ce ban y est publié, chaque année, à des époques à peu près régulières ; — d’où il suit qu'en renvoyant Fontaine dé la poursuite dirigée contre lui, sur le motif que la contravention imputée à Fontaine étant du 22 septembre, le ban qui fixé l'Ôuver tare des vendanges pour la commune de Migné n'aurait été publié que le 25 du môme mois, le jugement attaqué a faussement interprété l’art. 1 er , tit I er , sect. V, C. rural des 28 septembre- 6 octobre 1791, et commis une violation expresse tant dudit article que de l'art. 475, n° 1 er C. pén.; — casse, etc.
Du 9 mars 1867. — C. de cass. — M. Barbier, rapp.
art. 8479.
ANIMAUX. — CHIEN MALFAISANT. — MVÀGATION
Si le maître d'un chien qui s'est jeté sur un passant ne peut être puni comme l'ayant exàité, parce qu'il n'était pas sur les lieux, il n'en est pas moins en contraventian à l'art . 475 C . pén,, pour avoir laissé divaguer son chien, réputé malfaisant par cela seul qu'il se jette sur les personnes sans provocation,
arrêt (Min. publ. c. Achilli).
La Cour : — attendu qu'un procès-verbal, régulièrement dressé par le garde champêtre de la commune de Prunelli, constatait que, le 28 janvier 1867, le chien du nommé Achilli avait saisi le garde champêtre par la veste au momént où ce fonctionnaire arrivait à l'habitation dudit Achilli ; — attendu qu'Achilli traduit devant le tribunal de simple police du canton de Prunelli, comme ayant contrevenu aux dispositions du § 7 de l'art. 475 C. pén., a été renvoyé des poursuites par ce motif, que, n’étant pas présent sur les lieux, il n'avait pu ni exciter ni retenir ses chiens; — attendu que le § 7 de
l’art, préeité renferme deux dispositions distinctes. Tune prévoyant le fait de celui qui a excité ou qui n’a pas retenu ses chiens, l'autre s’adressant à l’individu qui laisse divaguer des animaux malfaisants ou féroces; — attendu que si, en ce qui touche la première contravention et en présence do procèsverbal qui ne constatait pas qu'Achilli se trouvât sur les lieux et qui ne disait pas que l’inculpé eût excité ou n’eût pas retenu ses chiens, le jugement a pu, sans violer la foi due au procès-verbal, prononcer le relaxe de l’inculpé, il n’en est pas de même en ce qui touche la seconde; — attendu que du procèsterbal dont s’agit, il résultait qu'Achilli avait laissé divaguer ses chiens; — attendu que le chien doit être rangé au nombre des animaux malfaisants on féroces, surtout lorsque, comme dans l'espèce, il se jette sur les .passants sans provocation; — attendu dès lors qu'en refusant de faire application à Àchilli des peines portées contre ceux qui laissent divaguer des animaux malfaisants ou féroces, le jugement a méconnu la foi due à un procès-verbal, non débattu par la preuve contraire, et violé à la fois l'art. 154 C. inst. cr. et l’art. 475, § 7, C. pén. ; — casse.
Du 5 avril 1867. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp.
art. 8480.
DESTRUCTIONS, ETC. — OPPOSITION A TRAVAUX. — INDEMNITÉ
L’art. 458 C. pén,, punissant quiconque s'oppose avec voies de fait à Vexé cution de travaux ordonnés ou autorisés par le gouvernement, est applicable, encore bien que Vordre ou Vautorisation émanent du préfet seul, spécialement lorsqu'iUs'apit d'occupation temporaire d'un fonds pour l'extraction des matériaux nécessaires à la réparation d'un chemin vicinal, ce qui donnera droit à indemnité après l'extraction K
arrêt (Malicorne).
La Cour : — attendu que la disposition de l’art. 438 C. pén. est générale et s’applique aux travaux autorisés, soit par le gouvernement, soit par ses délégués dans les départements, et spécialement par les préfets; — qu'un arrêté du préfet du Calvados, pris en vertu de l’art. 17 de la loi <Jjz 21 mai 1836, pour l’entretien d’un chemin vicinal, prescrivait, moyennant indemnité, l’occupation temporaire d’un champ riverain et l’extraction de matériaux pour être employés aux réparations du chemin ; — qu’il est constaté, en fait, que le demandeur, propriétaire de ce terrain, s'est opposé par voies de fait, et à plusieurs reprises, aux travaux commencés par l'entrepreneur, en vertu de l'arrété préfectoral ; que ces voies de fait rentraient dans les termes de l’art. 438, et qu'en faisant application au demandeur de la disposition de cet article, l'arrêt attaqué n’a commis aucune violation de la loi; — rejette.
Du 4 avril 1867. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, rapp.
art. 8481.
ADULTERE. — NULLITÉ DE MARIAGE. — QUESTION PRÉJUDICIELLE
Dans le cas de poursuite en adultère contre la femme , si elle a formé ou
1. Voy. Mp, cr., v° Destructions, etc., n° 3; J, cr., art. 6991 et 7579.
vient à introduire une demande en nullité de mariage, il y a question préjudicielle et le juge correctionnel doit surseoir, quand même il ne s'agirait que d'une nullité relative.
ARRÊT (f e Jacquot).
La Cour : —sur Tunique moyen tiré de la violation des art.336,337C.pén., 326 C. Nap., et des règles de la compétence, par fausse application des art. 170,171* 182,191 C. Nap., en ce que la Cour impériale de Paris a refusé de surseoir au jugement de l'action publique à fin de condamnation pour adultère, jusqu'à ce que Taction en nullité de mariage intentée par la demanderesse ait été jugée par les tribunaux civils, et cela sous prétexte qu’il s’agissait, dans l’espèce, d’une nullité relative et non d’une nullité absolue : — attendu que si la justice répressive est compétente pour statuer sur toutes les infractions aux lois pénales et sur les exceptions proposées comme moyen de défense, la liberté d’action du ministère public est cependant limitée par les restrictions que la sagesse du législateur a jugé convenable d’y apporter; — que l’une de ces restrictions se rencontre dans l’art. 326 C. Nap., ainsi conçu : « Les tribunaux civils seront seuls compétents pour statuer sur les réclamations d'état; » — que, si cette disposition exceptionnelle ne peut être étendue an delà de ses limites, elle‘doit du moins être appliquée à tous les cas qu’elle a prévus; que la généralité de ses termes ne permet pas de rappliquer exclusivement aux réclamations qui ont pour objet la filiation des enfants légitimes, comme semblerait l’indiquer la rubrique du chapitre qui comprend l’art. 326 susénoncé; mais qu’elle embrasse toutes les questions d’étàt procédant de la paternité et de la filiation, ainsi qu’il résulte de ces expressions, plus générales, qui forment la rubrique du titre Vil du livre de6 personnes; — qu'ainsi les demandes en nullité dé mariage, auxquelles se rattache par un lien nécessaire la filiation des enfants, sont régies par ledit article; — attendu que la demoiselle Hélène Jacquot, dite de Mirecourt , poursuivie pour délit d’adultère, sur la plainte du sieur Simon, a proposé, devant le tribunal correctiounel de la Seine, une exception fondée sur la demande qu’elle venait de former devant la justice civile à l’effet d’obtenir l’annulation de son mariage pour omission de publications préalables et pour défaut de consentement de sa mère; — attendu que le jugement de la plainte en adultère était subordonné à la question, essentiellement préjudicielle, qui mettait en doute la validité dm mariage ; — qu'il importe peu, au point de vue de l’adultère, que le mariage soit annulé à raison d’une nullité relative ou à raison d’une nullité absolue ; que Tune et l’autre de ces nullités prennent naissance au jour de la célébration du mariage ; que leurs effets remontent nécessairement à cette date et sont identiquement les mêmes; que, l'annulation du mariage devant le faire considérer comme n’ayant pas existé, elle ne laisse subsister que les effets pouvant résulter de la bonne foi des époux ou de l’un d’eux, conformément aux art. 201 et 202 G. Nap.; — que cette annulation, d’une part, en dépouillant le plaignant de sa qualité d’épôux, lui ôte le droit de continuer la poursuite qu'il avait provoquée; et que, d’une autre part, eu affranchissant la femme, pour l’avenir, de toute dépendance conjugale, elle l’affranchit, pour le passé, de toute la responsabilité attachée au titre d’épouse qui lui aura été illégalement donné ; — attendu qu’en déniant à l’exception proposée par la demanderesse le caractère d’une question préjudicielle, en admettant, quant aux effets des nullités de mariage, une distinction qui n'est
dans aucune loi, et en refusant par suite de surseoir jusqu'au jugement définitif sur la demande en nullité de mariage, la Cour impériale de Paris a formellement violé les art. 336 et 337 C. Nap., et méconnu les régies de la compétence ; — casse.
Du 43 avril 4867. —C. decass. — M. du Bodan, rapp.
Observations. — Le jugement et l’arrêt actuellement annulés avaient suivi la distinction, établie en droit civil et appliquée au droit criminel par la jurisprudence ainsi que par le président Barris, d’après laquelle une demande incidente à fin d’annulation de mariage ne suffit pas pour arrêter le juge de répression, lorsqu’il s’agit seulement d’une nullité relative, qui a pu se couvrir et n’empêche point lé mariage d’exister tant qu’il n’y a pas eu annulation (voy. nos art. 8267 et 8334). La question est grave et difficile; il y a en en cassation une discussion contradictoire approfondie et beaucoup de divergences; l’arrêt de cassation n’a été rendu qu’après un long délibéré en chambre du conseil. Ses motifs sont-ils entièrement convaincants? Sans doute ils établissent bien la compétence exclusive, du juge civil, ce qui repousse péremptoirement le système de M. Hàus, Suivant lequel la question de validité du mariage appartiendrait au juge correctionnel saisi, à raison de ce qu’il s’agit d’un élément essentiel du délit. Mais est-il bien démontré que 1’invoçation d’une nullité simplement relative soit préjudicielle et doive faire surseoir, comme celle d’une nullité absolue qui aurait empêché qu’il y eût mariage ? Nous en doutons encore. L’arrêt se place par avance au moment où le mariage aura été annulé, pour cause quelconque; mais c’est par hypothèse, tandis qu’il faut avant tout voir ce qui est. Un mariage a été contracté, célébré, de manière à exister; la femme a obtenu les drôits de l’épousé, puis elle à méconnu lès devoirs conjugaux au point dè commettre l’adultère poursuivi; pour échapper au moins temporairement à la poursuite, imminente ou commencée, elle imagine ou relève une cause d’annulation possible de son mariage : faut-il nécessairement que le juge de l’adultère s’arrête, tant qu’il n’y aura pas eu chose jugée au civil? Cela ne paraît pas à la fois juridique et moral.
art. 8482.
BRUITS ET TAPACEÔ. — FAIT PERSONNEL. — CHIEN DE Ga!rÙE. — HURLEMENT LA NUIT.
Si le repos d'habitants est troublé par les hurlements d’un chien de garde, enfermé seul pendant la nuit dans un magasin pour la garde des marchandises, cela ne constitue pas à la charge du maître la contravention prévue par l'art. 479, n° 8 , C. pén., qui exige un fait personnel et volontaire : il y a seulement responsabilité civile, à moins de règlemént local prescrivant des mesures pour assurer le repos ainsi troublé.
arrêt ( Min. publ. c. Sempé).
La Cour : — attendu que l'art. 479, § 8, C. pén., ne punit les bruits noc-
turnes qu'autant qu'ils proviennent d'un fait personnel et volontaire de la part du prévenu; — que Sempé ne saurait être considéré comme auteur ou complice du bruit causé par les hurlements de son chien, renfermé seul la nuit, dans l'intérieur de sa maison, pour la garde de ses marchandises; — que personne né doit, sans doute, user des droits qu'il peut avoir qu'en respectant les droits d'autrui; — que, si des bruits incessants troublent pendant la nuit la tranquillité des habitants, la voié civile leur est ouverte à l'effet de poursuivre la réparation du dommage qu'ils auront eu à souffrir, et que, dans tous les cas, l'autorité locale, avertie par de justes plaintes, pourrait juger à propos de prescrire des mesures réglementaires pour protéger efficacement le repos des familles; — rejette.
Du 5 avril 1867. — C de cass. — M. du Bodan, rapp.
art. 8483.
COURS b’ASSISES. —1° COMPOSÎtION. — ASSESSEUR EMPÊCHE. — REM¬ PLACEMENT. — 2° PUBLICITÉ. — TIRAGE DU JURY. — AVERTISSEMENT.
DÉCLARATION DU JURY.—IRRÉGULARITÉ.— RECTIFICATION
4° Dans le cas d'empêchement d’un assesseur, si l’ordonnance qui le remplace par un autre magisU'at ne dit pas que l’empêchement est temporaire et le remplacement limité, elle doit produire effet jusqu’à la fin de la session, sans qu’il y ait besoin de la renouveler ou rappeler.
2° On doit réputer afférent à l’opération du tirage des jurés, qui n’exige pas publicité, l’avertissement donné par le président à un juré suppléant , avant le débat public, qu'il devra lui^même être attentif aux débats.
3° St la déclaration écrite du jury est entachée d'une irrégularité matérielle, telle qu’une rature non approuvée, la rectification peut être faite, séance tenante , par le chef du jury, sans nouvelle délibération.
arrêt ( Ferey).
La Cour : — sur le 1 er moyen, relatif à la composition de la Cour d’assises: —attendu que M.Halay, l'un des assesseurs appelés, en vertu de l'ordonnance du premier président, à siéger à la Cour d’assises de l'Eure, s’étant trouvé régulièrement empêché, une ordonnance du président de ladite Cour d’assises, en date du 11 mars, avait désigné pour le remplacer M. Lecœur, juge au tribunal de première instance d'Évreux ; — attendu qu'il résulte, il est vrai, du procès-verbal, dans l'affaire du nommé Désira Ferey, qu'aux audiences des 9 et 16 mars M. Lecœur a figuré au nombre des magistrats composant la Cour d'assises, sans que l'empêchement de M. Halay^eût été de nouveau constaté; — mais attendu que cette constatation n'était plus nécessaire, l'ordonnance du 11 mars ayant mentionné l'empêchement de M, Halay, sans indiquer que cet empêchement fût temporaire ou accidentel et sans soumettre la nomination de M. Lecœur à aucune limitation de temps; que, dans de telles circonstances, il y avait présomption légale que NI. Halay continuait,les 15 et 16 mars, à être légitimement empêché ; —; sur le 2 e moyen, pris de l'absence de publicité : — attendu que la publicité, qui est une condition essentielle de la régularité des débats, n'est pas exigée à peine de nullité pour l'opération du tirage au sort du jury de jugement; que, s’il est vrai que le président de la Cour d'assises a adressé aiu juré suppléant l'observation d'être
attentif aux débats, et cela avant que l’audience ait été rendue publique, il n’en résulte aucune violation du principe de la publicité des débats criminels; — attendu, en effet, que cette observation, qui se rattachait à la formation du jury de jugement, était étrangère aux débats et à l’exâmen de l'accusé qui n’ont commencé, aux termes de l'art. 310 G. inst. cr., qu'au moment où l’accusé a comparu et où son identité a été constatée, moment où l'audience avait déjà été rendue publique; — attendu d’ailleurs que, soit par sa nature, soit par son résultat, cette observation ne pouvait nuire à l'accusé, puisque, d’une part, elle n'avait pour objet que d’inviter le juré suppléant à être attentif, et que, de l'nutrp, il résulte du procès-verbal que ce juré n’a pas eu à
prendre part à la délibération ; — sur le 3 e moyen (en fait).— sur le
4* moyen, pris de la violation des art. 208, 342, 356 et 358 C. inst. cr., eh ce que, quatre mots de la réponse à la question relative à la préméditation ayant été raturés, l’approbation de ces ratures a eu lieu séance tenante ët sans que les jurés aient été renvoyés dans la chambre de leurs délibérations:— attendu, en fait, qu’au-dessous de la réponse affirmative raturée, non approuvée, et en regard de la même question de préméditation, se trouvait une seconde réponse affirmative, régulière et non raturée, d’où il suit qu’en regardant, aux termes de l’art. 78 G. inst. cr., la première réponse raturée comme non avenue à défaut d’approbation, la question de préméditation pourrait être considérée comme légalement résolue par la seconde ; — attendu, au surplus, que le défaut d’approbation de ces ratures par le chef du jury ne constituait qu’une omission purement matérielle qui ne pouvait donner lieu à délibérer, et ne devait, par conséquent, pas nécessiter le renvoi des jurés dans la chambre de leurs délibérations ; — rejette.
Du 18 avril 4867. — C. de cass. — M. Guyho, rapp.
4° AGENTS DU GOUVERNEMENT. — GARANTIE CONSTITUTIONNELLE. — INTERPRÈTE JUDICIAIRE ASSERMENTÉ. — 2° FAUX. — TRADUCTION FAUSSE PAR L'INTERPRÈTE.
4° De ce qu'en Algérie l'interprète judiciaire assermenté a une fonction permanente, ü ne suit pas qu'il rentre dans la classe des agents du gouvernement, qui ne peuvent être poursuivis sans autorisation du Conseil d'Êtat, 2° Le crime de faux en écriture privée existe dans le fait de l'interprète qui, ayant à traduire officiellement une lettre missive en langue arabe qui est produite au procès, dénature frauduleusement le sens de cette pièce dans sa traduction écrite et affirmée . %
arrêt (Callamand, etc*).
La Cour ; — statuant sur le pourvoi formé tant par ledit Callamand que par le nommé Mohammed ou Cheik ; — sur le moyen tiré de la violation de l'art. 75 de la Constitution de l'an VIII, en ce que Callamand, étant interprète judiciaire assermenté, ne pouvait être poursuivi qu'en vertu d'une autorisation préalable du Conseil d’État : — attendu que l'art, précité n’est applicable qu’aux agents du gouvernement, c’est-à-dire à ceux qui, dépositaires d’une portion de l’autorité du gouvernement, agissent en son nom et font partie de la puissance publique; — attendu que les interprètes judiciaires assermentés
près les tribunaux de l’Algérie ne rentront pas dans cette classe de fonctionnaires, et ne font, quand ils sont appelés à exercer leur ministère, que remplir une mission temporaire, que tout citoyen pourrait remplir aussi bien qu’eux après avoir prêté serment; — sur le moyen tiré de la fausse application des art. 147 et 150 G. pén., en ce que le fait incriminé ne constitue pas le crime de faux en écriture privée ; — attendu que Callamand était accusé d’avoir, en traduisant une lettre écrite en langue arabe par le cadi Ben Djadoum, à l'occasion d'un procès existant entre le nommé Mohammed ou Cheik et le nommé Mahamed Beii Tatar, frauduleusement dénaturé la substance de cette lettre, en écrivant dans la traduction des déclarations autres que celles qui avaient été tracées par le cadi, c'est-à-dire en affirmant que ledit Mohammed ou Cheik avait payé une certaine somme à son adversaire, tandis que la lettre originale déclarait qu'il en était encore débiteur; — „ attendu que cette traduction /destinée à être mise, au lieu de l’original, sous les yeux de magistrats né connaissant pas la langue arabe, devait avoir pour ceux-ci la même autorité que l'original lui-même, dont elle est censée être la reproduction fidèle; — attendu que le crime de faux peut exister non-seulement quand il se trouve dans un acte public ou dans un contrat privé, mais encore quand il se trouve dans une lettre missive, signée, fabriquée dans une intention coupable et de nature à nuire à autrui; — attendu que ces conditions constitutives du crime de faux se rencontrent dans le fait reproché à Callamand et que, dès lors, c’est à bon droit que l'arrêt attaqué a fait application aux demandeurs des peines édictées par l’art. 150 C. pén.; — rejette.
Du 20 avril 1867. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp.
Observations. — C’est une solution neuve et à remarquer, que celle qu’a donnée cet àrrèt relativement au crime de faux. 11 s’agit de falsification, par un interprète ayant un certain caractère public, dans une traduction considérée comme acte officiel. Mais la pièce à traduire, dont le sens a été dénaturé, est une simple lettre missive, écriture privée qui ne saurait devenir un acte public par le seul fait de sa traduction. La falsification frauduleuse est réputée crime de faux, parce qu’elle change le sens et la valeur de la lettre missive avec laquelle s’identifie la traduction fausse; le faux est en écriture privée, parce que ce n’est toujours qu’un écrit sous seing privé qui est ainsi présenté. Le crime serait autre, sans doute, si un notaire ou greffier, ayant dressé acte de dépôt d’un écrit privé et en délivrant expédition, dénaturait frauduleusement cet écrit'dans sa transcription authentique.
Art. 8485.
1° COUR D’ASSISES. — TÉMOINS. — RENONCIATION A L’AUDITION. — 2° JURY. — COMPOSITION. — INCOMPATIBILITÉ. — PARENTÉ.
1° Un témoin, quoique cité et notifié, peut ne pas être enténdu, s'il y a eu renonciation par le ministère public avec consentement de Vaccusé.
2° Deux frères peuvent siéger ensemble comme jurés, Vincompatibilité
entre magistrats pour proche parenté n'ayant été appliquée au jury par aucune loi.
arrêt (Nivoliès).
La Cour : — sur le moyen tiré de la violation prétendue de l’art. 315 C. inst. cr., duquel il résulte que tout témoin respectivement notifié est acquis aux débats et doit être entendu, et de cç que le témoin femme Rodier, appelé à son tour, n’a pas été entendu, par le motif que le ministère public aurait, sur la demande du défenseur de l’accusé et dp consentement de ce dernier, renoncé à l’audition de ce témoin : - attendu qu’il ne saurait être admis, en droit, que tout témoin régulièrement notifié et cité soit acquis aux débats et doive nécessairement y être entendu, puisqu’il est de règle que le ministère public et l’accusé ont toujours la faculté de renoncer à la déposition de tout témoin dont la déposition ne leur parait pas utile à la manifestation de la vérité; que, dans l’espèce, il est constaté que c’est sur la demande du défenseur de l’accusé, du consentement du ministère public, et avec l’acquiescement de l’accusé, que le témoin femme Rodier n’a pas été entendu; que, par conséquent, le demandeur n’est pas fondé à se plaindre de la non-audition dudit témoin, ni à arguer de la prétendue violation des art. 315 et 322 G. inst. cr.; — sur le second moyen, fondé sur ce que deux frères, du nom de Brunet, auraient fait partie du jury : — attendu que les incapacités légales sont de droit étroit, et que l’art. 63 de la loi du $0 avril 1810, spécialement relatif aux incapacités pour parenté entre magistrats, ne peut être appliqué par voie d’analogie au jury; — rejette.
Du 18 avril 1867. — C. de cass. — Zangiacoini, *app.
art. 8486.
CASSATION. —- MISE EN ETAT. — ARRÊTS SUCCESSIFS
Quand le pourvoi, quoique dirigé (Tabord contre un arrêt préparatoire ou interlocutoire, s'attaque aussi à l'arrêt définitif ayant prononcé une condamnation à l'emprisonnement , la mise en état est un préalable nécessaire , à peine de déchéance.
arrêt (Rollin).
La Cour : — attendu que l’art. 421 C. inst. cr. veut que les condamnés, même en matière correctionnelle, à une peine emportant la privation de la liberté, ne soient pas admis à se pourvoir en cassation lorsqu’ils ne seront pas actuellement en état ou lorsqu’ils n’ont pas été mis en liberté sous caution;
— attendu que, si cette disposition n'est applicable dans le cas d’un pourvoi en cassation formé contre nn arrêt interlocutoire avant tonte décision sur le fond, il eu est autrement alors que ce pourvoi est dirigé tout à la^ois contre l’arrêt interlocutoire et contre l’arrêt de condamnation qui en a été la suite;
— qu’il existe alors, en effet, entre les deux pourvois, comme entre les arrêts eux-mêmçs, une solidarité nécessaire qui les rattache l’un à l’autre par un lien indivisible, et qui les soumet, dès lors, tous deux à la condition préalable imposée par ledit art. 421 ;—attendu que le demandeur en cassation s’est pourvu, par un seul acte, contre l’arrêt interlocutoire et contre l’arrêt de condamnation rendus contre lui, le 20 décembre 1866, par la Cour impériale de Chambéry, et que, s’il a consigné deux amendes, il ne rapporte pas la preuve, soit
de sa mise en état, soit du versement d'un cautionnement affecté à sa mise en liberté; — que, dans cet état de choses, il y a lieu de le déclarer déchu de son pourvoi; — rejette.
Du 20 avril 4867. —C. de cass. — M. deCarnières, rapp, art. 8487.
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE.—SPONTANÉITÉ.—TÉMOIN.—FAITS CONNUS
Le délit prévu par l'art, 473 C. pén, existe dans une dénonciation faite spontanément au procureur impérial, qui en a dressé procès-verbal, quoique le dénonciateur eût comparu comme témoin dans une instruction sur dénonciation identique par un autre , et encore bien que la sienne porte sur des faits déjà connus , si d'ailleurs elle est calomnieuse et préjudiciable,
arrêt (Maury)^
La Coub : — sur le deuxième moyen fondé sur la fausse application de l’art. 373 C. pén. : — attendu que la dénonciation reçue le 14 mars 1866 par le procureur impérial de Mortagne constate que la demanderesse s'est présentée devant lui pour répéter la dénonciation déjà faite par son mari, pour s'adjoindre à celui-ci et se porter partie civile conjointement avec lui, et que cette dénonciation est signée par elle et par le procureur impérial; — que, si cet acte n'énonce pas que le magistrat a été requis de la recevoir, cette expression n'est pas sacramentelle et peut être remplacée par des termes équivalents; —que si la demanderesse avait déjà été entendue devant le juge d'instruction dans l'information commencée à la suite de la dénonciation du 26 décembre 1865, il ne S'ensuit pas que sa comparution devant le procureur impérial n'ait pas été spontanée, et qu'aucune expression de la dénonciation ne contredit cette spontanéité; — enfin que, si l’information,faite à la suite de la première dénonciation était près d’èire terminée lorsque est intervenue la dénonciation du 14 mars, il ne s’ensuit pas que cette seconde dénonciation ne pût, aussi bien que l’autre, réunir les caractères du délit; qu'en effet, cette information, qui n’était qu’un élément de la preuve de la fausseté ou de la vérité du fait imputé, pouvait s’appliquer à l'une et à l'autre dénonciation, et que la loi n’exige nullement que, pour constituer le délit, la dénonciation n’ait pour objet qu'un fait inconnu jusque-là; qu’il suffit qu’elle soit reconnue calomnieuse et préjudiciable;—rejette.
Du 26 avril 4867. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, rapp.
art. 8488.
fcSCROQUERIE.— MANOEUVRES FRAUDULEUSES. — SOCIÉTÉ COMMERCIALE.
APPORT FICTIF
U y a manœuvras frauduleuses caractérisées , selon l'art . 405 C. pén,, lorsque l'organisateur d'une société commerciale, pour justifier l'apport qu'il dit faire de la recette d’une eau spéciale , remet à ses associés, après avoir fait devant eux la manipulation exigée, une formule impropre à la fabrication, en conservant la recette vraie , qu'il exploitera seul.
Arrêt (Hédot).
La Cour : — attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué, que Hédot a employé
des manœuvres frauduleuses pour former une société commerciale ayant pour objet l'exploitation d’un spécifique pour la conservation des cheveux ; qu'avant de conclure cette convention et afin d’entraîner les plaignants à sa conclusion, il a préparé et produit devant eux une eau qu’il a dit être le résultat d'une formule qu’il apportait dans l'association ; qu'il a été constaté que la formule apportée ne pouvait pas produire l’eau dont il s'agit; que la vraie formule avait été conservée par le prévenu; que, cependant, la remise de cette formule était la cause déterminante de l'acte de société; que la manifestation faite frauduleusement; et la remise également frauduleuse de la formule défectueuse, laquelle n’avait pas servi de base à la manipulation, constituaient les manœuvres* prévues par la loi; enfin que ces manœuvres avaient eu pour but de faire naître l'espérance d'un succès chimérique, et qu'elles avaient été suivies de remises de fonds qui ont été successivement et à diverses reprises donnés à Hédot; qu'en déclarant que de ces faits ainsi constatés résultait le délit d’escroquerie, l’arrêt attaqué n’a fait qu’une saine application de l'art. 405 C. pén.; — rejette.
Du 20 avril 4867. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, rapp.
art. 8489.
EXTORSION. — CHANTAGE. — MENACE DE REVELATION D*UN DELIT. — TRANSACTION.
Le délit que prévoit la seconde disposition de l'art. 400 C. pén., introduite lors de la révision en 1863, n'existe pas dans le fait de l'individu, lésé par un délit, qui obtient par la menace d'une plainte une transaction lui assurant une réparation excessiveK
arrêt (Min. publ. c. Carus).
La Cour : — attendu que si les termes généraux du § R de l’art. 400« C. pén. s'appliquent sans distinction à toute personne, quelle qu’elle soit, qui, sous la menace d’une révélation ou d’une imputation diffamatoire, se fait remettre des fonds ou valeurs, ou souscrire des engagements quelconques, ils ne sauraient atteindre la transaction intervenue entre l'auteur d'un crime ou « d'un délit et la partie lésée par cette infraction, sur l'exercice du droit qu'avait celle-ci de porter.plainte ou de se porter partie civile ; que cela résulte tout à la fois des expressions mêmes employées dans l’art. 400, des autres dispositions légales qui consacrent les droits de la partie lésée, et des explicatibns formellement données dans la discussion de la loi du IB mai 1863, au Corps législatif; — qu'en effet, la menace d’une révélation ou d'une imputation
1. Cet arrêt respecte justement le droit qu’a toute partie lésée par un délit, de transiger sur les intérêts civils, droit que le législateur de 1863 a maintenu entier ainsi que l'ont dit le rapport de la commission du Corps législatif etlacir* culaire ministérielle expliquant la portée de la disposition nouvelle. C'est aussi avec raison qu'il est dit dans les motifs de l’arrêt qu’en cas de dol pour une réparation excessive, les tribunaux civils pourraient la réduire; et qu’après transaction sur l’intérêt civil résultant d'un délit, la menace de révélation pour avoir une réparation supplémentaire pourrait alors être délictueuse, puisque le droit de plainte aurait été éteint par la transaction.
diffamatoire dans un but de lucre et d’iutérét matériel, est toujours une manœuvre réprouvée, et le bénéfice obtenu par cette voie, un gain illicite par lui-même et d'une manière absolue ; tandis que l’intention exprimée par la partie lésée, de porter plainte ou de se porter partie civile, pour réclamer la réparation matérielle et morale d’une infraction, est l’usage toujours légitime en soi d’une faculté qui lui appartient, et l'avantage qu'elle peut retirer d’nne transaction sur l'exercice de ce droit n'est qu’un gain licite au fond et, en principe, toujours autorisé ; —que l'abus que la partie lésée peut faire de son droit par suite des appréhensions excessives du délinquant, n’ôte pas à la transaction son caractère et ne la rend pas susceptible de tomber sous l’application de la loi pénale; qu’il peut appartenir aux tribunaux civils de faire justice des évaluations exagérées qui n'auraient été consenties que par l'effet du dol ou de l'erreur, mais que les tribunaux correctionnels ne peuvent y trouver un délit déterminé ; — que, sans doute, suivant les circonstances, on pourrait rencontrer, dans certains actes successifs et séparés, la convention sur la réparation du délit et l’extorsion par la menace de la révélation, mais qu’une semblable distinction ne saurait être faite au point de vue pénal, pour une indemnité réglée d’ensemble et par une même transaction ; — que les causes matérielles et morales d’appréciation du préjudice résultant d'un fait délictueux sont trop diverses et trop mêlées pour permettre d'opérer, dans l'ordre répressif, une répartition qui serait, d’ailleurs, essentiellement arbitraire; — attendu que, sous ces différents rapports, le fait reproché au prévenu ne constitue point un délit dans les conditions où il se présente, malgré l'exagération des exigences admises par la transaction et le blâme qu'elles méritent; — adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges qui se rattachent aux applications ou aux considérations qui précèdent ; — confirme, etc.
Du 7 mars 1867. — G. de Grenoble, ch. corr. — M. Gautier, prés.
Art. 8490.
OBTENTION DE VALEURS
Il y a escroquerie punissable, de la part de deux femmes qui ont accrédité l’opinion que l’une d’elles avait obtenu le don surnaturel de guérir les maladies par simple contact et même à distance, qui reçoivent des malades crédules avec mise en scène pour accroître l’espérance d’une guérison et se font remettre une rémunération, soit en argent soit en valeurs quelconques .
arrêt (Rolland, elc.).
La Cour : — sur l’unique moyen du pourvoi, tiré d'une violation prétendue de l'art. 105 C. pén., en ce que les faits retenus par l’arrêt attaqué ne réuniraient pas tous les éléments constitutifs du délit prévu et puni par ledit article : — attendu qu’il ressort des constatations de l’arrêt attaqué, apprécié dans son ensemble et dans les motifs de détail, que la femme Dessens et sa fille ont propagé, dans leur commune et au dehors, le bruit que cette dernière avait eu des visions ensuite desquelles elle avait reçu la faculté de guérir par des frictions opérées par elle sur le malade et même par le simple contact de J. cr. Octob. 1867. 19
là main; — que cette faculté avait même assez de puissance pour s'exercer à distance ; — qu'elle amenait soit une guérison immédiate, soit une guérison prochaine ; — que ces propagations ayant produit leur effet, en égarant la crédulité publique, et donné à un gTand nombre de malades une confiance aveugle dans la puissance surnaturelle qu'elles attribuaient à la fille Dessens, ces malades ont afflué à son domicile; — que, pour leur inspirer, en les recevant, une confiance nouvelle, la femme Dessens et sa fille se livraient, en se faisant aider parfois par Dessens père, à une véritable mise en scène; dont l'arrêt énumère les détails, et dans laquelle il constate la part qu’y prenaient personnellement l'une et l'autre des prévenues; — qu'elles se livraient à ces manœuvres multipliées dans des circonstances écrites minutieusement par l'arrêt, et qu’il considère comme exclusives de la bonne foi des femmes Dessens ; —qu’enfin l’arrêt déclare que, si quelques-unes des victimes de ces manœuvres frauduleuses et de ces momeries ridioules s'étaient retirées sans rien payer, le plus grand nombre remettait ce qu'il supposait être une rémunération légitimement due, soit en argent, soit en denrées, soit en journées de travail, et souffrait ainsi, dans partie de sa fortune, des pratiques exercées à son préjudice; — attendu qu’en voyant dans ces faits et circonstances réunis tous les éléments constitutifs du délit d'escroquerie, tel qu'il est défini par l’art. 405, c'est-à-dire l'intention frauduleuse des prévenues, la persuasion qu’elles inspiraient à leurs victimes du pouvoir imaginaire attribué à la fille Dessens, l'espérance qu'elles leur donnaient d'un événement chimérique, à savoir, une guérison immédiate on prochaine, les manœuvres frauduleuses à l’aide desquelles elles avaient fait naître cette persuasion et cette espérance, les remises d'argent ou des diverses autres valeurs qu’elles avaient ainsi obtenues, l’arrêt attaqué, loin de violer les dispositions dudit article, en a fait une saine application; — rejette.
Du 25 avril 1867. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp.
aut. 8491.
FILOUTERIE. —ESCROQUERIE. — TENTATIVE. —VENTE. — PAYEMENT NIÉ
H n'y a pas tentative punissable, soit de filouterie ou vol simple, soit (Fescroquerie, dans le fait du vendeur de maïs qui, ayant reçu pour le prix une pièce de monnaie et rendu en centimes la différence, nie la réception et demande encore payement .
arrêt (Min. publ. c. Pays).
La Cour : — attendu qu'il est avéré que le 25 janvier 1867, Séguin remit au prévenu une pièce de 5 francs en payement d'un boisseau de maïs acheté au prix de 4 fr. 25 c.; qu’il reçut de celui-ci deux pièces de 50 centimes, sur lesquelles il lui retourna, à son tour, les 25 centimes représentant l'excédant de la somme^e 1 franc par lui reçue sur celle de 75 centimes à laquelle il avait droit; qu'au moment où Séguin voulut prendre livraison de la marchandise, le prévenu dénia formellement la perception de la pièce de 5 francs en question; — attendu que cette dénégation, dont le caractère frauduleux ne saurait être mis en doute et qui a eu manifestement pour but de s’appro-
prier la chose d’autrui, se présente à l’examen du juge dans ses rapports avec la marchandise vendue dont la livraison était refusée, enfin dans ses rapports avec une deuxième pièce d’argent dont la délivrance semblerait avoir été le but principal de la dissimulation du prévenu ; — en ce qui touche le premier aspect de la question : — attendu qu’en l’absence de ^oute appréhension ou d'actes antérieurs constituant le commencement d’exécution, il est impossible d’apercevoir dans les seules dissimulations du prévenu les caractères du vol ou de la tentative de vol ou de filouterie d’une pièce de monnaie, dont la remise entre ses mains avait été le résultat d’un acte volontaire et spontané de la part de son propriétaire; — en ce qui touche la deuxième face de la question : — attendu que le but que se proposaient les mensonges et les dissimulations du vendeur n'était point, ainsi que l’ont estimé à tort les premiers juges, de reprendre sur l’acheteur la marchandise qu’il lui avait vendue; qu'en eût-il été ainsi il serait également impossible de découvrir dans les seuls agissements du prévenu les éléments d’une tentative caractérisée de vol ou de filouterie, puisque ces agissements se seraient bornés à refuser à Séguin une marchandise dont il soutenait frauduleusement n’avoir pas reçu le.prix; qu’ici manque, comme dans la première hypothèse, l’élément principal et essentiel de toute tentative caractérisée, les actes extérieurs constitutifs du commencement d’exécution; — en ce qui touche le troisième et dernier point de vue de la question : —• attendu qu’on ne saurait mettre sérieusement en doute que le but principal et direct des réticences du prévenu ait été d’obtenir de Séguin un second payement d'un prix déjà soldé; que la question ramenée à ce dernier terme et l’objet de la convoitise du prévenu ainsi déterminé, il ne reste plus qu’à rechercher la qualification légale qui convient à l’acte d’improbité qui lui est justement reproché et à savoir si cet acte tombe sous le coup de la loi pénale; — attendu ‘que, par des raisons précédemment déduites, on n'y saurait découvrir, en l’absence de tout commencement d'exécution résultant d’actes extérieurs, les caractères de la tentative de filouterie de la deuxième pièce de 5 francs, dont la perception était poursuivie par le prévenu ; qu’on n’y saurait apercevoir non plus la tentative d’escroquerie de la pièce de monnaie dont il s’agit ; que la tentative d’escroquerie ne peut, en effet, résulter, aussi bien que l’escroquerie consommée, que de l’emploi de manœuvres frauduleuses tendant à persuader l’existence de fausses entreprises, d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaires, ou à faire naître l’espérance on la crainte d’un succès, d'un accident ou de tout autre événement chimérique; qu’aucune de ces circonstances ne se rencontre dans la cause ; qu'on ne saurait, aux termes d’une jurisprudence aujourd'hui constante, voir les manœuvres élémentaires de l’escroquerie dans les seules paroles ou dénégations mensongères proférées par le prévenu ; qu’il faudrait, à l’appui de ces dénégations, des actes matériels qui font'défaut; qu’on ne saurait reconnaître ce caractère à la dissimulation de la pièce de monnaie déjà reçue, au fait même qui aurait consisté, de la part du prévenu, à placer cette pièce dans son sac ou dans son porte-monnaie au moment de la tradition qui lui en avait été faite; que ce fait s’étant produit avant toute manifestation de la pensée dolosive du prévenu, on ne saurait apercevoir de lien juridique et nécessaire entre l’un et l’autre; que rien dès lors n’autorise suffisamment à rattacher le fait en question à une pensée frauduleuse qui pourrait n’avoir pris naissance que plus tard, pour constituer les manœuvres élémentaires du délit d’escroquerie; que rien, en effet, dans la cause, ne permet de supposer que ce fût en
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vue de la fraude qui lui est j ustement reprochée et dont la pensée peut ne fa» être venue que postérieurement, que le prévenu avait au moment où la tradition lui en était faite, confondu la pièce de monnaie dont il s’agit avec celles dont il était précédemment détenteur; — attendu, au surplus, que dût-on, à toute rigueur, reconnaître dans les circonstances qui viennent d'être rappelées les éléments de la manœuvre frauduleuse, il manquerait encore à cette manœuvre deux conditions essentielles pour constituer la tentative d’escroquerie, puisque, d'une part, cette manœuvre n'aurait pas été de nature à faire impression et à entraîner la confiance ou la conviction de la personne qu'elle se proposait de tromper, et que, d'un autre côté, elle n'avait pas pour effet de persuader l'existence de fausses entreprises, d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaires, ou de faire naître l'espérance ou la erainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre événement chimérique, mais tout simplement de dénier un payement reçu sans possibilité, ainsi qu'il vient d'être dit, d'amener celui qui avait effectué ce payement à le renouveler; — qu'il suit de là que, quelque ’ répréhensible et déloyal que puisse être le fait relevé contre le prévenu, ce fait échappe à toute application de la loi pénale ; — relaxe.
Du 8 août 4867. — C. de Poitiers; ch. corr. — MrBôhnet, prés.
VOIRIE. — CHEMINS. — DÉPLACEMENT DE TERRE. — EXCAVATION
Len° H de l'art, 479 C. pén. ne serait pas applicable au fait du riverain d'un chemin public qui , pour faciliter l'entrée de sa maison , déplacerait simplement des tetres déposées devant elle par le cantonnier. Mais il doit recevoir son application si ce riverain a opéré , de plus r une excavation ou détérioration du chemin public.
arrêt (Min. publ. c. Andrieu).
La Cour : — vu les §§ 11 et 12 de l’art. 479 C. péu.; — attendu qu'au procès-verbal régulier, dressé le 12 décembre dernier par le commissaire de police de Marviel, établissait à la charge du nommé Andrieu « le fait d’avoir enlevé de la promenade dite Place de l'Église , de la commune de Thézau (dans le but de faciliter l’entrée de sa maison), des terres qui y avaient été
placées la veille, par le cantonnier communal, par ordre de l'autorité.et
d’avoir, en faisant cet enlèvement, causé diverses excavations sur ladite place; » — attendu que, traduit par suite de ce procès-verbal devant le tribunal de simple police du canton de Marviel, il a, par jugement dn 12 janvier dernier, été relaxé des poursuites, pour le motif qn'en droit il n'y avait lieu à l'application dudit § 12 de l'art. 479 qu'autant que l’enlèvement des terres qu'il a pour objet de réprimer était frauduleux de la part de son auteur et avait pour but leur appropriation ; — attendu que, s’il n'est point exact de dire, en thèse de droit, que, pour qu'il y ait lieu à l’application dudit § 12, il faille, de toute nécessité, que l'auteur de l'enlèvement des terres ait eu l’intention de les soustraire frauduleusement, il est certain, néanmoins, que le juge de police a pu décider, en fait, que le simple déplacement de terres, tel qu'il avait été opéré dans les circonstances de la cause, c'est-à-dire pour les
transporter d’un endroit de la place à un autre, ne rentrait pas dans les termes dudit § 12, et, par conséquent, qu'il a pu prononcer, pour ce motif, le relaxe du prévenu ; — mais attendu qu'il ressortait également dudit procès-verbal que, par suite de ces déplacements de terre, Audrieu avait creusé des excavations sur lesdits lieux, et les avait dégradés et détériorés; — attendu que le fait ainsi précisé tombait sous l'application du § 11 du même article, punissant ceux qui auront dégradé ou détérioré, de quelque manière que ce soit, les chemins publics; — attendu, en effet, que ce paragraphe, qui prévoit et réprime les dégradations de toute nature sur les chemins publics, s’applique aussi bien aux voies intérieures qu'à celles extérieures de communication des communes; que le législateur de 1852, en transportant dans le nouveau Code pénal les dispositions des art. 40 et 44 de la loi du 20 octobre 1791, jusque-là spéciales à. la police rurale, a entendu protéger par elles, indistinctement, toutes les voies sur lesquelles le public a accès, et les défendre toutes également contre les atteintes de toute nature dont elles pourraient être l'objet; — attendu dès lors que, se trouvant en présence du procès-verbal dont il avait été donné lecture, et qui constatait un fait matériel de dégradation et de détérioration,pratiqué parle prévenu sur le lieu indiqué audit procès-verbal, le juge de police devait nécessairement faire au prévenu application dudit § 11, et qu'en ne le laisant pas, il a formellement violé ledit paragraphe de l’art. 479; —casse.
Du 26 avril 1867. — C. decass. — M. Zangiacomi, rapp.
A ORDRE
U y a faux , non en écriture de commerce, mais seulement en écriture privée, dans la fabrication de faux billets à ordre , qui n’impliquent pas une opération commerciale , si les signatures fabriquées ne sont pas dites celles de commerçants .
arrêt (Salfati).
La Cour : — attendu que, par suite de la déclaration de la Cour d'assises rendue en conformité de l'arrêt de renvoi, David Salfati a été reconnu coupable : 1° d’avoir, en 1864, à Soukarras, fabriqué ou fait fabriquer, à son ordre, des billets de diverses sommes à diverses échéances, causés valeur en espèces et revêtus de la fausse signature Yousef ben Brahim; 2° d’avoir, en 1864, au même lieu, fait usage de ladite pièce fausse, sachant qu'elle était fausse; mais que la Cour a admis eu sa faveur des circonstances atténuantes; — attendu que cette déclaration constituait, à la charge dudit Salfati, non le crime de faux en écriture de commerce, mais celui de faux en écriture privée, puisque, d’une part, les billets fabriqués ne présentaient point le caractère commercial, et que, d’autre part, les signatures fabriquées n'étaient point dites celles de commerçants; — attendu, dès lors, que les faits déclarés constants tombaient sous l'application de l’art. 150 C v pén., qui punit le faux en écriture privée de la peine de réclusion; — attendu que le demandeur ayant obtenu le bénéfice des circonstances atténuantes, la peine devait être abaissée
au moins d'un degré, d’où il suit que le fyit reconnu constant à la charge de l’accusé n’était plus passible que de la peine de l'emprisonnement; — attendu, néanmoins, que l’arrêt attaqué lui a fait application de l’art. 150 C. pén. et lui a infligé la peine de huit années de réclusion, en quoi il a faussement appliqué le § 5 de l'art. 463, et formellement violé ledit art. 150 C. pén.; — casse.
Du 5 avril 1867. — C. de cass. — M. Zangiacomi, ràpp. *
art. 8494.
OUTRAGES. — MAGISTRATS. —PUBLICITÉ.— PLAINTE NECESSAIRE
U outrage envers un magistrat, lorsqu'il a eu lieu par un des moyens de publicité qu'ont prévus les lois de 1819, ne peut être poursuivi correctionnellement sans plainte préalable du magistrat offensé, condition d'ordre public qui peut être invoquée en tout état de cause.
arrêt (Cbassagnie).
La Cour : — sur le premier moyen, pris de la violation des art. 14,16,10 de la loi du 17 mai 1819, 5 de la loi du 26 mai même année, 6 de la loi du 25 mars 1822, en ce que la poursuite du ministère public n’aurait pas été provoquée par une plainte de la part du magistrat outragé à raison de sa qualité ou de ses fonctions; — vu ces articles; — attendu, en fait, que la Cour impériale d’Agen, statuant sur la poursuite d’office du procureur impérial de Marmande, a jugé que Chassagnie avait, en février 1866, à Castelmoron, outragé publiquement, à raison de sa qualité ou de ses fonctions, le juge de paix de cette ville, en affichant, sous la halle, un placard signalant l’expulsion de ce magistrat comme l’objet du vœu public, et constituant ainsi pour la dignité de ce dernier un véritable outrage; — attendu en droit que, de la combinaison des art. 4 et 5 de la loi du 26 mai 1819, il résulte que, dans le cas de diffamation et d’injure envers tout dépositaire ou agent de l’autorité publique, délits prévus par les art. 13 et 14 de la loi du 17 mai de la même année, la poursuite ne peut avoir lieu que sur la plainte de la partie qui se prétend lésée; — que le mot injure comprend nécessairement, dans sa généralité, le délit d’outrage, spécialement prévu paT l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, puisque, si l’injure n’a pas toujours la gravité de l’outrage, l’injure et l’outrage ont une affinité qui ne permet pas de concevoir l’outrage isolé de l’injure; que le même mode de poursuite doit, en conséquence, être appliqué à ces délits; — que, si l’art. 17 de la loi du 25 mars 1822 ordonnait que les délits de la presse punis par les lois des 17 mai 1819 et 25 mars 1822 seraient poursuivis d’office, l’art. 5 de la loi du 8 octobre 1830, en abrogeant expressément ces articles, a fait revivre, par son art. 4, l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819, qui, pour la poursuite desdits délits, [exige une plainte préalable ; — attendu que, si ie demandeur en cassation n’a opposé, ni devant le tribunal, ni devant la Cour, l’exception résultant de l’absence d’une plainte de la part du juge de paix de Castelmoron, cette exception n’a pas été couverte par son silence, parce qu’elle est d’ordre public; — attendu qu’en accueillant la poursuite du ministère public dans l’état où elle se produisait, et en condamnant Chassa-
gnie pour outrage fait publiquement audit magistrat, à raison de sa qualité ou de ses fonctions, l'arrêt a formellement violé les dispositions législatives susvisées; — casse.
Du 20 avril 4867. — G. de cass. — M. du Bodan, rapp.
Observations. — Dans un écrit publié, tel que celui auquel s’applique cet arrêt, il y a incontestablement une imputation injurieuse, même diffamatoire, qui revêt le caractère d’outrage, étant faite à un magistrat. Il peut convenir au magistrat outragé qu’on évite d’engager une poursuite qui exposerait son honneur ou sa considération à de nouvelles attaques ; c’est pourquoi une plainte préalable a été exigée par les lois de 4 819, concernant les diffamations et injures publiques, et môme par la loi de 4822, quant aux outrages faits publiquement d’une manière quelconque. Si cette condition n’existe pas pour les outrages prévus dans l’art. 222 révisé du Code pénal, c’est qu’ils ont été commis dans l’exercice des fonctions ou à raison de leur exercice, ce qui exige une répression indépendante de toute plainte provocatrice; et même dans ce cas, la circulaire ministérielle expliquant le nouvel art. 222 recommande aux procureurs généraux ou impériaux d’altendre ordinairement que le magistrat offensé déclare son intention. Au cas d’outrage régi par les lois de la presse, la condition d’une plainte est dans les lois ainsi que dans la raison, quel qu’ait été le moyen de publicité : c’est ce que nous avons démontré déjà, et la jurisprudence est fixée dans ce sens. Voy. notre dissertation, 4 864, p. 355-357, et l’arrêt de cassation par nous obtenu le 20 mai 1865 (J. cr ., art. 8068).
art. 8495.
CHASSE. — 4° PROPRIÉTÉ CLOSE. — ENGIN PROHIBÉ. — DETENTION. 2® PREUVE. — PROCES-VERBAL DRESSÉ A L’EXTÉRIEUR.
4° Si la réglementation de la chasse ne s’applique pas aux propriétés closes qui sont attenantes à une habitation , néanmoins il y a délit lorsque la chasse a lieu avec un engin prohibé dont la simple détention est elle-même punie .
JS 2® Ce fait de chasse ou de détention d'un engin prohibé peut être prouvé par le procès-verbal d’agents qui Vont vu de l’extérieur de la propriété close, «n s'abstenant d’y pénétrer .
arrêt (S... et A...).
La Cour : — attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier, et qu’il est d’ailleurs établi aux débats et avoué par les prévenus que, le 27 octobre dernier, ceux-ci ont été aperçus chassant ensemble, à l'aide d'un filet, dans une propriété close attenante à une habitation et appartenant à l’un d'eux; — que la constatation de l’existence du filet et de l'usage qu’en faisaient les deux prévenus a été régulièrement faite du dehors par les gendarmes rédacteurs
du procès-verbal, sans qu’ils eussent besoin de pénétrer dans l’enclos non plus que dans la maison attenante; — attendu, en droit, que si l’on peut admettre, par respect pour les attributs de la propriété et le principe de l'inviolabilité du domicile, que les dispositions législatives qui réglementent l’exercice du droit de chasser s’appliquent exclusivement à la chasse sur les propriétés ouvertes, et que la chasse dans une propriété close attenante à une habitation demeure en dehors du cercle des prévisions de la loi du 3 mai 1844, sauf dans son art. 2, du moins faut-il reconnaître que cette doctrine cesse nécessairement lorsque l’instrument de chasse est à ce point prohibé par la loi, que sa simple détention constitue un délit; —- qu’on dirait vainement, en vertu de la même doctrine, que la prohibition purement préventive n’a été édictée qu’en vue de l’usage qu’on pourrait faire de l’engin prohibé pour la chasse sur les propriétés ouvertes, tans préjudice d’un usage licite et d’un droit inviolable dans les propriétés closes; —- qu’en effet, l’interdiction de détenir l’engin, se rapportant à un fait antérieur à tout-emploi dont il peut être susceptible, exclut de soi toute distinction sur son usage éventuel ; qu’elle est, dès lors, générale, absolue, et entraîne virtuellement l’interdiction absolue d’en faire usage pour la chasse, dans quelque condition que ce soit; — et attendu que l’art. 12, § 1-3 de la loi du 3 mai 1844, déclare punissables non-seulement ceux qui seront trouvés porteurs de filets ou autres engins prohibés hors de leur domicile, mais encore ceux qui en seront détenteurs même dans leur domicile; en quoi la théorie de la défense reçoit de la loi spéciale elle-même une notable limitation; que, par voie de suite et en vertu des principes ci-dessus, les prévenus ont, nonobstant l’art. 2 de la môme loi, encouru la pénalité édictée par son art. 12, § 1-2 ; — par ces motifs, etc.
Du 20 janv. 1867. — C. de Montpellier, ch. corr. — M. de Robernier, prés.
Observations. — Sans doute on peut chasser dans une propriété close, en tout temps et même avec des instruments dont l’usage n’est interdit que pour la chasse extérieure, tels qu’appeaux et chanterelles (voy. Rej. 46 juin 4 866). Mais s’il y a emploi d’engins dont la détention est elle-même un délit, la circonstance que la chasse avec un tel engin a lieu dans une propriété close ne saurait légitimer le fait, qui est même plus qu’une simple détention prohibée. (Voy. Rej. 26 avril 4845; Limoges, 5 mars 4857; trib. de Lyon, 46 déc. 4858; Rej. 46 juin 4866; trib. de Reims, 29 sept. 1866.)
Pour la constatation du fait de détention d’un engin prohibé, avec ou sans emploi, il faudrait, s’il y avait nécessité de pénétrer dans la propriété close, ou un mandat de juge, ou l’assistance soit du juge de paix, soit du commissaire de police, soit du,maire ou adjoint, comme l’exige pour les gardes champêtres l’art. 46 C. instr. cr. (Rej. 24 avr. 4864; J. cr ., art. 7904). Mais la constatation sans mandat est valable, quand elle se fait du dehors, si d’ailleurs le procès-verbal des agents c onstate positivement qu'ils ont eux-même'S vu la détention ou l’usage de l’engin prohibé. (Limoges, 5 mars 1857; trib. corr. de Lyon, 45 déc. 4858.)
art. 8496.
LIBERTÉ. — RENVOI A LA FRONTIÈRE
/° II n’appartient pas à Vautorité judiciaire d’interpréter les actes diplomatiques qui concernent l’extradition opérée d’un accusé ou prévenu,
2° Après acquittement de l’accusation pour laquelle un Français avait été livré par le gouvernement du pays où il s’était réfugié, les tribunaux français doivent-ils ou non le juger pour un délit dont il était aussi prévenu, quand il avait consenti à être livré sans les formalités ordinaires pour éviter une prolongation de sa détention provisoire ?
3° Aucun tribunal n’a compétence pour ordonner que l’extradé, ainsi acquitté et prévenu de délit, sera reconduit et mis en liberté à la frontière du pays qui l’avait livré.
arrêt (Min. publ. c. Faure de Monginot).
La Cour : — vu les art. 6 de la Constitution du 14 janv. 1852; 1 et 4 du traité d’extradition entre la France et la Belgique, du 22 nov. 1834; ensemble les lois des 16-24 août 1790, tit. Il, art. 13, et du 16 fruct. an ni; et la Constitution du 3 sept. 1791, tit. III, chap. V, art. 3; — attendu que les traités et conventions d’extradition sont des actes diplomatiques de gouvernement à gouvernement; qu’il n’appartient pas à l’autorité judiciaire de les expliquer ni de les interpréter, et qu’elle doit s’arrêter et surseoir dès que le caractère des faits produits devant elle est contesté comme constituant ou ne constituant pas une extradition; — attendu,d’ailleurs, que le prévenu Faure, dit de Monginot, voulant se soustraire aux délais qui auraient été nécessités par l’accomplissement des formalités préalables à l’extradition, aux termes de l’art. 4 du traité du 22 nov. 1834, a demandé et obtenu d’être immédiatement livré à la force publique française; qu’ainsi, rentré en France par un effet de sa propre initiative, comme le dit l’arrêt attaqué, il est sans droit pour se plaindre de l’inobservation des conditions applicables aux cas d’extradition; — attendu, de plus, qu’aucune loi n’autorise les Cours et tribunaux à ordonner qu'un prévenu qu'ils considèrent comme détenu en dehors des conditions stipulées par les traités ou conventions d’extradition, sera reconduit à la frontière de la puissance qui l’a livré, pour y être mis en liberté; qu’une telle mesure est dans les attributions exclusives de l’administration ; — casse, etc.
Du 25 juillet 4867. C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp.
Observations. — Cet arrêt, allant même plus loin que celui du 4 juillet (suprüj art. 8450), est d’une importance considérable, non-seulement à raison des principes posés, mais aussi et surtout en ce qu’il en fait une application extrême, qui régira des cas devenus fréquents par la multiplicité actuelle des extraditions faciles. Nous devons préciser ici les solutions.
I. Les deux arrêts proclament que l’autorité judiciaire excède ses pouvoirs, si elle se permet d’expliquer ou interpréter un traité ou une convention d'extradition, actes diplomatiques, de gouvernement à gouvernement : c’est là un principe supérieur, souvent rappelé, qui ne saurait être contredit par aucun juge ou jurisconsulte. Ils ajoutent que si le caractère des faits produits est contesté comme constituant ou ne constituant pas une extradition, le tribunal saisi doit y voir une question préjudicielle et surseoir, l’interprétation appartenant au gouvernement français avec ou sans concours du gouvernement qui a livré le fugitif : c’est une conséquence rationnelle et légale du principe posé, ainsi que du principe fondamental de la séparation des pouvoirs; et cette situation diffère essentiellement de celle où l’extradé, mis en jugement, voudrait nier la légalité de l’extradition sous prétexte qu’elle aurait eu lieu en dehors du traité ou sans les formes qu’il prescrivait, puisqu’un gouvernement peut livrer un réfugié comme il lui convient.
Mais autre chose est l’interprétation d’un acte administratif ou diplomatique dont le sens serait douteux, autre chose la simple application des effets légaux d’une extradition effective reconnue, d’après laquelle le juge de répression saisi n’a qu’à décider selon la loi française une question de compétence. N’y a-t-il pas extradition certaine, lorsqu’elle a été demandée par le gouvernement français au gouvernement du pays de refuge, en vertu de mandat ou d’ordonnance de prise de corps et pour un crime qui a ce caractère dans les lois des deux pays; lorsqu’on conséquence le gouvernement étranger a livré sur son territoire le fugitif aux autorités françaises, qui se sont emparées de sa perspnne pour le faire juger en France? S’il n’y avait pas eu extradition, l’arrestation en pays étranger aurait été illégale, ce qui n’est prétendu par personne. La difficulté vient uniquement de ce que le fugitif, pour abréger sa détention provisoire, qu’aurait prolongée l’accomplissement des formalités ordinaires, a demandé qu’on le livrât sans délai, et de ce que les deux gouvernements ont par suite négligé quelques-unes de ces formalités. Nous concevons que le gouvernement français dise qu’il n’entend pas pactiser avec les fugitifs présumés coupables, que le consentement donné à une extradition immédiate n’est rien pour lui. Cela n’empêche pas qu’en réalité l’extradition ait eu lieu, avec plus ou moins de formalités, sauf examen ultérieur par le juge des conséquences légales quant à un délit qui n’était pas compris dans la demande d’extradition. Or, l’extradition étant certaine et reconnue par tous, où serait l’excès de pouvoir de la part du juge de répression qui la,reconnaît pour en rechercher les effets légaux? L’application des traités ou conventions d’extradition est souvent faite par la Cour de cassation elle-même, qui va parfois jusqu’à se fonder sur de simples documents produits, pour établir une extradition effective. Si l’interprétation défendue existe, c’est seulement quand une décision dit que l’extradition était restreinte à telle infraction et ne
s’appliquait pas à telle autre, par exemple à un simple délit en même temps poursuivi. Gela se trouvait-il dans l’arrêt qui vient d’être cassé?
L’arrêt de cassation ne le dit pas expressément.
II. La Cour de cassation, dans ses deux arrêts, constate le consentement donné par chacun des deux fugitifs à une extradition immédiate; elle en conclut, dans ses motifs, qu’aucun d’eux ne pouvait se plaindre de l’inobservation des conditions applicables aux ca§ d’extradition. Ceci est hors de controverse. Mais, considérant que le prévenu est rentré en France par un effet de sa propre initiative, elle décide, plus ou moins directement, qu’il pouvait et devait même, après acquittement sur l’accusation de crime, être jugé par la juridiction correctionnelle pour un délit dont la prévention existait. Nous admettons bien que le jugement correctionnel doit avoir lieu ; mais la question est de savoir si ce sera un jugement contradictoire, comme au cas d’arrestation légale, ou bien un jugement par défaut, en ce que l’extradition n’a pas été demandée et opérée pour le simple délit. C’est ici qu’apparaît, en présence des contredits respectifs du ministère public et du prévenu, la question préjudicielle d’interprétation des actes diplomatiques. Que le gouvernement décide qu’il y a eu extradition pour l’ensemble des faits poursuivis, alors nous reconnaîtrons que le délit lui-même doit être jugé contradictoirement. Mais dans l’hypothèse d’une extradition limitée au crime, la poursuite pour le délit présente une question nouvelle, qui est celle-ci : le prévenu doit-il être jugé contradictoirement pour le délit, soit à raison du consentement donné à l’extradition qui était demandée pour le crime, soit même par cela
seul qu’il a été arrêté et qu’il se trouve actuellement détenu sans illé- ✓ galité? Nous doutons qu’il en doive être ainsi ; nous préférons l’opinion suivant laquelle, après acquittement sur l’accusation que l’extradition avait seule pour objet, la juridiction correctionnelle ne peut juger que par défaut le prévenu refusant le débat et devant être rendu au pays qui l’avait livré seulement pour l’accusation actuellement purgée (voy. notre dissertation, supra,,'& rt. 8396).
III. L’excès de pouvoir, dans les deux arrêts cassés, consistait en ce que l’un et l’autre avaient ordonné que le prévenu serait reconduit à la frontière. C’était un empiétement sur les pouvoirs du gouvernement, sous un double rapport. D’abord, la mesure est administrative, comme le reconnaît la jurisprudence relativement à l’envoi d’un prévenu de mendicité dans un établissement spécial. De plus, il s’agit de l’exécution d’une convention diplomatique d’extradition, ce qui appartient essentiellement au pouvoir administratif ou gouvernemental, par de puissantes considérations, comme nous l’avons établi en critiquant les deux arrêts cassés {J. cr ., art. 8397 et 8448). Mais chacun des arrêts de cassation va plus loin, en ce qu’il fait dériver l’excès de pouvoir, avec méconnaissance des règles de compétence, du refus de juger la prévention correctionnelle, par suite d’une interprétation illé-
gale de l'extradition : c’est ce qui donne à l’ensemble des solutions oa motifs une importance considérable.
art. 8497.
MINISTÈRE PUBLIC.— DROIT D’ACTION.— 2° AGENTS DIPLOMATIQUES
COMPÉTENCE
4 • Dans quels cas, réputés d'ordre public, le ministère public a-t-il droit d’action au civil ?
2° Les agents diplomatiques d'un gouvernement étranger ne sont pas soumis à la juridiction des tribunaux du pays où ils ont été accrédités . Mais ce principe du droit des gens comporte certaines exceptions.
arrêt (Min. publ. et Tchitcherine).
La Cour : — considérant que l’appel du procureur général n’est pas interjeté en vertu d’une disposition particulière de la loi, qui au cas spécial dont il s’agit au procès, ouvrirait une action directe et principale au ministère public, mais en vertu des dispositions générales de la loi du 24 août 1790 et de l’art. 46 de la loi du 20 avril 1810; — considérant qu’en dehors des cas spécifiés par la loi où une action directe et principale appartient toujours au ministère public, le droit du ministère public d’agir comme partie principale ne saurait exister d’une manière absolue et sans distinction dans toutes les affaires qui intéressent l’ordre public, mais seulement dans celle où son action se trouverait commandée par un intérêt supérieur d’ordre public, actuellement mis en péril et dont la défense nécessiterait son intervention? — considérant que, lorsque l’ordre public se confond avec une action d’intérêt privé, débattue entre les parties intéressées dans une instance contradictoirement engagée, il est pleinement sauvegardé par la partie qui le défend en défendant ses propres intérêts, et par la présence du ministère public en qualité de partie jointe; — qu’en cet état, l’action principale du ministère public n’est pas nécessaire pour la défense de l’ordre public;-— et qu’en l’absence de cette nécessité, qui seule peut servir de base à l’intervention du ministère public en une autre qualité que celle de partie jointe, cette intervention, alors qu’elle ne tend pas à d’autres fins que celles auxquelles tendent les conclusions de la partie et l’action privée elle-même, est sans intérêt et conséquemment non recevable; — qu’en effet, vis-à-vis du ministère public, l’intérêt est la mesure des actions, et que, tant que cet intérêt n’existe pas, l’action n’existe pas davantage ; — considérant que, dans l’espèce, l’instance est contradictoirement liée entre Tchitcherine, appelant, et Dupont et le syndic de la faillite intimés; — que l’appel de Tchitcherine soumet à la Cour les mêmes questions d’ordre public que celles qui ont motivé l’appel du procureur général; que dès lors cet appel, qui n’a pour but de pourvoir à aucune nécessité actuelle, l’ordre public étant pleinement sauvegardé par l’appel de Tchitcherine, doit être déclaré non recevable par défaut d’intérêt; — en ce qui touche l’appel de Tchitcherine, considérant qu’il est constant en fait et non contesté que Tchitcherine est attaché en qualité de conseiller à l’ambassade de S. M. l’empereur de Russie, près S. M. l’empereur des Français; qu’ainsiil
a en France le caractère d’agent diplomatique étranger; — considérant que c'est un principe certain du droit des gens que les agents diplomatiques d'un gouvernement étranger ne sont pas soumis à la juridiction des tribunaux du pays dans lequel ils sont envoyés; — que ce principe se fonde sur la nature des choses, qui, dans l'intérêt respectif des deux nations, ne permetpasqueces agents soient exposés dans leurs personnes ou dans leurs biens à des poursuites qui ne leur laisseraient pas une entière liberté d'action et qui gêneraient les relations internationales auxquelles ils servent d'intermédiaires;-r qu'en France, ce principe a été spécialement reconnu par le décret du 13 ventèse an u r duquel il résulte que les réclamations qui peuvent s'élever contre les envoyés des gouvernements étrangers doivent être formées et suivies par les voies diplomatiques; — considérant qu'en supposant qu’il pût être fait exception a ce principe pour les agents diplomatiques qui se livreraient à des opérations commerciales, et à raison de ces opérations, le traité par lequel Tchitcherine se se serait assuré le droit de disposer de la publicité du journal la Nation aurait un caractère tout autre que celui d’une spéculation commerciale faite dans un intérêt privé; — que c'est donc à tort que le tribunal a retenu la connaissance de la demande formée contre Tchitcherine par le syndic de la faillite Dupont et par Dupont lui-même ; — déclare non recevable, etc.
Du 12 juillet 1867. — C. de Paris, 5 e ch. — M. Massé, prés.
Observations. — Nous avons dû recueillir cet arrêt, quoiqu’il émane de la juridiction civile, parce queles criminalistes eux-mêmes trouveront intéressantes les questions qu’il a jugées,, lesquelles méritent examen.
I. Aux termes de la loi fondamentale des 16-24 août 1790, tit. III, art. 2, le ministère public n’agit, au civil, que par voie de réquisition devant les juges saisis. Le droit d’action, d’office, lui a bien été donné par quelques dispositions législatives, la plupart inscrites au Code Napoléon, pour des cas où l’ordre public a paru éminemment intéressé; mais ce sont des exceptions, puisque aucune \oi n’a dit qu’il agirait dans tous les cas qui intéresseraient l’ordre public : la disposition du Code de procédure prescrivant communication au ministère public, pour les causes où il y aurait intérêt d’ordre public, présuppose elle-même que la voie de réquisition lui est seule ouverte. Dans la loi organique du 20 avril 1840, art. 46, il a été dit : « En matière civile, le ministère public agit d'office dans les cas spécifiés par la loi . II surveille l’exécution des lois, des arrêts et des jugements, il poursuit d'office cette exécution dans les dispositions qui intéressent l'ordre public . » La première partie de l’article s’explique par la préexistence de dispositions de loi ayant accordé droit d’action dans certains cas; la seconde ajoute, par le même motif, le mot lois aux jugements et arrêts, dont avait parlé la loi de 4790. Faut-il en conclure que désormais, sans qu’il y ait besoin de texte spécial, le ministère public pourra agir d’office dans tous les cas quelconques où l’ordre public sera plus ou moins intéressé ? La question est grave et controversée. Des auteurs et arrêts soutiennent l’affirmative, en s’appuyant laborieusement sur quelques
expressions des textes et en faisant valoir des considérations d'intérêt public. La négative est fortement établie dans trois arrêts de la Cour de cassation, chambre civile (22 janv. et 24 nov. 1862, et 3juill. 1865), dans un remarquable rapport de M. le conseiller Laborie (Dali., 62. 1.5), dans un traité spécial de M. Debacq et dans ses observations sur l’arrêt ici recueilli (Dali., 67. 1. 121j. Cette interprétation nous paraît la plus exacte.
Un système intermédiaire se trouve dans l’arrêt ci-dessus. Il consisterait à admettre l’action du ministère public en dehors des cas spécifiés par un texte, mais pas pour toute cause intéressant plus ou moins l’ordre public, seulement dans les affaires où son action se trouverait commandée par un intérêt supérieur d’ordre public, actuellement mis en péril. Cette distinction est arbitraire. Où seront les signes caractéristiques? Il est déjà difficile de reconnaître l’intérêt d’ordre public, pour l’observation de la disposition de procédure sur les causes communicables : que sera-ce, s’il faut établir des degrés pour distinguer de l’ordre public en général l’ordre public donnant droit d’action d’office? Et la condition de péril, si on la trouve dans l’absence d’action par une partie intéressée, peut-on bien la nier sur le seul fondement d’une action ou d’un appel dont le désistement est à la discrétion de l’intérêt privé?Nous doutons qu’on doive préférer ce système, vraiment nouveau, à celui qu’a consacré la jurisprudence de la Cour régulatrice.
II. Suivant le droit des gens, les agents diplomatiques à l’étranger, qui ont besoin de toute leur indépendance pour la mission à eux confiée par le souverain qu’ils représentent, ne sont pas justiciables en général des tribunaux du lieu où ils se trouvent accrédités. Ce principe existe notamment pour les matières criminelles, sauf le cas exceptionnel de conjuration ou complot, ou d’attaque contre les lois constitutionnelles du pays. (Voy. Rép. gén. du dr. cr., v° Agents diplomatiques; voy. aussi l’arrêt du 13 oct. 1865, J. cr art. 8114). On l’admet également pour les procès civils qui pourraient nuire à" l’indépendance de l’agent diplomatique, tels que ceux qui aboutiraient à une contrainte personnelle, à la saisie des meubles, etc. Mais à quelles personnes doit-on reconnaître le caractère d’agent diplomatique? N’est-il pas des actes ou opérations qui excluent l’immunité? Le caractère public a besoin d’être bien établi, et c’est déjà beaucoup que de l’admettre généralement pour tout conseiller d’ambassade, d’après ce seul titre, qui' n’emporte pas nécessairement une fonction proprement dite. De plus, si cet agent faisait quelque trafic, ceux envers lesquels fl se serait par là engagé devraient être autorisés à l’actionner en France, ainsi que l’établissent la plupart des publicistes (voy. Vatel, Droit des gens , liv. IV, chap. VIII, § 114; Grotius, éd. de Pradier Fodéré, t. II, p. 340; Martens, éd. de Vergé, t. II, § 218).
art. 8498 .
LÉGALE
Les art . 261 et 262 C. pén., punissant certains faits contraires au libre exercice des cultes, protègent, non-seulement les cultes légalement reconnus, tels que ceux dont ont parlé les articles organiques du Concordat, mais aussi les cultes dont le libre exercice a été autorisé par décrets impériaux, ou par lè décret réglementaire du 19 mars 1869, qui les distingue des simples associations.
arrêt (Min. publ. c. Rouxelot).
La Coüb : — attendu qu’il résulte de l'instruction et des débats que, le 2 juin dernier, à Angers, dans la chapelle de l’église évangélique, alors que le pasteur Robineau était en chaire et donnait la bénédiction, Rouxelot l’interpellant à haute voix, lui dit qu’il était un misérable, un infâme et un calomniateur ; — que par suite de ce trouble les assistants s’étaient retirés;
— attendu que Robineau, pasteur de l’Église réformée, révoqué le 11 janvier 1859, a été immédiatement maintenu par ses coreligionnaires comme ministre d’une église libre, et qu’en cette qualité il a été autorisé verbalement par le préfet à continuer les exercices publics du culte dissident, et à édifier la chapelle actuellement existante; — que ces faits étaient connus de Rouxelot, ancien concierge de ladite chapelle et ancien colporteur autorisé du culte évangélique ; — attendu que le principe de la liberté et de la protection dues aux cultes est inscrit dans toutes les constitutions depuis 1789; mais que, dans un intérêt général d’ordre et de police, l’exercice public de cette liberté est nécessairement soumis à l'autorisation du gouvernement; — que la reconnaissance des cultes catholique et protestant par la loi de germinal an x, n’est pas exclusive de la protection des autres cultes qui pourraient être autorisés, et que c’est sous l’empire de ces principes que, dans l'art. 260 C.pén., le législateur n'a pas employé l’expression de cultes reconnus, mais celle plus large de cultes autorisés ; — que le décret de 1859, art. 3, en accordant aux cultes non reconnus la garantie nouvelle d’une autorisation d'exercice public donnée par décret en conseil d’État, sous la condition de se conformer aux règles spéciales de police, écrites dans la loi de germinal an x, les assimile, dan^ une certaine mesure, aux cultes reconnus par l'État, et leur reconnaît implicitement le môme droit à la protection de la loi; — qu'ainsi, il les distingue des simples associations ou réunions prévues par les art. 291 et suiv. C. pén. et par la loi du 10 avril 1834; — qu'il résulte d’ailleurs de l'exposé îles motifs de ce décret, que les faits religieux préexistants sont maintenus, et qu’une nouvelle autorisation n'est pas nécessaire pour les cultes exercés publiquement avec l'autorisation tacite de l'autorité départementale;
— que dès lors les faits, dont le prévenu s’est rendu coupable, tombent sous l’application des art. 261 et 262 G. pén. ; — et attendu qu'en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte doit seule être prononcée; — que Rouxelot a été condamné deux fois à un emprisonnement de
plus d’une année, qu’ainsi il est en état de récidive légale; — que néanmoins il existe dans la cause des circonstances atténuantes; — infirme, etc.
Du $6 août 1867. — C. d’Angers, ch. corr. — M. Maillard, prés.
Observations. — Il s’agit d’une église libre. Le tribunal correctionnel, appelé à réprimer un trouble, avait refusé d’appliquer les art. 261 et 262, C. pén., par le motif que ce culte n’était point de ceux qui ont été légalement reconnus, que son exercice public était simplement autorisé ou toléré, que le fait poursuivi devait être puni seulement comme injure publique envers un particulier. Sur l’appel du ministère public, l’applicabilité des dispositions pénales précitées a été fort bien démontrée dans le rapport de M. le conseiller Poitou, dont quelques extraits vont pleinement éclairer la question et justifier l’arrêt ci-dessus.
«.Cette question, a dit le rapport, est délicate. Elle est grave,
car elle touche aux premiers intérêts de la société, à la liberté des cultes. Elle est neuve, car les auteurs sont à peu près muets sur ce point, et je ne crois pas qu’il y ait un seul arrêt qui s’y réfère. Il faut chercher l’esprit de la loi. — En 1810, au lendemain du concordat et des articles organiques, il n’y avait en France de cultes autorisés que les cultes légalement reconnus; c’est-à-dire : le culte catholique, les deux communions protestantes appelées églises réformées et confession d'Augsbourg , et le culte israélite. Pour le législateur du Code pénal, on pourrait donc soutenir que, en fait sinon en théorie, culte autorisé était synonyme de culte reconnu. La liberté des cultes n’existait pas : le principe de la législation, en cette matière, ce n’était pas la liberté, c’était l’organisation. Avec la charte de 1814 apparaît le principe de la liberté des cultes. 11 y a toujours, en France, des cultes légalement reconnus, c’est-à-dire privilégiés, salariés, couverts d’une protection particulière. Il y a même une religion d’État. Mais néanmoins l’art. 5 de la charte proclame ce grand principe, répété par toutes nos constitutions, que a chacun professe sa religion avec une égale liberté et obtient pour son culte la même prolection. » Dans la pratique, sans doute, ce principe reçoit de fortes restrictions. Et l’art. 291 G. pén., qui soumet à l’autorisation les associations et réunions de plus de vingt personnes, cet article, toujours appliqué sous tous les gouvernements, soumet en réalité l’exercice du droit au bon plaisir de l’administration, Mais il n’en est pas moins vrai que le principe est posé, et que, dès ce moment, on voit apparaître en France, à côté des cultes légalefnent reconnus , une nouvelle catégorie de sociétés religieuses qui seront les cultes autorisés . Dès lors la question pouvait se poser de savoir si ces cultes autorisés n’avaient pas droit à la protection des art. 260 et suiv. du Code pénal : car dès lors, ils avaient une existence légale en France. Sans doute ils n’étaient pas sur le même pied que les cultes reconnus .
N’étant point liés à l’État par une convention organique, ne recevant de lui ni salaire ni faveur privilégiée, et ne lui reconnaissant non plus aucun droit d’ingérence dans leurs affaires do dogme ou do discipline, vivant, en un mot, sous la loi commune, d’une vie indépendante, ccs cultes, simplement autorisés, n’avaient point à réclamer de lui une protection spéciale. Mais du moment que l’État les avait autorisés, n’avaient-ils pas droit à la protection commune promise aux cultes autorisés f Du moment qu’il les reconnaissait comme cultes, ne pouvaient-ils pas invoquer la loi de police générale qui garantit le libre exercice des cultes? Pcétendre les traiter comme de simples associations privées, comme toutes les réunions particulières de plus de vingt personnes, pour lesquelles l’art. 291 exige l’autorisation préalable, n’eût-ce point été tomber dans une exagération et méconnaître le vrai caractère des faits? Quand le gouvernement autorise un culte, il l’autorise apparemment comme culte. Il sait bien qu’il n’autorise pas une académie ou une société coopérative, mais une église, c’est-à-dire une société religieuse ayant ses prières, ses’rites, ses conditions propres et nécessaires d’existence. La loi pénale, comprenant que la manifestation du sentiment religieux est un des actes qui méritent le plus sa protection, a voulu la garantir par une disposition spéciale. Comment donc refuser le bénéfice de cette garantie aux cultes (même non privilégiés) dont l’État a reconnu, consacré l’existence par une autorisation formelle? Ce qu’ils demandent, ce n’est pas un privilège, c r est le droit
commun des cultes.Depuis le décret du 10 mars 1859, la situation
légale des Églises libres en France a été profondément modifiée. On peut dire qu’elle a été à la fois par ce décret • réglementée et affermie. Ce décret a un double objet. Il s’occupe d’abord de l’établissement de nouveaux temples ou oratoires appartenant aux communions protestantes reconnues et décide qu’il no pourra avoir lieu qu’ap'rès autorisation spéciale résultant d’un décret do l’empereur en conseil d’État.
Ensuite le décret s’occupe des églises libres, et lo rapport qui le précède explique très-clairement sa pensée; la voici : Les églises libres n’ont été régies jusqu’ici que par les prescriptions générales de l’art. 291 C. pén., c’est-à-dire.n’ont eu pour condition d’existence et pour garantie qu’une simple autorisation administrative; elles ont été soumises à la surveillance et, on peut le dire, à la volonté arbitraire du ministre de l’intérieur et des préfets. On veut leur accorder une ga rmtie plus haute, une sécurité plus grande, ee sont les termes du rapport, et on décide que désormais l’autorisation résultera aussi pour elles d’un décret impérial rendu en conseil d’État. Les églises {ulté ¬
rieurement autorisées sont dispensées de cette formalité; leurs droits acquis sont respectés et sanctionnés. Mais en accordant aux églises libres ce surcroît do garantie et de sécurité, on stipule, comme compensation et pour prix de cette concession, qu’elles seront assujetties aux obligations générales qui incombent aux cultes reconnus, et on
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leur déclare applicables les dispositions de plusieurs des articles organiques do l’an x, notamment ceux qui concernent les nationalités de* pasteurs, les relations des églises avec les puissances étrangères, les abus et excès de pouvoir, etc.... Que résulte-t-il de là?... C’est que pour le législateur de 4859 les églises autoriséeê ne sont point, ou du moins ne sont plus de simples associations privées, qu’il faille confondre avec celles que régit l’art. 294 C'. pén. « Comme il s’agit toujours de ce qu'il y a de plus intime et de plus respectable dans la conscience humaine, c'est-à-dire des besoins et des sentiments religieux, » on leur assure des garanties particulières plus hautes, plus solennelles, et ainsi on leur donne plus de sécurité; mais en même temps, comme il y a ici un intérêt social et poüiique, on les astreint à de certains devoirs particuliers. À bien dire, ce décret de 4859 est une sorte de décret organique des églises libres. 11 leur fait une situai ion mixte entre les cultes reconnus, qui sont étroitement liés avec l’État, et les associations purement privées, qui restent dans le droit commun. Il leur donne des garanties, mais il leur impose des devoirs. 11 leur assure plus de sécurité, mai* il se réserve sur elles plus de surveillance.»
Cette argumentation est aussi convaincante que correcte. 11 en résulte incontestablement qu’une église libre, établi^ sous la protection du principe constitutionnel du lib-re exercice des cultes et même autorisée ou reconnue selon le décret de 4 859, a tous droits à la protection des lois et des tribunaux contre les entraves ou les outrages prévus dans les art. 260 et suiv. du Code pénal. La seule objection qui n’ait peut-être pas été suffisamment réfutée est celle-ci : Le Code pénal de 4840, dans son art. 260 qui explique les suivants, n’avait pas eu en vue les églises libres qui n’étaient alors que des associations religieuses régies par l’art. 294, lequel est une loi d’après laquelle un simple décret ne peut valoir que comme réglementation ou comme autorisation spéciale. Or, en matière pénale, une disposition limitative ne saurait être étendue arbitrairement. Mais s’il faut un texte pour détruire l’objection, nous le trouvons dans chacun des articles 260, 264, 262. Le premier protège les cultes autorisés , sans restriction à un seul genre d’autorisation pour l’exercice public du culte; les deux suivahts se taisent même sur la condition d’autorisation, et c’est déjà une concession que l’interprétation qui exige cette condition comme dans le précédent article. De plus, il y a eu révision du Code pénal, d’abord en 4832, depuis que la Charte avait proclamé le principe protecteur des cultes autorisés, puis en 4 863, alors qu’un décret au moins réglementaire assurait garantie et sécurité aux églises ayant autorisation légale; le maintien des art. 260 et suiv., qui n’exigent qu’une autorisation ♦ pour la protection promise, doit leur faire donner aujourd’hui, avec la portée qui se trouve dans leurs termes mêmes, le sens qui résulte du rapprochement des dispositions fondamentales et organiques sous l’era-
pire desquelles ils ont été maintenus. Donc tout concourt à justifier l'application des art. $61 et 262 à un outrage fait en pleine église au ministre du culte.
art. 8499.
BANQUEROUTE SIMPLE.—BANQUEROUTE FRAUDULEUSE.—CIRCONSTANCES
— COMPÉTENCE
Le délit de banqueroute simple, résultant du défaut de livres et d'inventairesne se transforme pas en crime de banqueroute frauduleuse par l'effet d'une fraude ayant pour but quelque soustraction au préjudice des créanciers , ce qui est un fait distinct et différent . Par conséquent, le tribunal correctionnel, saisi de la connaissance du délit, ne devient pas incompétent à raison de ce que le débat révèle une banqueroute frauduleuse, qui motivera une autre poursuite par le ministère public.
arrêt (Min. publ. c. Bausit).
La Cour : — attendu qu'en exécution de l'ordonnance du juge d’instruction, le prévenu a été cité'à comparaître devant le tribunal correctionnel sous la prévention de délit de banqueroute simple, résultant de ce que, étant négociant failli, il n’aurait ni tenu des livres réguliers, ni fait des inventaires ; — attendu que ces deux circonstances sont constitutives d’un délit d’une nature propre, qui n’admet pas d’autres éléments que le fait lui-même, indépendamment de toute intention ; que les circonstances de fraude révélées aux débats sur une prévention ainsi formulée ne peuvent s’y relier comme circonstances aggravantes, entraînant une simple modification de fait incriminé, mais ^jpn séparent fondamentalement comme constitutives d’un crime distinct, celui de banqueroute frauduleuse ; — qu’en effet, l’élément principal et constitutif du délit de banqueroute simple dérivant de l’art. 586, Cod* comm., est la négligence, l’incurie et l’infraction d’une loi de police commerciale, tandis que celui de la banqueroute frauduleuse est la fraude même et l’intention réalisée de soustraire le gage commun à la masse des créanciers, en sorte que le délit et le crime peuvent être séparément constitués, sans qu’aucune circonstancede l’un se rencontre dans l’autre; — attendu, par suite, que régulièrement saisi de la connaissance du délit ci-dessus spécifié, le tribunal correctionnel de Limoux n’avait pas à tenir compte, du moins au point de vue de la qualification et de la compétence, des circonstances révélées aux débats, auxquelles il a cru devoir attacher les caractères du crime de banqueroute frauduleuse; qu’il devait statuer au fond sur le délit soumis à sa juridiction, et que, en se déclarant incompétent, il a méconnu, non-seulement ( les règles de sa propre compétence, mais encore le droit d’initiative, qui appartient au ministère public dans la poursuite des crimes et délits ; — et attendu que, la cause circonscrite dans ta prévention dont les premiers juges étaient saisis étant en état de recevoir une décision définitive, il y a lieu d’évoquer le fond et de statuer quant à ce; — attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats, etc...; — annule, etc.
Du 27 mai 1867. — G. de Montpellier, ch. cor. — M. de Robernier, prés.
Observations. — Il est une foule de délits qui, par l'adjonction de quelque circonstance aggravante, revêtent le caractère de crimes; d’où suit que le juge correctionnel, saisi pour délit, devient incompétent dès qu’une telle circonstance apparaît d’après le débat. Cette transformation peut exister même à l’égard de la banqueroute, parce qu’il est certains faits qui, étant simples, ne sont envisagés par la loi des faillites que comme délits, et qui, compliqués de quelque autre fait ou circonstance, sont qualifiés de banqueroute frauduleuse par cette loi et par le Code pénal. Mais dans les faits que relate l’arrêt ci-dessus et d’après ses motifs, il y a matière à deux incriminations différentes, qui ne doivent pas être confondues pour la compétence. Le défaut de livres et d’inventaires est une omission ou négligence, constitutive de délit et devant être réprimée par {a juridiction correctionnelle, avec certaines conséquences. Si de plus le failli a voulu, en profitant du défaut de livres et d’inventaires qui auraient fourni des preuves contre lui, soustraire son actif en tout ou partie, cette volonté, manifestée par quelqueacte ou commencement d’exécution, est un autre fait, qui constituerait le crime de banqueroute frauduleuse, au moins à l’état de tentative. Donc la possibilité d’une poursuite criminelle pour ce fait distinct, se révélant, ne rend pas incompétent le juge correctionnel saisi pour un délit qui existerait dans tou8 les cas.
art. 8Ô00.
FORÊTS. — CHASSE. — TRANSACTION AVANT JUGEMENT
On doit reconnaître applicable aux délits de chasse qui sont commis dans les bois soumis au t'égime forestier, de même qu'à tous autres délits forestiers, le droit de transiger avant jugement définitif, qu'accorde à l'administration des forêts l'art . 459, § 4, du Code forestier, tel qu'il existe d'après la loi du , 4 9r juin 4859 l . *
arrêt (Forêts c. Delacour et min. publ.).
La Coür : — attendu que si le principe de l'assimilation des délits d« chasse en forêts aux délits forestiers a été reconnu et proclamé par l'arrêté
1, Sur cette question délicate, la lutte est surtout entre l’administration forestière, qui vent être libre de transiger même pendant la poursuite, et le ministère public, qui n'admet pas que l’action publique engagée puisse être éteinte sans jugement. Peu après la promulgation de la loi d'où l'administration tenait le droit de transaction « en matière forestière », un jugement l'ayant nié quant aux délits de chasse dans les forêts (Trib. de Chàtilkmsur*Seine, 5 juill. 1860), les sections réunies du conseil d'État ont été appelées à donner leur avis, qui a été que « le droit de transaction attribué à l'administration forestière par la loi du 10 juin 1859 s’applique, à l'exclusion des délits de pêche, à tous les délits et contraventions eu matière forestière
du 38 vendémiaire an v, o’est seulement au point de vue du droit de poursuite conféré à l’administration forestière; — attendu, en effet* qu’il était rationnel de donner à l’administration des eaux et forêts le droit de poursuivre les {lélits de chasse commis dans les bois soumis au régime forestier, parce (lue ces faits, bien que n’étant pas dans leur essence des contraventions forestières, intéressent néanmoins le régime et la surveiiïauce générale des forêts; — mais attendu qu’il ne faut pas induire de ce droit de poursuite, reconnu à l'administration forestière-, qu’elle aura aussi le droit, après sa poursuite intentée, de transiger avec le prévenu et d'éteindre par cette transaction l’action publique mise en mouvement; —attendu que le droit considérable qui lui a été conféré par le nouvel art. 159, C. forest., et qui est puisé dansnin ordre d'idées "tout à fait étranger aux délits de chasse, ne saurait leur être aussi étendu ; — attendu que la faculté de transiger avant jugement définitif sur la poursuite des délits et contraventions en matière forestière, ne concerne, dans l’esprit comme dans les termes de la loi, que les délits forestiers proprement dits, c’est-à-dire ceux qui s’attaquent directement et essentiellement au sol forestier et à ses produits et qui sont prévus et réprimés par les^dispositions du C. forest. ; — qu’elle ne saurait s’appliquer aux délits de chasse commis dans les bois, qui sont d’une tout antre nature et intéressent la police générale, dont la répression est assujettie aux règles du droit commun, et, enfin, pour la poursuite desquels l'administration forestière n’est recevable que par exception à exercer l’action publique; — attendu qu’il suit de là que l’action dn ministère public, mise en mouvement par la poursuite même de l’administration, n’a pas été éteinte par la transaction intervenue le 28 décembre dernier entre le conservateur des forêts et Delacour ; — et qu’étant établi que, le 25 octobre 1866, Delacour a chassé dans la forêt domaniale de Lyons, sans le consentement du propriétaire, délit prévu par l’art. 11 de la loi du à mai 1844, c’est à bon droit que, sur les réquisitions du ministère public, le tribunal lui a fait application des dispositions dudit article; — confirme.
Du 12 avril 4 867. —C. de Rouen, ch. corr.
Ppurvoi par l’administration forestière.
ARRKT.
La Coub : — sur le moyen unique pris d’une fausse interprétation de l'art. 159, § 4, C. for.., en ce que l'arrêt attaqué a dénié à l'administration des forêts le droit de transiger sur la poursuite d’un délit de chasse commis dans
et de chasse dont la poursuite appartient à cette administration. » (Gons. d’Étal 26 nov. 1860.) 11 y a eu résistance. D’une part, un arrêt voulait que la transaction fût préalablement interprétée par ^administration supérieure (Nancy, 12 fév. 1866); mais la Cour de cassation a jugé qu’il appartenait à l'autorité judiciaire de reconnaître son sens, clair et précis (oass. 7 avr. 1866). D’autre l'art, deux arrêts ont persisté à maintenir l’action publique engagée (Metz, 4 juill. 1866; /. cr., art. 8265, et Rouen, 12 avr. 1867); mais cette thèse, repoussée par le conseil d’Etat, l'est définitivement par l’arrêt de cassation ici recueilli.
un bois soumis au régime forestier ; — vu cet article et l'arrêté du 28 vendémiaire an v; — attendu que l’art. 159 § 1" charge l’administration des forêts des poursuites en réparation de tous les délits et contraventions (de nature forestière) commis dans les bois soumis au régime forestier, sans préjudice du droit de poursuite qui appartient au ministère public; — que le paragraphe 4 ajouté au même article par la loi du 18 juin 1859 autorise l'administration des forêts \ transiger, avant jugement définitif, sur la poursuite des délits et contraventions en matière forestière commis dans les bois soumis au régime forestier ; — attendu que l’arrêté du 28 vendémiaire an v range les délits de chasse en forêts dans la catégorie des délits forestiers et les soumet aux mêmes conditions de constatation et de poursuites ; qu’aussi le premier paragraphe de l’art. 159 a-t-il été constamment appliqué; — attendu que le paragraphe additionnel établissant le droit de transaction, conçu dans le même esprit et dans les mêmes termes que le premier paragraphe, doit être entendu et appliqué dans le même sens et s'étendre aux délits de chasse dans les forêts soumises au régime forestier; comme aux autres délits forestiers, puisque ces délits de chasse sont réputés également constituer des délits en matière forestière; — qu’en jugeant le contraire et en décidant que l'art. 159 n’avait pas permis à l'administration forestière de transiger, avant jugement définitif, avec le prévenu Delacour, poursuivi par elle pour avoir, le 25 octobre 1866, étant armé d'un fusil double, chassé avec un chiea courant dans la forêt de Lyons, appartenant à l'État, où il n’avail ni le droit ni la permission de chasser, l’arrêt attaqué a commis une violation formelle de cet article 159 et de l'arrêté du 28 vendémiaire an v; —par ces motifs, casse, etc.
Du 2 août 1867. — C. de cass. —M. Legagneur, rapp.
art.* 8601 .
TÉMOINS. —SERMENT. —FORMULE SACRAMENTELLE. — ACTE RELIGIEUX. — LIBERTÉ DE CONSCIENCE. — REFUS.
Devant les tribunaux de répression, des témoins cités ne peuvent refuser de prêter le serment exigé par la loi, sous des prétextes qui sont autres que l'indication d'une religion qui serait la leur et interdirait tel acte religieux, et par exemple en osant dire ou que l'invocation de la divinité blesse leur conscience, ou qu'ils n'admettent aucune religion et ne croient pas même à l'existence de Dieu.
arrêt (Min. publ. c. Michel).
La Cour : — attendu que, d’après l’arrêté du 4 novembre 1814, le serment, pour être légalement prêté devant le tribunal de Namur, doit être conçu en ces termes : Je jure de dire toute la vérité , rien que la vérité, ainsi Dieu m'aide ; — attendu que, le 16 mars 1867, à l’audience du tribunal correctionnel de Namur, Maurice Michel, cité comme témoin et invité à prêter ce serment, s'y est refusé en alléguant qu’il blessait sa conscience; — qu’appelé devant la Cour à expliquer le sens qu’il attachait à l’affirmation : Je jure de
f lire la vérité , toute la vérité, et rien que ta vérité , qui seule avait précédé sa déposition devant le tribunal, le prévenu a déclaré que ses convictions repoussaient toute formule religieuse, et que même il eut refusé de prononcer les mots : « Je le jure, » s’il lui avait été démontré qu’ils impliquaient Tin. vocation de Dieu ;
Attendu que la Constitution, loin d’abroger l'arrêté du 4 novembre 1814, lui a plutôt donné une sanction nouvelle ; que son ai t. 127 consacre l’institn- . tion du serment et confie au législateur la mission d’en déterminer la formule: que, par le serment . la loi constitutionnelle entend évidemment une affirmation religieuse, puisque tel a été, de tout temps, le sens donné à ce mot; qu’à toutes les époques et sous toutes les législations, le caractère religieux a été considéré comme de Pessence même du serment, qu’il comprit ou nom, en termes exprès, révocation divine; — attendu que vainement le prévenu, pour justifier son refus de se soumettre à Part. 127 et à l’arrêté du 4 novembre 1814, fait appel aux art. 14 et 15 de la Constitution et aux libertés que ces articles proclament; — attendu que si l’art. 15 énonce que « nul ne peut être contraint de concourir d’une manière quelconque aux actes et aux cérémonies d’un culte} » ce statut ne peut être en contradiction avec l'art. 127 ; que la spécialité de cetje dernière disposition doit en tout cas prévaloir, d'après les principes élémentaires du droit, sur les dispositions générales des art. 14 et 15; qu'il faut admettre, ce que, d’ailleurs, le texte même indique assez, que, par le mot culte, ce dernier article a entendu l’ensemble des actes, des rites, des cérémonies propres à une religion positive spéciale ;
— qu’ainsi l’art. 15 autorise le refus de prêter un serment qui comprendrait une forme ou une invocation particulière à une religion; mais qu'on ne peut en tirer argument lorsqu’il s’agit de la seule invocation de la Divinité, laquelle, par cela qu’elle est commune à toutes les religions, ne peut être rattachée à la pratique d’un culte spécial ;
Attendu que celui qui se refuse au serment légal, par le motif que sa croyance répugne à la reconnaissance de Dieu, est mal fondé à invoquer des décisions judiciaires et le rapport de la section centrale sur l’art. 127, qui considèrent comme une violation de la liberté des cultes le fait d’exiger le serment, avec l’invocation de Dieu, de personnes qui appartiennent à des sectes rejetant cette forme comme blessant la majesté divine ; — qu’il se voit de suite qu'il n'y a nulle analogie entre l’espèce actuelle et celle à laquelle se rapportent les documents invoqués; que l’on conçoit la légalité accordée à l'affirmation solennelle qu’offraient les sectateurs auxquels il est fait allusion, parce que cette affirmation, dans la pensée de ceux-ci, était accompagnée de l'idée religieuse; qu’ainsi elle impliquait ce qui constitue l’esseuce du serment, et avait pour eux toute la valeur de cet acte; mais que cette tolérance serait injustifiable à l’égard de l’affirmation que le prévenu propose, laquelle supprime le serment sans rien y substituer d’équivalent ;
Attendu que les art. 14 et 15 invoqués, en garantissant la liberté des cultes, celle de leur exercice public et la liberté de manifester ses opinions en toute matière, n’ont pas voulu que ces libertés fussent sans limite; qu’il y est apporté, en termes exprès, cette restriction, « Sauf la répression des délits commis à Voccasion de l’usage de ces libertés; » qu’il est hors de doute que nul ne pourrait, à la faveur da ces dispositions, se permettre des pratiques (telles qu'il peut en exister chez des nations moins civilisées) qui se^ raient contraires à la morale et aux bonnes mœurs; qu’il se voit de li que.
la liberté de conscience est subordonnée aux statuts d’ordre public, et ne peut prévaloir contre eux de manière à eu autoriser la violation; — attendu que - ' la loi qui impose au témoin la double obligation de déposer et de sanctionner sa déposition par le serment est un statut d’ordre public; que le serment est ^l’élément constitutil de la preuve organisée pàr la loi pour les matières criminelles et pour un grand nombre de matières civiles; que, sans lui, la déclaration du témoiu ne revêt pas le caractère d’un témoignage légal; que la perturbation serait apportée dans l’économie de la législation politique, civile et criminelle, si chacun, en invoquant des scrupules de conscience, pouvait se soustraire au devoir de faire une déclaration assermentée; — attendu que le témoin qui se refuse ù prêter le serment légal doit être considéré comme défaillant, puisqu’il ne peut être entendu avant l’accomplissement de cette formalité; — par ces motifs,, réforme le jugement dont est appel; et faisant application de l'arrêté du 4 nov. 1814, des art. 80, 155, 157 et 194, C. iustr. crim., 51 et 58 de la loi du 21 mars 1859, condamne Maurice Michel «110 fr. d’amende; en cas de nou-payement de l’amende, à 8 jours d’emprisonnement, etc.
Du 17 avril 1867. — C. de Liège, ch. corr. — M. Schaetzen, prés. arrêt (Malfaison).
La Cour': — attendu qu’il est constant, en fait, que l'appelant, cité pour déposer, le 21 nov. 18G6, devant le tribunal correctionnel d’Anvers, s’est refusé à prêter le serinent usité, prétextant qu'il n'admettait aucune religion et ne reconnaissait pas même l’existence d'un Dieu; qu’il s’est bornéàolTrir de promettre, sur l'honneur et la consdknce, de dire la vérité ; — attendu que cetye formule ne comporte qu’une simple promesse civile et ne satisfait point aux prescriptions légales;
Attendu, en effet, que les art. 155 et 159 C. instr. crim. ordonnent à tout témoin de faire, sous peine de nullité, le serment de dire toute la vérité, rien que la vérité; — attendu que le mot serment emporte nécessairement l’idée de l’invocation d'une puissance supérieure; que c’est là sa signification vulgaire aussi bien que sa signification juridique; — attendu que tous les peuples, dans tous les temps, l’ont ainsi pratiqué, à de très-rares exceptions près;
Attendu que, si le Code de brumaire an îv se contenta d’que simple promesse, cet abandon de la majesté du serment est dû au trouble profond du temps et n’eut qu’une courte durée; qu’on sentit bientôt la nécessité sociale de rétablir les formules anciennes; ce qui, de la part du législateur de 1808, atteste le retour à l’invocation diviue, invocation que l’arrêté de 1814 n’a fait qu’accuser eusuite par une formule plus sensible;
Attendu que les grands principes déposés dans les art. 14 et 15 de la Constitution de 1831, maintenus dans leur véritable esprit, n’emportent point l’abrogation des dispositions existantes sur le serment ; — attendu, en effet, que l’invocation de la Divinité, abstraite et indépendante de toute religion positive, n’est point une cérémonie ou un acte de culte, auquel la loi constitutionnelle défend d’astreindre un citoyen quelconque; — attendu que la libellé des opinions philosophiques ou religieuses, quoique reconnue d’une manière générale, a scs bornes nécessaires; que si, en fait, elle ne jlevait rencontrer aucune limite, elle eu arriverait à permettre^ pratique des doctrines les plus
antisociales : le mépris de la propriété', la négation de la famille, la pluralité des femmes, la promiscuité des sexes et même l'assassinat érigé par certaines sectes religieuses en œuvre méritoire, et détruirait ainsi les lois essentielles et d’ordre social ;
Attendu qu’à côté des privilèges du citoyen* il y a, pour la société, le droit et le devoir de s’organiser et de se défendre; que, pour atteindre ce but, elle doit pouvoir exiger l’abdication d’und partie des libertés naturelles, qui doivent s’arrêter dans leur exercice là où commencent l’intérêt général et les nécessités sociales, et, par conséquent, devant les lois d'ordre public; — attendu que le témoignage en justice est un devoir de citoyejj auquel nul ne peut se soustraire -ej qui ne peut être laissé à l'appréciation arbitraire de chacun ; que, partant, les lois qui organisent le serment du témoin et en édictent la formule sont des lois d’ordre public qui doivent être impérieusement obéies; que c’est donc à tort que le témoin M. s'est refusé à le prêter
et a voulu lui substituer uue affirmation arbitraire; — attendu que, par ce refus, il n'a pas satisfait à la citation qui l’avait appelé à déposer; que, par suite, il a encouru, d'après les art. 80; 157 et 189 combinés, Ç. instr, crim., la peine comminéo par ce premier article; — par ces motifs, met l’appel au néant, etc...
Du 10 mai 1867. — C. de Bruxelles, ch. corr. — M. Lyon, prés.
Observations. — En France comme en Belgique, le serment judiciaire, exigé notamment de ceux qui sont appelés en témoignage, n’est pas une simple promesse de dire la vérité, telle que celle dont se contentait le code de l’an iv, loi athée en ce sens qu’elle laissait do coté toute idée religieuse : c’est, sejon nos lois elles-mêmes, un acte religieux et solennel, dans leqliel on prend Dieu à témoin de la vériLé de ce qu’on va dire (voy. cass. 16 janv. et 4 juin 1812, 25 avr. 1840, etc.; J . cr., art. 2620). D’un autre côté, dans les deux pays, il est de principe constitutionnel que nul ne peut être soumis à une pratique religieuse qui serait contraire à la religion qu’il a adoptée: c’est pourquoi un Israélite, quand il demande à prêter serment more judaico, doit y être admis, quoiqu’il lui soit loisible de s’en tenir aux termes de la loi (arr. de 1809, 1810, 1811, 1812, 1813, 1826, 1827, 1828, 1829, 1845, 1846, 1847; Rép. cr., v° Témoins, n° 34; J . cr., art. 1047, 2126, 4218); et même un quaker, professant une religion qui défend d’invoquer la Divinité à propos d’intérêts terrestres, peut substituer à la partie religieuse du serment une affirmation en son âme et conscience. (Kej. 28 mars 1810; concl. conf\ de Merlin). Mais il y a toute autre chose, quand un témoin refuse tout serment, par le motif que c’est un acte religieux autant que civil et sous le prétexte qu’il n’appartient à aucune religion ou qu’il n’admet pas l’existence de Dieu : car alors, outre qu’une telle doctrine serait la négation de croyances générales qui sont de puissantes garanties dans tout pays civilisé, le refus ainsi manifesté est une protestation contre des lois d’ordre public auxquelles obéissance est due par tout citoyen protégé par ces mêmes lois: et si
les juges l’admettaient, ce serait pour beaucoup d’individus un moyen trop facile de faire un faux témoignage, sans s’exposer aux peines du parjure. C’est donc avec étonnement que nous voyons qu’un tribunal belge avait dispensé du serment en forme quelconque un témoin osant dire qu’il était antipathique à sa conscience ou à ses convictions; et nous approuvons pleinement les deux arrêts qui ont fait justice d’une doctrine aussi étrange.
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — AGENT DU GOUVERNEMENT.— REFUS D’AUTORISATION. — COMPÉTENCE.
Lorsqu'il y a eu dénonciation au procureur impérial contre un fonctionnaire administratif pour crime qu'il aurait commis dans Vexercice de ses fonctions, si le conseil di État a refusé l'autorisation de poursuivre cet agent du gouvernement, ce refus , qui ne vaut pas déclaration de fausseté du fait imputé , rend-il non recevable l'action en dénonciation calomnieuse ?
arrêt (Gaume).
La Cour : — attendu que le sieur Gaume a, par une dénonciation adressée à M. le procureur impérial de Montbéliard, imputé au sieur Poncet, maire de la commüne de Bélieu, des faits qui constitueraient un crime de faux s’ils étaient vrais; — attendu qu’il n’est intervenu sur cette dénonciation, transmise par M. le procureur impérial au juge d'instruction, aucune ordonnance régulière statuant sur la réalité des faits dénoncés ; qu’il ne peut en intervenir aucune, puisque le conseil d’Etat a* refusé à l’autorité judiciaire l'autorisation nécessaire à cet effet; — attendu que l’un des éléments constitutifs du délit de dénonciation calomnieuse réside dans la fausseté des faits imputés; qu'il n'appartient qu’à l'autorité dans les attributions de laquelle rentre la connaissance de ces faits de se prononcer sur leur vérité on leur fausseté; — attendu que le conseil d'État n’a aucune juridiction pour statuer sur la vérité ou la fausseté des faits constituant un crime de faux; qu'il en est de même du juge correctionnel ; que l'attribution de celui-ci se borne, lorsque le fait dénoncé a été l'objet d’une décision, à rechercher si la dénonciation a été faite de mauvaise foi et daus le dessein de nuire; qu'il manque au surplus des pouvoirs nécessaires pour procéder aux perquisitions domiciliaires et saisies de pièces qui, dans l'espèce, seraient nécessaires pour statuer sur l’existence du crime de faux, et du pouvoir de se livrer à ces recherches vis-à-vis du fonctionnaire dénoncé; qu'aucune loi n'a étendu sa juridiction jusque-là, ni d'une manière générale, ni d’une manière exceptionnelle, pour le cas où la dénonciation concernerait un fonctionnaire ; — attendu que l’acte du 22 frimaire an vin (art. 75) place les fonctionnaires qui en sont l'objet sous l’autorité absolue de l'administration, et que si, en cas de dénonciation, ils peuvent avoir à souffrir de l'impossibilité de poursuivre leurs dénonciateurs, ils sont moins atteints que les citoyens, qui sont souvent privés de la possibilité d’obtenir contre eux la protection des tribunaux; que s'ils ont les avantages de celte législation, ils doivent en snppoiter
les inconvénients, cette loi, ni aucune autre n'ayant fait exception ea leiir faveur à la règle qui, pour maintenir l’ordre des juridictions, interdit au juge correctionnel de statuer sur une dénonciation, tant que l’autorité dans les attributions de laquelle entre la connaissance du fait dénoncé n’a pas prononcé sur la vérité de ce fait; — attendu que, par décision, le conseil d’État a refusé à toute autorité judiciaire le droit de poursuite contre le maire de la com- Inune de Bélieu, ce qui implique l’interdiction de le rechercher même pour rendre en sa faveur une ordonnance de non-lieu; que dès lors tout nouveau sursis serait sans objet; — réforme, etc.
Du 7 août 1867.— G. de Besançon, ch. corr. — M. Alviset, prés.
Observations. — S’il s’agissait de dénonciation faite contre le fonctionnaire administratif à un supérieur hiérarchique, pour simple faute administrative, ce serait à cet administrateur qu’il appartiendrait de vérifier le fait dénoncé, de le réprimer administrativement en le constatant ou bien de déclarer qu’aucune faute n’existe; la décision favorable au fonctionnaire vaudrait déclaration de fausseté, ce qui rendrait libre la poursuite en dénonciation calomnieuse, et le juge correctionnel n’aurait plus qu’à apprécier l’intention du dénonciateur ainsi poursuivi : tel est le principe de compétence aujourd’hui établi par une jurisprudence irrécusable. Mais la dénonciation faite au procureur impérial a imputé au fonctionnaire administratif un crime ou délit commun, spécialement un faux : c’est à l’autorité judiciaire qu’il appartient de procéder contre le dénoncé, si la poursuite ne rencontre pas un obstacle légal ; c’est donc dans sa compétence que se trouve la vérification du fait, l’examen de la question de fausseté, et il en est toujours ainsi, au moins par rapport au dénonciateur et au délit de dénonciation calomnieuse qui vient à être poursuivi. Peu importe que, suivant la dénonciation, le faux imputé aurait été commis dans l’exercice des fonctions administratives : la relation du fait avec les fonctions ne saurait transformer un crime en simple faute d’administrateur; son unique conséquence est de rendre nécessaire une autorisation de poursuite, conformément à la disposition constitutionnelle qui a voulu l’examen préalable du conseil d’État pour que l’autorité judiciaire ne vînt pas entraver la marche des pouvoirs administratifs. A la vérité, c’est à une section administrative du conseil d’État qu’a été dévolu l’examen préalable, et sa décision pourra être influencée par des considérations diverses. Mais, remarquons-Ie, la garantie constitutionnelle ou administrative a été établie plutôt en faveur des fonctions, par respect pour le principe fondamental de la séparation des pouvoirs, qu’en faveur du fonctionnaire personnellement : aussi subsiste-t-elle, même après démission acceptée ou destitution prononcée. Le conseil d’État intervient ici, non pas comme administrateur, mais comme corps politique en vertu de la constitution, pour examiner s’il convient ou non de rendre libre une poursuite devant les tribunaux, qui tout à la fois s’attaquerait au fonctionnaire et verrait un grave abus dans l’exercice de son pou-
vt)ir administratif. S’il accorde l’autorisation, ce sera sans aucun préjugé sur la culpabilité; s’il % répond par un refus à la demande d’autorisation, ce sera toute autre chose que la décision d’un supérieur hiérarchique réputée déclaration de fausseté du fait dénoncé : car il ne s’agit ici ni de simple faute administrative, ni de dénonciation à un administrateur dont le dénoncé serait un subordonné, ni de vérification du, fait pour une répression administrative ou pour une justification. Le refus d’autorisation de poursuite, n’ayant d’autre motif exprimé qu’une formule qui dit seulement qu’il n’y a lieu, peut avoir été déterminé par des considérations politiques ou administratives n’impliquant aucunement négation du fait en lui-même, et fondées par exemple sur ce que la poursuite aurait moins d’utilité que de dangers pour l’ordre public. Assurément il n’y a pas là déclaration de fausseté du fait dénoncé, comme au cas où la dénonciation est repoussée par le supérieur hiérarchique auquel elle avait été faite pour simple faute administrative. C’est donc à tort qu’un arrêtiste, dans ses observations sur l’arrôt ci-dessus, a confondu ces deux cas différents et a supposé que la vérification du fait relatif aux fonctions appartient toujours à l’administration, pour dire qu’il semble logique d’en conclure que le refus administratif enchaîne la juridiction correctionnelle quant au délit de dénonciation calomnieuse, et pour répondre que l’attribution faite a l’administration du droit de statuer sur la vérité ou la fausseté du fait imputé à l’un do ses agents est une dérogation au droit commun, qui doit reprendre son empire lorsque l’administration elle-môme empêche l’exercice du pouvoir exceptionnel qui lui était attribué.
La question se place sur un autre terrain. C’était un crime que la dénonciation imputait au fonctionnaire; le procureur impérial qui l’avait reçue était compétent,* mais ne pouvait requérir contre le dénoncé qu’au moyen d’autorisation du conseil d’État parce qu’il s’agissait de l’exercice des fonctions administratives. Le conseil d’État a refusé l’autorisation de poursuivre le fonctionnaire dénoncé, sans rien dire sur les faits et en faveur du dénonciateur. Ce qui résulte de là, ✓ tout d’abord, c’est que les magistrats ne peuvent procéder contre le fonctionnaire à aucune instruction, même pour la clore par une ordonnance de non-lieu qui vaudrait déclaration de fausseté du fait dénoncé. De ce refus et de cette conséquence, suit-il encore que la poursuite en dénonciation calomnieuse soit irrecevable, parce qu’il n’y aurait pas déclaration préalable de fausseté par l’autorité judiciaire, à laquelle était faite la dénonciation ? Cette question est fort délicate, reconnaissônsle. Nous la discutâmes en 1842 devant la Cour de cassation, §ur le pourvoi formé par le ministère public contre un jugement de tribunal correctionnel supérieur qui avait repoussé la poursuite en cas pareil. Après examen approfondi de tous les systèmes, il fut décidé par arrêt de cassation que le refus d'autorisation de poursuite ne pouvait affranchir le dénonciateur de toute responsabilité, que l'action provoquée
par le dénoncé était recevable, « sauf au tribunal saisi à apprécier les » moyens de défense qui seront opposés par le prévenu. » (Cass. 10 mars 1842; J. cr art. 3048). Selon cet arrêt, qui semblait aeceptépar les auteurs et les tribunaux, le prévenu pourra soutenir pour sa défense que le fait dénoncé n’était pas imaginaire, que tout au moins il l’avait cru existant et punissable; et le juge correctionnel pourra, non pas en constater l’existence à la charge du fonctionnaire dénoncé, mais relaxer le dénonciateur en se fondant sur ce qu’il avait dû ou pu croire que le crime existait et que son droit était de le dénoncer aux magistrats.
Cette solution n’est sans doute pas entièrement satisfaisante, puisqu’elle appelle les juges correctionnels à entrer dans l’examen d’un fait dénoncé qui ne peut être poursuivi ni même constaté à la charge du fonctionnaire administratif. Mais doit-on lui préférer le système d’après lequel l’impunité serait assurée au dénonciateur, même en cas de calomnie, précisément parce que sa dénonciation aura été repoussée sans déclaration explicite sur le fait dénoncé? Chacun des deux systèmes ayant des conséquences extraordinaires et comme aucun autre ne paraît possible, il faut choisir celui qui paraîtra le moins contraire aux idées de justice ainsi qu’à l’intérêt public. Or l’arrêt que nous recueillons ne semble pas pouvoir se justifier suffisamment. Puisqu’il s’agit de dénonciation d’un fait punissable, c’*est l’autorité judiciaire seule qui a compétence, sous tous les rapports. Si le tribunal correctionnel n’a pas le pouvoir de constater un crime à la charge du fonctionnaire dénoncé, qut ne peut être aucunement poursuivi, cela n’est pas absolument nécessaire pour qu’il prononce sur l’action en dénonciation calomnieuse dont il est saisi, puisque la question vis-à-vis du dénonciateur est surtout de savoir quelle était sa croyance quant au fait par lui dénoncé. Le principal argument de l’arrêt est que, si les fonctionnaires dénoncés souffrent de l’impossibilité de poursuivre leurs dénonciateurs, c’est la contre-partie des avantages que leur donne une législation qui atteint bien plus encore les citoyens ayant à'se plaindre d’eux.
Ce raisonnement ne nous paraît avoir aucune valeur juridique. La garantie constitutionnelle étant principalement pour les fonctions, on ne doit pas la retourner contre le fonctionnaire qui prétend avoir été calomnié et qui provoque un examen judiciaire où pourront se produire tous moyens de défense respectifs. Vainement l’arrêt ajoute-t-il que le refus d’autorisation interdit même toute instruction qui aboutirait à un non-lieu : cela n’est vrai qu’en tant qu’il s’agirait de poursuite contre le fonctionnaire; la décision du conseil d’État ne dit rien qui empêche celui-ci de poursuivre pour dénonciation calomnieuse et de prouver ce délit. En somme, il s’agit de délit correctionnel, la juridiction correctionnelle saisie a compétence pour juger, aucune autre autorité n’est compétente et n’est saisie, le dénonciateur s’est soumis aux conséquences de son action et ne peut s’assurer l’impunité par une fin de nonrecevoir dont l’unique fondement serait dans le peu de consistance qu’a
paru avoir sa dénonciation : le système préférable est donc celui qui permet un examen par le juge correctionnel saisi, comme l’a décidé l'arrêt de cassation faisant jurisprudence.
VOIE DE FAIT
Le délit prévu par l'art. 307 C. pén. existe, lorsqu'un individu menace un autre de faire feu sur lui s'il ne se retire pas; et cela, quoique le pistolet qu'il dirigeait sur celui-ci ne fût pas chargé.
ARRÊT (Min. publ. c. X..r).
La Cour: — attendu que le tribunal de Bazas avait reconnu dans les motifs de son jugement l'existence des faits suivants, et relatés en ces termes par ses motifs : « attendu qu'il résulte des débats que des difficultés s'étant élevées au sujet du cheptel de la métairie que Masson a exploitée en qualité de métayer du sieur X... père, jusqu'à la Saint-Jean dernier, Masson se rendit, le 24 juin dernier, chez le sieur X... avec les sieurs Tautin et Galissaire, experts chargés d’estimer le cheptel; qu’une discussion s’engagea entre X... père et fils et Masson, ceux-ci ne voulant pas que la somme qui représentait la valeur du cheptel restât provisoirement et jusqu’après la solntion d'un procès civil devant le tribunal entre les mains de leur métayer sortant, bquel, disait-il, ne leur présentait aucune garantie, et Masson leur répondant qu’il ne voulait pas non plus, lui, verser l'argent dans leur smains, parce qu’il n’avait pas confiance en eux; qu'à ces mots, X... fils enjoignit à Masson de sortir de la maison, et comme Masson n'obéissait pas à cette injonction, X... fils prit un pistolet dans le tiroir d'une table et, le dirigeant contre Masson lui réitéra l’injonction de sortir en le menaçant de faire feu s'il ne sortait pas, menace qui décida Masson à se retirer;» — attendu que ces faits constituaient suffisamment et clairement le délit prévu et puni par l’article 307 du Gode pénal; què, pour se dispenser d’appliquer à X... la peine par lui encourue d'après les faits reconnus à sa charge, le tribunal s'est fondé sur ce que, l’arme à feu dont le prévenu avait menacé Masson n'étant pas chargée, la menace perdait son caractère délictueux, attendu qu'elle ne pouvait pas être suivie d’effet et qu’elle ne renfermait pas l'intention criminelle, qni est un des éléments constitutifs du délit; — attendu que cette thèse est essentiellement erronée en droit ; que, dans le cas dont il s’agit au procès, en effet, celui d'une menace verbale avec ordre ou sous condition, la loi n'a rien exigé de plus pour l'existence du délit que la réunion de ces deux circonstances, la menace de mort ou de tout autre des attentats contre la personne spécifiés dans l'article 305, et l’ordre ou la condition; que l’intention plus ou moins démontrée de passer de la menace à l’exécution, de la part du délinquant, n'a été nullement prise en considération, non-seulement parce que la preuve de cette intention pouvait constituer un autre genre d’infraction plus grave, mais encore parce que la simple menace est à elle seule un délit sui generis, qui existe par lui-même et dont la répression s'explique par la nécessité de ne pas laisser impunie une violence qui, bien que non suivie d'effet, est déjà
un trouble grave à la paix publique, et peut troubler surtout au plus haut degré celui qui en est l’objet et amener les plus regrettables résultats; que ce délit existe donc par cela seulement que le trouble a été causé et indépendamment de toutes circonstances plus ou moins graves ; que seulement, ici, comme à l’occasion de toutes autres infractions, les tribunaux ont toujours eu le droit d’examiner les faits du procès et d’y rechercher, pour l’application de la peine, tout ce qui est de nature à la rendre plus ou moins sévère; — attendu que, dans l’espèce, il est démontré que si X... à fait à Masson la menace ci-dessus spécifiée, c’était chez le prévenu que la scène se passait, et que lui, Masson, avait, par son attitude et son langage, excité et provoqué l’irritation deX...; que ces considérations, qui constituent des circonstances atténuantes, doivent porter la Cour à appliquer au prévenu, reconnu coupable, une peine modérée; —déclare X... coupable d’avoir fait à Masson une menace de mort sous condition, et pour réparation le condamne à 10 fr. d’amende et aux dépens.
Du 8 août 1867.—G. do Bordeaux, ch. corr. — M. Boscheron, pré».
Observations. — Le fait constaté est certainement punissable. Mais quelle est sa qualification, en droit, et quelle disposition pénale doit-on appliquer? Si l’art. 307 n’était pas applicable, il faudrait recourir à l’une des dispositions de l’art. 311, introduite lors delà révision en 1863. (Vov. J. cr., 1863, p. 269.) Celle-ci, ajoutant aux coups et blessures les « autres violences ou voies de fait », punit de six jours à deux ans de prison tout fait de cette nature qui n’a point occasionné une maladie ou une incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours. A la vérité, d’autres difficultés se rencontrent ici, les commentaires n’ayant point été suivis par la jurisprudence. L’exposé des motifs et le rapport, en 1863, avaient dit que le but de l’addition était de punir les violences et voies de fait qui, sans être précisément des coups, auraient cependant quelque gravité, comme le fait a d’avoir saisi un individu au corps, de l’avoir jeté à terre, de l’avoir poussé contre un corps dur, de lui avoir arraché les cheveux, de lui avoir craché au visage. » Les commentateurs en concluaient que la disposition nouvelle avait en vue les violences ou voies de fait légères qui, n’étant pas comprises dans les prévisions de l’ancien art. 311, n’avaient pu jusque-là être réprimées que par application de l’art. 605 du Code de brumaire an iv; mais la Cour de cassation a jugé que les violences ou voies de fait légères demeurent régies par cet art. 605, non abrogé, et que la disposition nouvelle n’est applicable qu’à celles des violences qui, par leur gravité, sont assimilables aux coups et blessures. (Cass. 7janv. 1865; J. cr art. 7994.) Cela étant, le nouvel art. 311 est-il applicable au fait de coucher en joue quelqu’un, avec un fusil ou un pistolet, sans d’ailleurs le frapper ni le blesser aucunement? Suivant un arrêt, « si les violences ne tombent sous l’application de cette disposition que lorsqu’elles ont atteint directement et matériellement, par voie de contact immédiat et réel, la personne de celui qui en a été l’objet, il n’en est pas de même des voies de fait ,
qui existent sans que le corps ait été atteint, lorsqu'elles consistent dans une manifestation agressive qui menace a personne dans sa santé, sa liberté et son inviolabilité. » (G. de Metz, 18 nov. 1863; J. cr ., art. 7757.) Cette solution semblerait donnée précisément pour le cas actuel ; mais dans celui où elle fut rendue, le fait était d’avoir menacé un individu en dirigeant vers sa poitrine un pistolet chargé, dans le cours d’une discussion avec lui et pour l’empêcher d’user du droit de fermer une porte : or le fait actuel est autre, en ce que le pistolet employé n’était pas chargé, et que la menace avait lieu pour forcer l’autre individu à sortir de la maison. Cette double différence suffiraitelle pour rendre absolument inapplicable la solution ci-dessus? Non, à notre avis, si les deux circonstances de menace et de condition n’appelaient pas l’application de l’art. 307, qui ne soulève pas également la question relative aux conditions d’une violence ou d’une voie de fait selon l’art. 341. Quand il s’agit de violences ou voies de fait assimilables aux coups, on peut bien dire qu’il faut un acte qui atteigne la personne, soit physiquement, soit au moins en l’exposant à un danger réel et l’obligeant à se défendre. Mais à l’égard du délit de menace verbale avec ordre ou sous condition, les motifs de la loi sont autres. Ce que l’on considère surtout du côté de l’auteur de la menace, c’est le moyen de contrainte employé pour obtenir une chose ou un résultat, sans qu’il y ait à rechercher s’il y avait intention et possibilité de réaliser la condition de la menace; et ce qui est à considérer pour la victime de ce moyen d’intimidation, c’est l’impression ressentie ou la terreur qui a fait céder à la menace pour empêcher qu’elle ne se réalisât. Qu’importe que terme fût ou non chargée, que l’agresseur eut ou non la possibilité de faire feu, si l’intimidation a existé au point de produire l’effet voulu? Sans doute le pistolet pris à l’improviste ne pouvait pas même blesser, à moins d’être employé comme instrument pour frapper; mai9 celui qui était ainsi menacé a dû ou pu croire à un danger réel, et il était mis dans la nécessité ou de résister avec violence ou de céder à la contrainte. 11 n’en est pas ici comme pour les tentatives criminelles, à l’égard desquelles on exige qu’il y eût possibilité de consommation du crime. Il n’y a pas tentative d’empoisonnement, si la substance administrée ou jetée dans un réservoir* d’eau n’était pas de nature à pouvoir donner la mort; il n’y aurait p »9 tentative de meurtre ou même seulement de blessures, si l’objet employé était certainement impuissant pour tout résultat de ce genre. Mais la menace avec ordre ou condition, selon l’art. 307, est un fait consommé, qui d’ailleurs produit tout son effet lorsqu’il est de nature à faire céder à la contrainte pour éviter une résistance périlleuse. Dans l’espèce de l’arrêt ci-dessus, il y a voie de fait, aggravée par la menace : donc la condamnation correctionnelle est justifiée par la combinaison des art. 311 et 307, qui tous deux permettent d’élever la peine jusqu’à deux ans de prison, et aussi de modérer la peine selon l’art. 463.
art. 8504.
Dans quels cas le faux témoignage en justice échappe-t-il à la répression, pour défaut de préjudice ou de résultat ?
En est-il ainsi du faux témoignage en matière civile, correctionnelle ou de police, lorsqu’il résulte des termes mêmes du jugement que la décision n’a aucunement été influencée par la déposition fausse?
I. Le faux témoignage consiste dans une déposition faite en justice sous la foi du serment, avec altération de la vérité. C'est une sorte de faux. Or, en général, le faux ou mensonge, même avec intention de nuire, n’est punissable qu’autant qu’il peut produire quelque préjudice. Si ce résultat n’existe pas et n’est même pas possible, à raison des circonstances de la déposition mensongère, il y a sans doute un'acte réprouvé par la morale, mais la loi pénale ne doit pas intervenir à défaut de lésion pour les intérêts qu’elle a mission de protéger. Telle est l’interprétation nécessaire des dispositions de notre Code pénal sur le faux témoignage, sans que cela ait eu besoin d’être dit dans un code où domine partout le système utilitaire. Elle a été démontrée par les auteurs de la Théorie du Code pénal (3 e éd., t. VI, p. 433 et suiv. ; 4 e éd., t. IV, n 0> 1647 et 1618). Elle est admise par la jurisprudence, au moins virtuellement.
Mais la possibilité d’un préjudice suffit, comme à l’égard du faux en écriture : car le mensonge avec parjure, dans une déposition qui pourra nuire à un intérêt sacré, est à la fois immoral gt dangereux. Ni la raison ni les principes n’exigent que le préjudice, d’ailleurs possible selon les éventualités, ait été réalisé ou soit devenu irréparable, pour que le faux témoignage réellement commis soit puni comme crime ou délit. Cette condition n’existe aucunement dans la disposition du Code, relative au faux témoignage en matière civile, soit celle de 4 840, soit celle dé 4863, qui ne le punit plus que correctionnellement (art. 363 révisé). Aussi la Cour de cassation a-t-elle jugé, relativement à une condamnation prononcée sans que la déclaration du jury constatât un préjudice causé, « que cet art. 3B3, en infligeant une peine au coupable de faux témoignage en matière civile, n’impose pas la condition qu’il ait été porté préjudice à un tiers » (rej., 44 juillet 1827). Dans une espèce où le complice ppr provocation fondait son pourvoi sur ce que le préjudice n’était pas établi quant à lui, l’arrêt de rejet, opposant la chose jugée qui résultait de la condamnation irrévocable du faux témoin, a du moins admis comme nécessaire «-en matière civile, aussi bien qu’en matière criminelle, que le faux témoignage, pour constituer le crime prévu par la loi, ait occasionné ou pu occasionner quelque préjudice » (49 juin 4857; /. cr., art. 6514). A la vérité, dans les termes de l’art. 363, il n’y a pas un mot qui exige, même indirectement, une possibilité de préjudice ; mais on s’accorde à trouver nécessaire cette J. cr. Novembre 1867. 21
condition du crime devenu délit, d’après un principe général qui ne demande pas plus.
La condition de préjudice, réel ou possible, est exprimée à suffire dans les dispositions sur le faux témoignage en matière criminelle, ou en matière correctionnelle, ou en matière de police (art. 361 et 362 ) : car elles ne punissent que le faux témoignage qui a eu lieu, soit contre l’accusé ou le prévenu, soit en sa faveur, ce qui implique une cause de préjudice pour la défense ou pour la poursuite. C’est aussi expressif que les termes analogues dont se servait le Code du 3 brumaire an iv (art. 47 et 536), sous l’empire duquel fut rendu l’arrêt disant : a que le faux témoignage devant un tribunal de police rentre dans l’application des dispositions du Gode pénal sur le faux témoignage ; que le crime existe et mérite punition, par cela seul qu’il nuit à l'exercice de l'action publique , quoiqu’il n’en puisse résulter aucun dommage privé envers un individu. » (Rej. 19 nov. 1807.)—Une constatation expresse n’est pas nécessaire pour la condamnation, du moins dans des termes autres que ceux de la disposition pénale applicable. (Rej. 30 nov. 1850; J. cr., art. 5014.) Mais il faut, quand la décision est critiquée, établir le préjudice réel ou possible comme conséquence légale de la déposition fausse.
11. La loi de procédure doit être consultée, pour qu’on puisse décider si telle déposition a pu porter préjudice. Sous l’ordonnance de 1670, art. 11 du tit. XV, les peines du faux témoignage n’étaient appliquées que si l’altération de la vérité avait eu lieu lors de la confrontation du témoin avec l’accusé, jparce que l’accusation ne pouvait être décrétée qu’après le récolement: cela tenait à la condition de préjudice au moins possible, sans laquelle le mensonge n’était puni que d’une peine arbitraire selon les circonstances. (V. Farinaccius, quest. 67, n° 8 190-193; Jousse, Just. crim., t. III, p. 433.) Notre procédure criminelle ne donnant pas le même effet à la confrontation qui s’appelait récolement, « la déposition orale des témoins devant les juges est la seule qui puisse être arguée de fausseté et donner ouverture à l’action en faux Témoignage. » (Rapport au Corps législatif.) Aussi les art. 361 et 362 emploient-ils des expressions qui impliquent un débat d’audience [accusé, prévenu) ; et de nombreux arrêts proclament « qu’une déposition fausse ne peut constituer le faux témoignage, que lorsqu’elle est faite dans les débats d’après lesquels il doit être prononcé définitivement sur le fait auquel la déposition se rapporte. » (18 février 1813, 26 avr. 1816, 14 sept. 1826, 5 juin 1828.) Mais cette condition n’est pas exigée pour le faux, témoignage en matière civile ordinaire : la raison en est que les dépositions*sont presque toujours faites dans une enquête hors l’audience, et ensuite soumises aux juges arrière des témoins.
IIÏ. Quels sont les effets de la rétractation qui se produit pendant les débats, en matière criminelle? L’ancienne procédure ayant lieu sans débat public et avec des règles de preuve qui étaient strictes, les va-
nations dans les témoignages étaient suspectées et parfois incriminées. Aujourd’hui, si elles exposent le témoin à une arrestation pendant le débat où elles se prodüisent et à une poursuite pour faux témoignage, parfois môme à une condamnation immédiate en ce qu’il y a délit commis à l’audience, il est néanmoins admis, en doctrine et en jurisprudence même, que le retour à la vérité, avant la clôture du débat qui précède le jugement, empêche la consommation du faux témoignage et l’application des peines du crime ou du délit. Pourquoi cela ? C’est qu’alors il n’y a plus de préjudice, même possible, pour l’accusation ou pour la défense, puisque la vérité triomphe. Tel est le motif principal des arrêts rendus dans ce sens, lesquels, « attendu que les différentes parties d’une déposition forment un tout indivisible, qu’elle ne doit être considérée comme complète et irrévocable que lorsque les débats ont été définitivement clos, » proclament « qu’frn rétractant une déposition mensongère avant qu'elle ait porté à la société ou au prévenu un préjudice irréparable, le témoin qui l’a émise en a volontairement détruit l'effet ... Les deux caractères essentiels du crime de faux témoignage, savoir : le fait d’avoir trompé la justice, et la possibilité du dommage résultant de ce fait, ont également cessé d'exister. » (Cass., 4 juill. 1833, 19 avr. 1839, 22 juill. 1843; J. cr., art. 1238, 2378, 3409.)
Dans les procès civils, les dépositions des témoins étant recueillies par écrit et constatées par un procès-verbal, qui sera discuté arrière des témoins devant le tribunal, on décide que le faux témoignage résultant d’une déposition mensongère dans une enquête est consommé du moment où le procès-verbal est clos. (Cass. 3 mars 1842 et 6 janvier 1859; J. cr., art. 3253 et 6839.) C’est une conséquence forcée des règles de la procédure civile, qui font clore l’enquête sans qu’elle soit réputée se continuer pendant le débat d’audience.
IV. Au correctionnelle faux témoignage est consommé et l’élément de préjudice possible existe à défaut de rétractation avant la clôture du débat, encore bien que le jugement soit déféré par appel à la Cour impériale, devant laquelle le témoin pourrait modifier sa déposition : car « tout le préjudice possible a été consommé devant le tribunal qui a prononcé en premier ressort; la prudence et la justice de ce tribunal ont pu être induites en erreur dans le jugement du procès, par l’effet du faux témoignage porté devant lui ; le résultat final de la poursuite ne doit pas être pris en considération pour apprécier la criminalité du faux témoignage, son auteur ne peut profiter de ce que son crime n’a pas produit tout l’effet qu’il en attendait. » (Cass., 3 juin 1846.) Il en est de môme, encore bien que le tribunal devant lequel a été porté le faux témoignage se soit déclaré incompétent pour juger l’affaire, par exemple à raison de ce qu’il s’agirait d’un crime : il y aurait les plus grands dangers pour la société dans l’interprétation contraire; le faux témoignage peut avoir son influence sur la déclaration d’incompétence comme
sur le jugement du fonds; le témoignage était définitif, puisque c’est sous son influence que le jugement a été rendu. (Cass. 11 sept. 4851; J. cr.j art. 5279.)
Y. C’est encore une question de préjudice possible ou de conséquences légales qui se présentait dans l’espèce suivante : Un prévenu de filouterie s’éîait défendu en soutenant avoir payé, et le tribunal l’avait relaxé parce que le fait imputé n’était pas constitutif du délit. L’un des témoins avait affirmé le payement en sa présence, tandis que les autres le démentaient. Prévenu de faux témoignage, il fut relaxé par un jugement disant : « Qu’il n’existe aucune disposition pénale contre le faux témoignage lorsque les faits formant la base de l’action exercée par le ministère public et à l’occasion de laquelle ce faux témoignage a été porté, ont été jugés ne constituer aucun délit; que dans ce cas, le faux témoignage n’a pu porter aucun tort à la société ni u’a pu apporter aucune entrave à l’exercice de son action répressive, puisque les faits auxquels ce faux témoignage se rattachait échappaient à cette action ; qu’il est de toute évidence que c’est uniquement en vue de cette môme action que la peine à appliquer au faux témoignage a été échelonnée par le code, puisqu’il a pris en considération celle dont étaient punissables ces crimes ou délits qualifiés et reconnus tels par la justice répressive ou par une disposition expresse de la loi pénale; d’où il suit évidemment que si les faits ne constituent ni crime, ni délit, le faux témoignage fait dans la poursuite eu répression de ces faits, quelque répréhensible qu’il soit, n’est puni par aucune disposition pénale...; enfin, qu’il est de doctrine et de jurisprudence qu’en matière de faux, soit par écriture, soit par paroles, il n’y a crime ou délit qu’autantque la société ou un tiers a pu souffrir, ce qui ne se rencontre nullement dans l’espèce, où il n’y a pas eu de partie civile, circonstance qui exclut toute possibilité de dommage. » (Trib. corr. de Neufchàtel, 24 fév. 1864.) — Cette décision a été infirmée par un arrêt dont les motifs en droit sont : « Que la déposition de L... réunit tous les caractères exigés pour constituer le faux témoignage en matière correctionnelle en faveur du prévenu; qu’en effet, elle a eu lieu sous la foi du serment én matière correctionnelle, dans une intention criminelle, et était de nature à porter préjudice soit à l’action publique en ce qu’elle tendait à l’énerver, soit à l’action d’un tiers, en ce qu’elle pouvait déterminer le juge à rendre non recevable l’action en répétition d’une somme indûment reçue; attendu d’ailleurs, en droit, qu’il est de principe que le faux témoignage résulte du seul fait d’une déposition contraire à la vérité sous la foi du serment; que Je résultat du procès dans lequel elle a été portée ne doit pas être pris en considération pour en apprécier la criminalité; qu’en effet son auteur ne peut profiter de ce qu’elle n’a pas produit tout l’effet qu’il en attendait. » (Rouen, 14 avr. 1864.)
Dans notre opinion, l’argumeniation du tribunal contenait deux er-
reurs, dont une seule aurait suffi pour nécessiter l’infirmation qui a été prononcée : 4° Gomme le dit l’arrêt, il y avait eu préjudice possible pour l’action publique. En effet, c’est au moment où se fait la déposition fausse, et non après le jugement considéré selon le résultat final de la poursuite, qu’il se faut placer pour dire s’il y avait possibilité de préjudice. Quand la poursuite est engagée, le ministère public voÿant dans les faits un délit à condamner, le tribunal doit prononcer entre la poursuite et la défense, il pourra partager l’opinion du procureur impérial et, si les faits lui semblent établis, prononcer une condamnation, sauf appel. Donc le témoignage qui nie le fait même, basant la poursuite, entrave l’action publique et l’expose à tomber par sa base, ce qui est bien un préjudice au moins possible. 2° Il y avait aussi possibilité de préjudice pour l’intérêt privé. Ç’aurait été manifeste, si l’individu ayant nié le payement à lui opposé eût été constitué partie civile. Or, il avait droit de prendre cette qualité après les témoignages, selon ce qu’ils auraient rendu vraisemblable; et la déposition fausse contrariait l’exercice ultérieur de son droit. Ces raisons et celles de l’arrêt justifient pleinement sa solution.
VI. La même question se retrouve dans l’espèce que voici, quoique sous un aspect autre et remarquable : Un jugement correctionnel, condamnant le prévenu, avait exprimé dans ses motifs qu’il écartait les déclarations de deux témoins à décharge, parce qu’elles présentaient un caractère de suspicion à raison des rapports de parenté ou autres. Sur poursuite en faux témoignage,, il y a eu relaxe en ces termes : « Attendu que si, dans les motifs de son jugement du..., rendu entre le ministère public et M..., le tribunal a énoncé qu’il ne croyait, pas devoir tenir compte des témoignages des témoins B... et M..., il n’en résulte pas nécessairement qu’il ait voulu arguer de faux ces témoignages; car, en supposant même qu’il ait admis ces témoignages au lieu de s’abstenir de les prendre en considération, les débats lui ont en outre fourni des éléments suffisants pour faire ressortir la culpabilité de M... ; qu’étant ainsi établi que les témoignages argués par le ministère public n’auraient pas suffi pour faire prononcer l’acquittement de M..., en présence des autres charges révélées à son encontre, il devient incontestable que ces témoignages n’ont pas été de nature à empêcher l’action de suivre son cours; que l’on.ne trouve donc pas en l’espèce un des éléments essentiels du délit de faux témoignage en matière correctionnelle, élément qui consiste en ce que le témoignage incriminé doit, pour être réputé faux dans le sens de la loi pénale, avoir procuré, en altérant la vérité, ou l’indue condamnation, ou l’indue absolution d’un prévenu; renvoie. » (Trib. corr. de Bonneville.) — Arrêt infirmatif : « En droit, attendu que, bien que le tribunal, par son jugement du 40 janvier, ait reconnu la.culpabilité de M..., en considérant que les déclarations faites à l’audience par les deux prévenus étaient mpuissantes pour détruire les charges qui résultaient contre cet homme
de celles des autres témoins, les dépositions des femmes B.*, et R*,, n’étaient pas moins de nature à disculper ledit M... du vol qui lui était imputé; que, les prévenus ayant persisté dans leurs déclarations jusqu’à ce que les débats de l’affaire à laquelle elles se rapportaient aient été définitivement clos, leurs dépositions sont ainsi devenues un des éléments de la décision à intervenir; que les deux conditions de la criminalité du faux témoignage, savoir : le fait d!avoir trompé la justice, et la possibilité du dommage résultant de ce fait au préjudice de la société, se rencontrent évidemment dans l’espèce. » (C. de Chambéry, 44 fév. 1867.)
Le jugement faisait confusion. Sans doute le faux témoignage punissable n’existe pas, quand l’altération de la vérité porte uniquement sur des faits qui sont insignifiants pour la décision à rendre. Mais la fausseté du témoignage dont il s’agit ici se trouvait précisément dans la négation du fait de vol poursuivi. Le tribunal, à l’audience duquel se produisaient les déclarations fausses, eût pu y voir un faux témoignage flagrant et, s’il n’était pas immédiatement rétracté, procéder à sa répression. De ce qu’il a écarté ces dépositions, en le déclarant môme dans ses motifs, il suit bien qu’elles n’ont pas nui à l’action publique ; mais cela ne fait pas qu’elles fussent absolument hors d’état de produire même une simple possibilité de préjudice : car elles auraient pu tromper le juge, au détriment de la poursuite. Autrement il faudrait dire que le faux témoignage n’est jamais punissable que lorsqu’il a complètement réussi, soit en faisant acquitter le coupable, soit en faisant condamner l’innocent! Ce serait exiger plus qu’il ne faut môme pour la révision après condamnation faisant chose jugée I !
art. 8505.
EFFETS MILITAIRES. — MISE EN GAGE. — COMPÉTENCE
Lorsqu'un militaire a mis en gage des effets de petit équipement, qui ont été reçus en gage par un non-militaire, le fait de l’un est un délit militaire, principal et distinct de l’autre fait, qui ne saurait être réputé acte de complicité du délit militaire. En conséquence le tribunal correctionnel, saisi de la poursuite pour le tout et compétent quant au délit de réception en gage, doit se déclarer incompétent vis-c^vis des militaires.
arrêt (Min. publ. c. Brouillqt, etc.).
La Cour : — Attendu que, par ordonnance du juge d'instruction, en date du 12 fév. dernier, les nommés Charles-Jean Brouillet, Jean-Ferriol et François-Joseph Ronnel, tous trois militaires au 12 # régiment de chasseurs, en garnison à Castres (Tarn), ont été renvoyés devant le tribunal correctionnel comme prévenus d’avoir, le 27 janv. 1867, mis en gage, chez la femme Guillâuinette-Louise Gau, épouse Benne, aubergiste à Castres, des effets de petit équipement à leur usage; — attendu que, par la même ordonnance,
ladite femme Benne a été renvoyée devant la même juridiction comme prévenue d’avoir, le même jour, reçu, à titre de gage, lesdits effets d’équipement des mains de ces trois militaires ; — attendu qu’à l'audience du tribunal correctionnel de Castres, devant lequel les quatre prévenus ont été cités en vertu de ladite ordonnance, M. le procureur impérial a requis le tribunal de se déclarer incompétent relativement aux trois prévenus militaires, afin de restituer aux tribunaux militaires la connaissance du délit à eux imputé;
— attendu que les chasseurs Brouillet, Ferriol et Ronnel ont déclaré vouloir être jugés par le tribunal correctionnel, et que ce tribunal a, par jugement du 7 mars 1867, et conformément aux conclusions de ces derniers, repoussé le déclinatoire proposé par le ministère public;
Attendu qu'il résulte de ce jugement, contre lequel le procureur impérial a relevé appel par acte à la date du 7 mars, que le tribunal a trouvé sa compétence dans la combinaison des art. 202 et 76, C. just. milit. pour l’armée de terre, relatif à la complicité et aux poursuites dirigées à la fois contre des individus non justiciables des tribunaux militaires et des militaires justiciables de ces tribunaux; — attendu qu’il n'y a pas lieu, dans l’espèce, d’appliquer les principes déposés dans les art. 76 et 202; — que le fait, par un militaire, d’avoir mis en gage des effets de petit équipement, constitue un délit exclusivement militaire, prévu et puni par l’art. 246, C. just. milit. ; — attendu que le fait, par des individus non militaires, d’avoir reçu en gage des effets de môme nature, constitue à leur égard, non un fait de complicité, mais un fait principal prévu et puni par l’art. 247 du même Code ;
Attendu qu’il en était de même sous l’empire de la loi du 15 juill. 1829, qui a abrogé, relativement aux militaires, l’art. 5 de la loi de 1793, et avait créé, en ce qui les concerne, un délit nouveau spécial et séparé relativement à la vente ou mise en gage des effets d’équipement;— attendu que les termes des art. 246 et 247 du nouveau Code, qui prévoit et punit, dans des dispositions distinctes , le fait de la mise en gage par un militaire de ses .effets d’équipement, et le fait de la réception, à titre de gage, desdits effets, démontrent que le législateur de 1857 n’a pas méconnu le principe déposé dans la loi de 1829, quoiqu’il ait cru équitable de soumettre les auteurs des faits prévus par l’art. 247 à l’application des peines édictées par l’art. 246;
Attendu qu’ayant commis un délit sui generis, l’individu non militaire qui a repu, à titre de gage, des effets d’équipement, ne saurait entraîner devant la juridiction correctionnelle des militaires prévenus d'avoir mis en gage ces mêmes effets, fait qui constitue un délit spécial dont la connaissance appartient exclusivement aux tribunaux militaires, tant par sa nature que par la qualité des prévenus; — attendu que cette pratique, généralement suivie sous l’empire de la loi de 1829, est indiquée par l’art. 247 du nouveau Code de justice militaire, qui donne au tribunal compétent la connaissance du délit dont il s’agit, qui, à la différence du délit prévu par l’art. 246, peut etre commis, soit par des militaires, soit par des individus non militaires;
— que, de tous ces motifs, il résulte qu’en se déclarant compétent à l’égard des chasseurs Brouillet, -Ferriol et Ronnel, le tribunal de Castres a fait une fausse application des art. 76 et 202, C. just. milit. et retenu, mal à propos, la connaissance de faits qui rentrent dans la compétence exclusive des tribunaux militaires; — par ces motifs, disant droit à l’appel du ministère public envers le jugement sus énoncé, annule, pour cause d’incompétence, ce jugement, en ce qui touche les chasseurs Brouillet, Ferriol et Ronnel; — et en ce
qui \ouche la femme Benne, la Cour, statuant sur l’appel du ministère public, l’en démettant, confirme le jugement sus-énoncé, etc.
Du 24 mare 4867.—C. de Toulouse, ch. corr.—M. Niel, prés.
▲bt* 8506.
4° ARRESTATION ILLÉGALE. — ADJOINT. — CONSEILLERS MUNICIPAUX.— 2° USURPATION DE FONCTIONS. — DÉBITANT DE TABAC. — SAISIE.
f° Le délit d'arrestation illégale existe, lorsqu'un adjoint et deux conseillers municipaux, par hostilité contre le maire qui transporte une boisson qu'il a fait préparer, l'arrêtent dans la rue et le contraignent à les accompagner dans un prétendu bureau de contributions indirectes pour vérification et saisie.
2° Un débitant de tabac n’ayant pas le pouvoir de constater légalement une contravention en matière de boissons *, il y a usurpation de fonctions dans le fait de celui qui, persuadant par des manœuvres que sa qualité lui donne les pouvoirs des employés ou préposés de l'administration des contributions indirectes, saisit de l'eau-de-vie circulant irrégulièrement et déclare au nom de la loi qu'il dressera procès-verbal
^ arrêt (Min. publ. c. Thisse, etc.).
La Cour : — Attendu que des faits prouvés par les dépositions des témoins, par les documents de la procédure et par les aveux des prévenus, résulte la preuve : 1° que Jean Thisse et Nicolas Weiss ont, volontairement et méchamment, entravé et suspendu la liberté du sieur Thisse, en attentant à sa personne et en contraignant sa volonté; que, conséquemment, ils se sont rendus coupables du délit d’arrestation illégale qui leur est reproché ; — 2° que Jean Kremer et Jean Greff, par leur présence aux actes reprochés aux deux premiers prévenus, par la part qu'ils ont prise à ces actes, en escortant le sieur Thisse jusque chez Hennique, de manière à l’empêcher de se soustraire à la violence exercée contre sa personne et de recouvrer sa liberté, se sont sciemment et volontairement rendus complices des auteurs du délit d’arrestation illégale dont s’agit, puisqu’ils en cnt facilité la perpétration 3° que Christophe Hennique, avant de prononcer la saisie qu’il a exécutée et de déclarer, au nom de la loi, qu'il dresserait procès-verbal, a employé des manœuvres et opéré une mise en scène pour faire croire au sieur-Thisse qu'il était investi du droit de saisir et de pouvoirs qui s’appartiennent cependant qu'aux employés des contributions indirectes, quoiqu’il sût parfaitement qu'il n’avait ni ce droit ni ces pouvoirs, s’est rendu coupable du délit d’immixtion dans des fonctions publiques; — 4° que Jean Thisse, Nicolas Weiss, Jean Kremer et Jean Greff se sont rendus complices de Christophe Hennique; qu’en effet, ce sont eux qui ont conduit le sieur Thisse chez Hennique, qui l’ont présenté à ce dernier en le requérant d'user de ses pouvoirs, de saisir l’eau-de-vie,
V. rej., 14 juin
et qu’ainsi ils lui ont fourni l'occasion, le moyen de consommer le délit dont il s’est rendu coupable et l’ont assisté, arec connaissance et intention, dans les faits qui en ont préparé et accompagné la consommation ; — attendu que, dans cette situation, les premiers juges ont eu raison de déclarer les cinq prévenus coupables des délits relevés contre eux par la prévention ; qu’ils ont d’ailleurs bien spécifié et qualifié les faits et appliqué les lois qui les pu* nissent et les répriment; — confirme, etc.
Du 23 mai 4867. — C. de Metz, ch. corr. — M. Orbain, prés.
art. 8507.
GESTES
Le délit cToutrage par paroles, geste ou menace, envers des agents de la force publique , existe de la part de Vindividu qui, voyant passer des gendarmes , jette un cri d'alarme usité dans les campagnes pour se moquer d’eux, fait une réponse ironique à leur interpellation et même l'accompagne d'un geste menaçant.
arrêt (Min. publ. c. Bernard).
La Cour : — Attendu qu’il est constaté par le procès-verbal du maréchal des logis de gendarmerie à la résidence de Nontron, en date du 26 décembre dernier, que' ce jour, passant sur la route, près de l’endroit où se trouvait le prévenu, celui-ci, à la vue des gendarmes, se mit à crier à plusieurs reprises: Sauve-toi / sauve-toi! — clameur, à ce qu’il paraît, usitée dans les campagnes contre les agents de la force publique dans un but de moquerie ; que, sur la demande de son nom et de sa demeure, il donna de fausses indications et répondit même en termes ironiques, en disant, par exemple : Qu'il demeurait chez lui , la porte regardant dehors ; et qn’enfin, saisi par le bras par l’un des gendarmes, il se permit envers lui un geste menaçant; — attendu que ces faits, appréciés comme ils devaient l’être, et dans les circonstances où ils se sont produits, constitueraient le genre d’outrage par paroles, gestes ou menaces à des agents dépositaires de la force publique, et même à un commandant de cette force, dans l’exercice de leurs fonctions; que le prévenu, dont le cri d’alarme sans motif n’était évidemment qu’une raillerie à l’adresse de la gendarmerie, invité à les cesser, y persistait et ajoutait à ce tort celui de réponses également moqueuses aux questions des gendarmes, et, de plus, un geste menaçant; qu’il y aurait un véritable inconvénient à tolérer, comme l’ont fait les premiers juges, de pareils actes envers un corps chargé de maintenir l’ordre et la sécurité publique, et auquel il importe de conserver les égards et la protection qui lui sont dus en tout temps, mais surtout lorsque ces membres s’acquittent de leurs devoirs; que, saus exagérer les torts du prévenu et lui infliger une peine sévère, les premiers juges auraient dù chercher à concilier la nécessité de donner satisfaction aux considérations qui précèdent avec l’indulgence que motivait la grossièreté des habitudes et jusqu’à un certain point l’ignorance de Bernard ; que c’est le but qu’atteindra la
Gour en infirmant la sentence et en accordant en même temps au prévenu le bénéfice de circonstances atténuantes; — déclare Bernard coupable.
Du 28 fév. 4867.—C. de Bordeaux, ch. corr.—M. Boscheron, prés.
Observations. — Quand des cris ironiques ne s’adressent qu'à un ôimple particulier, on conçoit que cette mauvaise plaisanterie ne soit pas punissable, à moins qu’il n’v ait tapage troublant la tranquillité publique ou bien expressions réellement injurieuses. Mais lorsqu’ils sont proférés avec intention blessante envers des personnes dont la mission est d’intérôt public, et spécialement envers les gendarmes qui font leur devoir, le fait, avec l’intention d’outrage qui est manifeste, doit être réputé constitutif du délit d’outrage que punissent justement les art. 224 et suiv. C. pén. Cependant la Cour de cassation hésita d’abord à consacrer cette doctrine. Dans l'espèce d’un charivari donné à un consul étranger, le tribunal de police, qui avait été saisi pour contravention de tapage, s’étant déclaré incompétent à raison de la qualité de consul qu’il considérait comme fonction publique, l’arrêt de règlement de juges fondait le renvoi en simple police sur ces motifs : « Qu’une contravention de tapage injurieux ou nocturne n’ayant pas le caractère légal d’outrage et d’insulte quelle que soit la personne qui en a été l'objet, il n’y a point lieu d’examiner quel est le caractère des fonctions et des pouvoirs dont un consul étranger résidant en Franco se trouve investi..., qualité qui était sans importance légale, eu égard à une simple contravention de police, comme celte dont il s’agit, puisqu’elle porte atteinte bien plus à l’ordre et à la tranquillité publique qu’à la personne qu’elle aurait eu pour objet. » (Arr. 3 fév. 4843; J. cr., art. 3984.) Un autre arrêt s’est moins éloigné de la doctrine admise par celui que nous recueillons, dans une espèce où les cris avaient eu lieu a devant la caserne de la gendarmerie de..., dans l’intention de faire outrage aux personnes et notamment à la gendarmerie de cette brigade. » Le juge de police saisi avait relaxé les prévenus, sous prétexte que les faits imputés « ne constituaient aucune infraction à la loi » : il y a eu cassation, par le motif que le juge aurait dû a rechercher la contravention ou déclarer son incompétence si le fait lui paraissait caractériser un délit. » (Arr. 43 oct. 4849; J. cr,, art. 4717.) Effectivement, il faut apprécier le fait et l’intention, lesquels constitueront le délit d’outrage envers les gendarmes, selon les circonstances; par exemple s’ils peuvent « parâlvser l’autorité morale de la
gendarmerie.. affaiblir la considération et le respect qui doivent
protéger des fonctions aussi pénibles., exposer les agents de l’auto¬
rité à la risée publique et au mépris des populations. » (G. de Pau, 7 avr. 4859 et 4 mai 4864; J. cr., art. 6848.) Or, l’arrêt ici recueilli est d’autant plus à approuver, que les faits étaient graves à raison de l’intention et aussi de la présence parmi les gendarmes d’un brigadier réputé commandant.
art. 8508.
CITATION. — DATE OMISE OU INEXACTE. — JUGEMENT. — NULLITE
Lorsque sur citation directe il y a eu condamnation par défaut, la citation n'est pas nulle par-cela seul que sa date était omise ou inexacte; mais il y a nullité du jugement par défaut, à raison du doute sur le point de savoir s'il y a eu entre la citation et le jugement le délai voulu par la loi pour la défense.
arrêt (Carie).
La CourÎî — Attendu qu'il résulte d’un procès-verbal dressé par le garde forestier Jean Lacot, le 10 juillet 1866, que la dame Carie a été trouvée gardant des animaux dans un semis, qui a été opéré en vertu d’un décret impérial du B février 1864; -- attendu qu'un jugement par défaut du tribunal correctionnel de Tournon, en date du 30 novembre 1866, a condamné Alexis Carie, à 62 francs de dommages-intérêts; — attendu qu'il n’y a pas eu d’opposition à ce jugement; mais que, par acte du 9 février 1867, appel en a été relevé; — attendu qu’en la forme, devant la Cour, Carie a invoqué la nullité de l’assignation qui lui a été donnée, et par suite, celle dudit jugement par défaut, en s’appuyant sur ce que la date de la copie de cette assignation serait fausse, puisqu’elle porte la date du 7 juillet 1866, tandis que le délit n’a été commis que le 10 du môme mois; — attendu que, au fond, Carie a soutenu que c’était à tort qu'il a été déclaré coupable comme propiiétaire du bois dont s’agit; — attendu, sans examiner ce dernier moyen, et statuant seulement sur le moyen de forme, qu'il doit en être de la fausseté de la date comme du défaut de date ; — attendu que les formalités exigées pour la validité des exploits par l’art. 61 C. pr. civ., ne s’appliquent point aux termes de la jurisprudence de la Cour de Cassation, aux citations en matière correctionnelle; — que les art. 182 et suivants de ce Code n’exigent pas expressément que la citation soit datée; qu'il suffit qu’elle laisse connaître au prévenu qu’il est appelé devant le tribunal correctionnel pour répondre sur le fait qui lui est imputé; — que, à ce point de vue, la citation donnée est régulière; — mais attendu que la fausseté de la date, comme le défaut de date, ne peut avoir d’autre conséquence que de laisser incertain le point de savoir si le prévénu a joui du délai écoulé par l’art. 184 C. instr. cr.; — que l'inobservation de ce délai, loin de rendre nulle la citation d'une manière absolue, entraîne seulement, aux termes dudit article, la nullité de la condamnation qui serait prouoncée par défaut ; — attendu que, bien que l’original de la citation porte la véritable date du 7 septembre, confirmée par l’enregistrement du 10 du même mois, toutefois c'est à la copie seule que l’on doit s’en référer dans l’intérêt de l'inculpé; — qu’en fait il doit être considéré comme incertain si le délai de trois jours a été observé; — statuant seulement sur le moyen de forme, maintient la citation donnée à Carie; annule le jugement par défaut rendu le 30 novembre 1866 par le tribunal correctionnel de Tournon, et renvoie la cause pour être jugée à nouveau devant le même tribunal, composé d’autres juges, etc., renvoie, etc.
Du 27 juin 1867.—C. de Nîmes, ch. corr.—M. Tisonnière, prés.
art. 8509.
ABUS DE CONFIANCE. — 4° MANDAT. — ASSOCIÉS. — SOCIÉTÉ EN NOM j COLLECTIF. — 2° DÉTOURNEMENT. — MISE EN DEMEURE.
4° La société en nom collectif n'exclut pas l'existence ou la stipulation d'un mandat, pour chacun des associés respectivement . Le délit d'abus de confiance peut être imputé à celui qui, abusant de la signature sociale dans son intérêt personnel, a détôùrné tout ou partie de l'actif social.
2° Une mise en demeure à fin de restitution n'est pas nécessaire pour éta- 1 blir le caractère frauduleux des détournements opérés par l'associé mandataire, quand il résulte des pièces de l'instruction et du débat .
arrêt (Win. publ. c. Corcelîet) j
La Cour : — Attendu que la société n’exclut nullement l’existence et la stipulation d’un mandat; que ces deux contrats peuvent très-bien coexister, que l’un et l’autre prend sa source dans des sentiments de confiance que la justice doit encourager et protéger; que dans une société en nom collectif principalement, les associés sont censés, par le fait même de leur association, s’étre constitués mandataires et institeurs les uns des autres, mutuellement responsables et solidaires; que la solidarité qui les lie n'a pas d’autre cause que le mandat réciproquement conféré; qu’à ce titre de mandataires de leurs coassociés pour la gestion, l'administration et le succès des affaires communes, ils se trouvent légalement soumis à la stricte obligation de se renfermer dans les limit'es de leurs attributions, passibles, en cas de fraude et d’abus de la signature sociale dans leur intérêt égoïste, des poursuites et des peines déterminées par les art. 406 et 408 G. pén. ; — attendu que le législateur ne distingue pas entre le mandat purement légal et le mandat formel ou conditionnel, que le dernier article précité se borne à dire : que le détournement ou la dissipation de sommes confiées à titre de dépôt ou de mandat constitue le délit d’abus de conflauce ; — attendu d’ailleurs que, dans l’espèce,,indé- |
pendamment du mandat légal qu’implique nécessairement le titre et la qualité même d’associé en nom collectif, on trouve un mandat formel que se sont mutuellement conféré Corcelîet et Férolliet; qu’un semblable caractère ne saurait être sérieusement contesté aux stipulations contenues notamment dans les art. 7 et 8 du contrat social, que Corcelîet, spécialement chargé de la tenue des livres, contrevenait doublement à ses obligations eu abusant d’abord de la signature sociale, pour contracter des emprunts qu’il utilisait dans ses intérêts personnels, puis en n’inscrivant pas sifr les livres ses opérations et engagements;... — attendu que vainement Corcelîet objecte :
1° que pour légitimer la poursuite correctionnelle, il y avait nécessité d'une mise en demeure de rembourser les sommes par lui détournées;... que i cette mise en demeure n'a pas eu lieu;... —attendu qu’eu effet le délitd’a- |
bus de confiance existe par le fait seul du détournement ou de la dissipation, j
par le mandataire, des sommes à lui remises par suite d’un mandat; que la constatation d’une mise en demeurp du mandataire, afin de restitution, ne saurait être une condition essentielle de la répression, lorsque la preuve des détournements ou dissipations et de la fraude qui les a accompagnés est révélée
par les pièces de l’instruction, et les débats; que Corcellet, déjà grevé d'un passif énorme au moment où il a contracté avec Férolliet, commettait des détournements au préjudice de la société pour combler les vides qu’il avait faits dans la caisse d’épargne, mais ne pouvait pas se faire illusion au point de croire qu’il serait tôt ou tard en mesure de rembourser ; — que le prévenu se reconualt dans un état d'insolvabilité absolue... — Infirme.
Du 8 mars 1867.—G. de Chambéry, ch. corr.—M. Perdrix, prés.
Observations. — C’est une question délicate et controversée, que celle qui consiste à discerner dans les sociétés un mandat dont la violaiion constituerait l’abus de confiance punissable : elle n’a pas été tranchée, du moins pour tous les cas, par les modifications que l’art. 408 G. pén. a subies successivement jusqu’en 4863; et des distinctions sont encore admises, notamment en jurisprudence.
Il avait d’abord paru que, le contrat de société n’étant point compris parmi ceux dont l’art. 408 punit la violation, et l’extension par analogie n’élant pas permise en cette matière surtout, on ne pouvait recourir au contrat de mandat et punir, comme mandataire inGdèle, un associé, même l’associé gérant d’une société'eu commandite, détournant des valeurs sociales. (Bédarrides, SociétéSj t. I, n°213; Dalloz, Jurispr. gén v° Abus de confiance, n° 4 65, et v° Société, n° 4323; Cass., 45 janv.. 4842, J. ci art. 3005; Bruxelles, 43 mai 4864.) Mais cette doctrine était trop absolue, parce qu’il est des sociétés où un mandat apparaît manifestement, au moins pour l’un des associés, soit d’après les principes du droit, soit à raison des stipulations consenties. Aussi a-t-elieété repoussée par la plupart des auteurs, cftilistes et criminalistes. (Troplong, Contr. de société, n os 359 et 809 ; Delangie, des Sociétés, n°» 320 et suiv. ; Bravard, Dr. comm., t. I, p. 232; Molinier, Dr. comm., n° 533; Théorie du Code pénal , 3 e éd., t. V, p. 397 ; Rép. cr., v° Abus de confiance, n° 24.) La jurisprudence elle-même a reconnu l’existence du mandat et l’applicabilité do l’art. 408 : d’abord, à l’égard de la société anonyme et du gérant ayant détourné le produit de souscriptions, puis pour la société en commandite dont le gérant serait coupable de détournements quelconques. (Rouen, 4 8 mars 4 842 ; rej. 14 juin 4 845, 8 août 4 845, 31 juill. 4854, 40 déc. 4 858, 4 4 mars 4862; /. cr., art. 3801, 3873, 7498.) Même décision à l’égard de la société eu participation, qui a nécessairement un gérant mandataire. (Rej. 6 juiil. 4849;/. cr., art. 4579.)—La question n’a pas été tranchée si positivement pour les sociétés en nom collectif, où les pouvoirs de gestion dépendent dt s stipulations qui auront eu lieu dans l’acte soumis à certaines formalités. Nous admettons bien que l’examen des stipulations peut faire reconnaître un mandat dans les pouvoirs qui auront été conférés à l’associé auquel est reproché un détournement: et c’est ce que nous avons dit en citant des arrêts qui préjugeaient ainsi cette question, (Rép. cr., v° Abuè de confiance, n° 21 ; J. cr., art. 4127.) Mais ne.us
hésitons à approuver l’arrêt ci-dessus, en tant qu’il veut faire dériver des caractères légaux de la société en nom collectif le contrat dont la violation serait punissable; car alors on rencontre une objection considérable, tirée de ce que l’art. 408 indique certains contrats sans que ses auteurs et rédacteurs successifs aient voulu comprendre le contrat de société parmi ceux qu’ils spécifiaient.
art. 8540.
4° ACTION CIVILE. — APPEL. — FEMME. — AUTORISATION MARITALE. — 2° DIFFAMATION. — INJURES RÉCIPROQUES. — EXCUSE.
4 o p our interjeter appel d'un jugement qui a repoussé son action civile, une femme a besoin d'une autorisation nouvelle de son mari . Mais l’appel est validé par l'autorisation qui intervient avant décision définitive.
2° L’excuse admise par l'art. 471 § 11 C.pén., pour provocation ou injures réciproques, ne l’est qu'à l’égard des injures qui ne constituent qu'une simple contravention : le délit de diffamation ne comporte aucunement cette excuse péremptoire .
arrêt (f e Spira c. Baër).
La Cour : — Attendu que, le 23 mars 1867, Aron Spira et Caroline Lévy, sa femme de lui autorisée, ont fait citer les époux Baër devant le tribunal correctionnel de Colmar à raison d’injures et de diffamation qu’ils leur imputaient d'avoir publiquement proférées contre eux la veille 22 mars; — que, trois jours après cette assignation, les époux Baër ont actionné de leur côté Aron Spira, à l’occasion de propos diffamatoires qu’ils auraient aussi tenus contre eux dans les mêmes circonstances; — qu'à l’audience du 30 mais le tribunal, statuant à la fois sur les deux plaintes, a jugé que les torts ayant été réciproques, il n’y avait lieu d’accueillir ni la demande des époux Spira, ni celle des conjoints Baër; qu'il a en conséquence mis les parties hors de cause en les déboutant de leurs prétentions respectives, et a compensé les dépens; — qu'en ce qui concerne l'action d'Aron Spira contre les époux Baër et celle de ces derniers contre Aron Spira, le jugement est devenu définitif, n’ayant été attaqué par aucune partie, mais qu’en ce qui regarde l'action de la femme Spira contre les époux Baër la décision émanée des premiers juges a été au contraire frappée d’appel, le 8 avril, par la femme Spira au greffe du tribunal et, à l'audience du 14 de ce mois, par le ministère public près la Cbur; — que les époux Baër opposent à l'appel de la femme Spira une fin de non-recevoir tirée de ce que cet appel aurait été formé par un acte ne constatant ni l’assistance ni l'autorisation du mari ; — mais attendu qu'on ne saurait iuduire des art. 215 et 216 du God. Nap., ni d'aucune disposition légale, que l’autorisation doive nécessairement précéder ou accompagner l’appel de la femme; qu'il suffit au contraire que cette autorisation intervienne avant la décision définitive; — que, dans l’espèce, le mari de l’appelante, présent en personne à l'audience du 14, a, par des conclusions signées de lui, donné son
autorisation formelle et régularisé ainsi la procédure; — donne acte de l’intervention (lu mari et de sa déclaration qu'il autorise sa femme; rejette en conséquence la fin de non-recevoir; — au fond : — attendu qu’il résulte des débats que, le 22 mars dernier, à l’audience publique de la justice de paix du canton de Colmar, par des discours et cris proférés en présence de plusieurs personnes. Salomon Baër et Rachel Jacques, sa femme, ont l'un et l’autre, conjointement, sous l’inspiration d’une pensée malveillante et dans un intérêt commun, allégué que la femme Spira entretenait son luxe au moyen de ce qu’elle gagnait avec les officiers de la garnison; que cette allégation, dans les conditions où elle se produisait, contenait une imputation évidente de faits d'inconduite portant atteinte à l’honneur et à la considération de la femipe Spira, et constituait le délit de diffamation prévu et puni par l’art. 18 de la loi du 17 inail819 ; — attendu qu’aux termes de l’art. 65 du C. pén. « nul crime ou délit ne peut être excusé ni la peine mitigée que dans le.s cas elles circonstances où laloi déclare le fait excusable ou permet de lui appliquer une peine moins sévère; » qu’aucune cause légale de nature à faire disparaître entièrement le délit n'était ni ne pouvait être invoquée dans l'espèce, l'excuse péremptoire de l'art. 471, n° 11, du Code pénal, s'appliquant exclusivement au provoqué qui a répondu à la provocation par des injures passibles seulement d'une peine de simple police; — que le Tribunal aurait donc, dans tous les cas, refusé à tortd’accneillir l'action de la femme Spira par le motif qu'il y aurait eu des torts réciproques; mais que d'ailleurs ce motif manquait entièrement en fait, puisque la femme Spira n'avait pas été présente à la scène du 22 mars et à l’échange d’invectives qui sert de base à la décision du tribunal; qu'aussi les époux Baër, en actionnant son mari, ne l'avaient pas môme mise eu cause; — faisant druit aux deux appels, infirme en ce que les premiers juges ont repoussé, à raison de prétendus torts réciproques, l’action dirigée par la femme Spira contre les époux Baër; statuant à nouveatf quant à ce, déclare chacun de ces derniers coupables du délit de diffamation ci-dessus spécifié; ayant égard toutefois à des circonstances atténuantes, les condamne solidairement à 16 fr. (l’amende chacun; et attendu que les faits dont s'agit ont causé à la femme Spira un dommage dont les éléments de la cause permettent de fixer la réparation, condamne lesdits conjoints Baër envers elle, solidairement, à 10 fr. de dommages-intérêts chacun...
Du 21 mai 1867.—C. de Colmar, ch. corr.—M. Heinnau, prés.
Observations. — I. Devant tout tribunal de répression, quand une femme mariée n’agit que pour ses intérêts civils et spécialement comme partie civile poursuivante ou intervenante, il lui faut l’autorisation de son mari ou de la justice, ainsi qu’il le faudrait devant les juges civils ordinaires, parce qu’il y a mêmes raisons. (Voy. C. Nap., art 215 et 216.) L’appel est une instance nouvelle, pour laquelle est nécessaire une autorisation donnée après le jugement. (Cass., 24 fév. 1841 et 15 déc. 1849.) S’il y était statué sans ce préalable, la décision ne serait viciée que d’une nullité relative, parce que c’est pour la femme et le mari seuls qu’il est exigé. (C. Nap., art. 1125.) Mais cela autorise d’autant plus l’adversaire à opposer le défaut d’autorisation, qui l’exposerait à n’avoir qu’une décision nulle pour lui. Aussi est-il de règle que le
juge sursoie pour que la femme obtienne et produise l'autorisation, qui alors valide l’appel môme antérieur et fait disparaître le danger ayant motivé la fin do non-recevoir (Arr., 12 oct. 1807, 27 nov. 1829,21 nov. 1832, 17 janv. 1838, 11 août 1840, 21 nov. 1843) ; et même pour le pourvoi en cassation, l’autorisation maritale est efficace, encore bien qu’elle ne soit donnée qu’après l’arrêt d’admission signifié. (Arr. 21 nov. 1843, 27 mai 1846, 15 déc. 1847, 16 nov. 1856.) Tout cela justifie la solution ci-dessus, relativement à l’autorisation nécessaire.
II. C’est aussi avec raison que l’arrêt condamne la doctrine du tribunal correctionnel, suivant laquelle des torts réciproques excuseraient le délit de diffamation. L’excuse péremptoire dont il s’agit n’est admise que par l’art. 471, § 11, C. pén., qui ne régit que les injures constituant une simple contravention ; et l’art. 65 défend aux juges d’excuser un crime ou délit, si ce n’est dans les conditions déterminées par un texte de loi pour le cas spécial. Ce n’est d’ailleurs qu’à l’égard des délits légers, parva delicta, que l’ancien droit admettait l’excuse tirée delà réciprocité, mutua compensatione tolluntur. Cette excuse ne dérivait pas de la parité des délits, comme on le suppose trop souvent; et notre Code pénal ne l’admet qu’à raison de ce que l’on ne peut réputer légitime la plainte de celui'qui a provoqué lui-même les injures à lui renvoyées : d’où nous concluons que le provocateur pourrait être poursuivi et puni (Voy. Rép. cr., v° Injures, n° 24.)
Suivant un principe qui est certain et néanmoins méconnu parfois, les délits correctionnels ne comportent pas de compensation et ne peuvent conséquemment être l’objet de plaintes reconventionnelles proprement dites. (Voy. notre dissertation spéciale, J . cr., art. 8025.) La diffamation publique est toujours un délit punissable; le délit d’injures ne peut même pas être excusé parla provocation, qui seulement est une des circonstances à apprécier par le juge pour la question intentionnelle. (Arr., 5 juin 1835, et 20 nov. 1861, J. cr., art. 1582 et 7323.) Doncle délit reconnu de diffamation ne saurait, sous prétexte de torts réciproques, comporter l’excuse péremptoire, dont l’admission en pareil cas autoriserait des imputations diffamatoires qui seraient à la fois scandaleuses et impunies.
art. 8511.
DESTRUCTIONS.—ARBRES.—ABATTAGE OU MUTILATION.—CEPS DE VIGNE
Les art. 445 et 446* C. pén., punissant quiconque aura abattu ou autrement fait périr un arbre qu’il savait appartenir à autrui , comprennent dans leurs dispositions protectrices non seulement les arbres de haute tige, mais aussi les plants à basse tige, par exemple les ceps de vigne L
arrêt ( Min. publ. C. f e Dubès).
La Cour : — Attendu qu’il est établi par l'information et les débats que,
1. Voyez, sur cette question et sur celles qui tiennent aux voies de faitré-
le 22 mars 1867, vers sept heures du matin, sur le territoire de la commune de Rieufret, Jeanne Dillaire,-Iemme Dubès, a, dans le but manifeste de nuire au sieur Guillaume Tauzin, appelant, arraché et détruit un cep de vigne qu’elle savait appartenir à ce dernier; — que la déclaration précise du sieur Labuzan, maire de la commune, et les constatations auxquelles il a procédé ne peuvent laisser aucun doute à cet égard; — attendu que ce fait, ainsi prouvé par un témoignage irrécusable, est prévu par l’art. 445 G. pén. qui prononce une peine d’emprisonnement de six jours à six mois contre quiconque aura abattu un ou plusieurs arbres qu’il savait appartenir à autrui ; — attendu, en effet, que cette disposition et celle de l’art. 446 ne s’appliquent pas seulement à l’abattage ou à la mutilation des plantations de haute tige ; que, dans ces textes, le mot arbres est une expression générique, qui, dans son acception grammaticale, comprend tous les plants ligneux venus naturellement ou faits de main d'homme, qui sont chargés de branches et couronnés de feuilles pendant un certain temps de Vannée ; — attendu que la vigne doit être rangée dans cette catégorie, puisqu’elle réunit toutes les conditions résumées en cette définition que donne du mot arbre la science bptanique, et que, comme tous les sujets appartenant à cette même classe, cette plante, lorsque la culture n’en arrête pas à dessein le développement, dépasse en grosseur la plupart des autres végétaux ; — attendu que cette interprétation, que paraît avoir implicitement consacrée un arrêt de la Cour de cassation du 24 avril 1847, est conforme non-seulement au sens littéral de l’art. 445, ipais encore à son véritable esprit ; — que, pour s’en convaincre, il suffit de remarquer le soin minutieux avec lequel, dans le livre III, titre II, section III, le législateur énumère et punit les dévastations, dégradations et dommages commis, soit aux récoltes, soit aux plants de toute nature accrus sur le sol, et de consulter les travaux préparatoires du Code pénal ; qu’il résulte, notamment, du rapport fait par M. Louvet au corps législatif, que la loi a eu pour but de veiller à la conservation des moissons et plantations : deux genres de productions auxquels se rattachent de si grands et si nombreux intérêts ; — attendu enfin que, d’après un usage constant, attesté par la doctrine et la jurisprudence, la vigne a été depuis longtemps classée parmi les arbres à basse tige, dont la plantation, suivant l'art. 67t C. N., ne peut être effectuée qu’à la distance d’un demi-mètre de la limite du fonds voisin ; — attendu que de l’ensemble de ces considérations il ressort que le jfigement dont est appel, en déclarant que le fait imputé à la prévenue n’était passible d’aucune peine, a fait de la loi pénale une appréciation erronée, et qu’il y a lieu, dès lors, d'en prononcer la réformation.... — attendu que le fait dont elle (la femme Dubès) s’est rendue coupablç a causé à Guillaume Tauzin un préjudice dont il est juste de lui accorder réparation dans la mesure du dommage souffert; — condamne.
Du 28 juin 4867.—-G. de Bordeaux, ch. corr. — M. Boscheron, prés.
préhensibles, notre Rép. du dr . cr., v° Arbres, n° 9 11 et 12, et notre dissertation avec l’arrêt de rejet du 24 avril 1847. (J. cr., art. 4131.)
J . cr. Novembre 4 867.
AGENT DE CHANGE.—BANQUEROUTE FRAUDULEUSE
4° L'agent de change failli doit-il, dans tous les cas , être considéré comme étant en état de banqueroute et coupable de crime ?
2° L'autorité judiciaire, incompétente pour interpréter un acte d'extradition qui serait ambigu, a pleine compétence pour faire l'application de celui dont le sens et la portée sont clairs.
Quant un agent de change a été extradé en vertu d'un arrêt par contumace qui le condamnait pour crime de banqueroute à raison de sa faillite et pour banqueroute frauduleuse , il ne peut demander à n'être jugé que pour banqueroute frauduleuse proprement dite, et à être relevé de toute peine pour faillite par agent de change.
arrêt ( Min. publ. c. Guérin).
La Cour : — Attendu que l'extradition de Guérin a été accordée par le gouvernement belge au gouvernement français sur la production, d'un arrêt rendu, le 13 décembre 1865, par la Cour d'assises du Bas-Rhin qui condamne Guérin, par contumace, aux travaux forcés à perpétuité comme coupable tout à la fois d'avoir fait faillite étant agent de change et de banqueroute frauduleuse, crimes prévus et punis par l'art. 404 du Code pénal;—attendu que la double accusation sous laquelle Guérin comparait aujourd’hui devant la Cour d’assises du Bas-Rhiu pour purger sa contumace, est la même que celle qui a motivé et provoqué son extradition et qu’il y a d’autant moins lieu de distinguer entre les deux chefs d’accusation mis à sa “charge que, d'une part, l’acte d'extradition de Guérin ne parait renfermer ni distinction ni réserve à cet égard, et que, d'autre part, l’art. 404 du Code pénal assimile tout agent de change failli au banqueroutier frauduleux ordinaire, puisqu'il le punit de la même peine, celle des travaux forcés à temps (art. 402 du même Code); que Guérin est donc forcément compris soit comme agent de change failli, c’est-à-dire comme banqueroutier frauduleux ordinaire, soit comme agent de change banqueroutier frauduleux, dans cette classe de malfaiteurs dont l'extradition est autorisée par l’art. 1 er , § 8, de la convention conclue entre la Belgique et la France, le 19 décembre 1834; — attendu que si des doutes pouvdieut s'élever sur l’interprétation à donner soit à l’acte d'extradition dont Guérin a été l’objet, soit à telle ou telle partie de la convention en vertu de laquelle cette extradition a été demandée et accordée, ce ne serait point à l'autorité judiciaire qu’il appartiendrait d’en connaître, le gouvernement ayant seul le droit de fixer la portée des actes et documents de l'espèce et d’en interpréter les termes et restant toujours maître d’ailleurs d'arrêter les effets d'upe condamnation qui lui paraîtrait intervenue en dehors des stipulations renfermées dans les traités en question; — attendu, en l'état, que la Cour ne saurait se refuser à prononcer une condamnation, sans s’immiscer dans une appréciation qui lui est interdite ; que, d’un autre côté, réguliè .*ement saisie par le verdict du jury de l’application à faire de la peine aux faits par lui reconnus constants à la charge de Guérin, il n'existe pour la Cour, par les raisons précédemment déduites, aucun motif sérieux de sur-
seoir à statuer sur cette application; — rejette comme mal fondé le moyen proposé par Guérin et le condamne à dix années de travaux forcés.
'"Du 49 juin 4867.—C. d’ass. du Bas-Rhin.—M. Klié, prés.
Arrêt.
La Cour ; — Attendu que les traités et conventions d’extradition sont des actes de haute administration qui interviennent entre deux puissances et que seules lesdites puissances peuvent expliquer ou interpréter quand il y a lieu ; mais qu'il appartient essentiellement à l’autorité judiciaire d'en faire l'application aux espèces, lorsque leur sens et leur portée sont clairs et ne présentent pas d'ambiguïté; — attendu que l’accusé, livré à la justice de son pays, en vertu des mêmes traités ou conventions, par le gouvernement sur le territoire duquel il s'était réfugié, n'a aucun titre pour réclamer contre l'extradition dont il a été l’objet; que, dès lors, la seule remise au gouvernement français de l’accusé extradé, investit légalement les tribunaux français du droit de prononcer sur l’accusation formulée à son égard; — attendu qu’il est constant, en fait, que, sur la demande du gouvernement français, Guérin a été remis par ordre du gouvernement belge à la disposition de la justice française; — attendu que cette extradition a eu lieu sans restriction ni réserve, sur le vu d’un arrêt de la Cour d’assises du Bas-Rhin, du 18 décembre 1865, qui avait condamné l’accusé par contumace à la peine des travaux forcés à perpétuité pour crime de banqueroute et de banqueroute frauduleuse, en qualité d’agent de change, faits complexes, tous deux punis des mêmes peines, aux termes de l’art. 89 du Code de commerce et 404 du Code pénal, et par la législation belge ; — attendu qu’en rejetant, dans ces circonstances, les conclusions de Guérin tendantes à n'ètre jugé que pour le crime de banqueroute frauduleuse proprement dite, et d'ètre relevé de toute peine pour le crime de faillite par agent de change, auquel l’acte d’extradition ne devait pas recevoir d’application, la Cour d'assi9es du Bas-Rhin n'a pas commis d'excès de pouvoir ni violé les droits de la défense; qu'elle a fait, au contraire, une saine application des principes et règles de la matière; — rejette.
Du 26 juillet 4867.—C. de cass.—M. Meynard de Franc, rapp.
Observations. — 1. Aux termes de l’art. 89 C. comm., « en cas de faillite, tout agent de change ou courtier est poursuivi comme banqueroutier. » Et d’après l’art. 404 C. pén., « les agents de change et courtiers qui auront fait faillite, seront punis de la peine des travaux forcés à temps; s’ils sont convaincus de banqueroute frauduleuse, la peine sera celle des travaux forcés à perpétuité. » Suivant M. Carnot (sur l’art. 404), le crime de banqueroute sans fraude ne saurait exister qu’au cas de faillite avec quelque circonstance constitutive du délit de banqueroute simple : c’est une erreur, qu’ont démontrée les auteurs de la Théorie du Code pénal (t. VII, p. 268 et suiv.), faisant remarquer qu’il y a toujours une faute grave de la part de l’officier public qui «viole la prohibition défaire le commerce, et rappelant les travaux préparatoires desquels il résulte que toute faillite d’agent de change établit un crime, encore aggravé quand il y a eu fraude. La distinction que proposait
M. Carnot est aussi repoussée par les deux arrêts ci-dessus, au moins virtuellement. La poursuite trouvait un crime dans l’état de faillite par l’ageftt de change, sans relever aucun fait qui serait constitutif de banqueroute simple pour tout commerçant failli. L’arrêt de la Cour d’assises considère qu’il y a eu condamnation par contumace pour deux crimes, dont l’un est « d’avoir fait faillite étant agent de change, » et que « Fart. 404 C. pén. assimile tout agent de change failli au banqueroutier frauduleux ordinaire. » Celui de la Cour de cassation est dans le même sens, puisqu’il reconnaît un crime dans le fait de « faillite par agent de change . » Sans doute ces solutions sont très-rigoureuses; mais elles ont leur explication, leur justification même, dans la gravité de l’infraction d’un agent de change dont les spéculations illicites et la faillite compromettent de nombreux intérêts. D’ailleurs, le jury ne déclarerait pas coupable d’un crime passible des travaux forcés un agent de change qui n’aurait commis qu’une imprudence, selon l’hypothèse de M. Carnot supposant une faillite dont la séule cause serait dans des malheurs de famille. Lorsqu’il arrive qu’un agent de change est mis en faillite et poursuivi comme banqueroutier, on découvre toujours des infractions d’une extrême gravité, n’y eût-il pas preuve certaine aux yeux de tous d’actions intentionnelles, constitutives de banqueroute frauduleuse, par exemple de détournement dactif. v Une grande sévérité est ici nécessaire, sans injustice, ainsi que nous le démontrons dans la nouvelle édition, considérablement augmentée, de notre traité sur la Discipline des Cours et Tribunaux, du Barreau et des Corporations d'officiers publics.
II. Sur les questions d’extradition, la Cour de cassation elle-même reconnaît qu’il n’y a pas interprétation illégale des actes diplomatiques lorsque l’autorité judiciaire applique les effets légaux d’une extradition certaine : c’est ce que nous objections au récent arrêt de cassation ayant censuré une décision de la Cour impériale de Paris, pour-avoir reconnu l’extradition effective d’un fugitif qui, pourtant, avait été livré par le gouvernement du pays de refuge aux^autorités françaises ayant régulièrement demandé son extradition. (Voy. supra , art. 8496.) Dans l’espèce nouvelle, l’accusé invoquait les termes du traité d’extradition conclu entre la France et la Belgique, suivant lesquels l’extradition ne peutavoir lieu que pour tels crimes, limitativement indiqués, et l’extradé ne peut être jugé pour d’autres faits ; il soutenait que le crime de faillite par agent de change n’était pas compris dans le traité, et n’avait pas fait l’objet de l’extradition accordée, qu ainsi la Cour d’assises n’avait pu le condamner pour ce crime alors qu’il était reconnu non coupable de banqueroute frauduleuse. Les deux arrêts répondent, avec raison que l’extradition a été accordée sur le vu d’un arrêt de condamnation par contumace pour les deux crimes connexes; qu’il n’y a pas eu restriction stipulée, que l’accusé n’a point à se prévaloir du traité diplomatique contrairement h l’acte certain d’extradition; qu’il a
donc pu et dû être jugé pour l’accusation entière. C'est conforme aux principes ainsi qu’à la jurisprudence. (Vov. nos art. 8324 et 8396, avec les renvois.)
art. 8513.
TROMPERIE. — FALSIFICATION. — DENREES ALIMENTAIRES. — BEURRE
Il n'y a pas tromperie sur la nature de la marchandise, comme l'exige l'art. 423 C. péri., mais il y a vente d'une substance alimentaire falsifiée, délit prévu par l'art. I et de la loi du 27 mars 4861 , dans le fait de vendre des boules de beurre qui , sous une enveloppe de beurre de bonne qualité, contiennent du beurre brûlé, mélange qui les rend impropres à l'usage auquel elles sont destinées par l'acheteur *.
arrêt (Min. publ. c. f e Montagne).
La Cour : — Attendu qu’il est constaté par les témoins entendus par le tribunal de Bourgoin, que le 18 décembre 1806, Marie Poncet, femme Montagne, amis en vente et vendu au marché de Saint-Geoire quatre boules de beurre qui, sous une enveloppe de bon beurre, contenaient du beurre brûlé et plus blanc que celui de l’enveloppe; que la femme Montagne a avoué qu’ayant mal réussi dans la fabrication de son beurre, elle en avait acheté une certaine quantité de son voisin, afin de le mélanger avec le sien et pouvoir le vendre à un prix plus élevé; que le beurre ainsi mélangé était impropre à l’usage auquel les acheteurs Pavaient destiné, puisqu’ils Vont rendu à la femme Montagne, qui leur a, sans difficulté, remboursé le prix de la vente; — attendu qu’en admettant, comme les premiers juges l*ont reconnu, que les boules de beurre vendues sur la femme Montagne n’aient contenu aucune substance étrangère à la fabrication ordinaire du beurre, il dn résulte qu’il n’y a pas eu, de la part de la femme Montagne, tromperie sur la nature de la marchandise, et que, dès lors, les dispositions de l’art. 423, C. pén. ne sont pas applicables aux faits reprochés; — mais attendu que ces faits, tels qu’ils ont été constatés et avoués, constituent la fraude et le délit prévus par l’article 1 er de la loi du 27 mars 1851 ; que l’on y trouve, en effet, tous les caractères de ce délit, et notamment la falsification d’une substance alimentaire par le mélange d’une substance de qualité inférieure à une autre substance de bonne qualité, celle-ci recouvrant complètement la première, de manière à tromper l’acheteur, l’intention frauduleuse de la part du vendeur de profiter de cette falsification et la réalité du préjudice qui devait en résulter pour le consommateur ; que la loi répressive condamne aussi, comme la morale réprouve, l’action déloyale des marchands qui ne se bornent pas à faire ressortir la meilleure partie de leurs marchandises, mais qui cachent les vices, les -insuffisances et les mauvaises qualités des denrées alimentaires mises en vente sous des apparences mensongères ; — attendu
1. Voy. dans ce sens, Rép. cr., v° Fraudes diverses, n° 10 ; v° Tromperie, n 08 1 et 4; v° Substances, n°‘ 10 et 13; G. cass., 11 mars 1859. (J. cr., art. 6863.)
Digitizèd by LjOoq le
qu’il existe en faveur de la prévenue des circonstances atténuantes, tirées du peu de valeur du bénéfice illicite recherché par elle, et de la restitution immédiate qu’ella a faite à l’acheteur, du prix de la marchandise; qu’il y a lieu, dès lors, de lui faire application des dispositions de l’art. 463 C. pén.; — condamne.
Du 27 janvier 4 867.—C. de Grenoble, ch. corr.—M. Gautier, prés.
Art. 8544.
FORÊTS. — DUNES. — PROPRIÉTÉ PRIVEE. — DROITS TEMPORAIRES DE
l’état. — infractions.
L'Êtat se trouvant temporairement substitué aux propriétaires des dunes du littoral , pour les droits inhérents à Vadministration et préservation de ces terrains par lui boisés , Vadministration forestière a droit de poursuite à Végard des infractions commises même par les propriétaires et constitutives de délits forestiers l .
arrêt (forêts c. Simard de Pitray).
La Cour : — Attendu qu’il a été constaté, par procès-verbal d'agents du service forestier du département de la Gironde, à la résidence du Porge, en date du 13 juin 1865, Don attaqué en la forme, et qu'il est reconnu d’ailleurs par Simard de Pitray, contre le pâtre de qui ce procès-verbal avait été dressé, que, ce même jour, 53 vaches lui appartenant avaient passé dans un bois de pins âgés de moins de dix ans, ou, ce qui revient au même, dans un semis ou plantation de cette essence, au lieu appelé au Crokot-Dubos, plantation effectuée sur les dunes sises sur le territoire de la commune précitée; — attendu que ces-dunes font partie de la propriété de M. de Pitray, mais qu’elles sont, ainsi qu’il est encore reconnu au procès, du nombre des terrains de cette espèce que l’État, en vertu des dispositions de plusieurs règlements sur la matière, et notamment de celles du décret du 14 décembre 1810, a plantés et boisés, sur le refus ou dans l’impuissance des propriétaires de ces terrains de procéder à cette opération, et que, depuis son accomplissement, l’État seul cultive, entretient et administre, et dont il jouit aussi exclusivement; — attendu que c’est dans cette situation des choses qu’il s’agit de décider si, à raison du fait délictueux commis par son troupea de Pitray a
1. Le système des propriétaires est celui-ci : Il ne s’agit pas de propriété indivise avec l’Etat, qui n’a qu’un droit temporaire de rétention selon le décret du 14 déc. 1810. Entre lui et les propriétaires, il n’y a qu’un contrat innommé, tenant de l’anticbrèse et de l'usufruit, en vertu duquel il jouit comme créancier gagiste, ce qui exclut l’application de l’art. 1 er G. for., concernant les bois indivis avec l’État, et ainsi soumis au régime forestier. En tous cas, c’est aux propriétaires qu’appartiennent les dommages-intérêts pour contravention, ce qui ne permet pas ae les condamner envers l’État. Enfin, le décret de 1810, qui est spécial aux terrains dont s’agit, a disposé que les délits seraient punis conformement au Gode pénal, ce qui exclut encore l’application du Code forestier. — L’arrêt répond à tout cela par des raisons qui paraissent décisives.
encouru l’application du droit commun répressif des contraventions fores ières^ ou si, comme il lie soutient au contraire, il n'est pas justiciable de ce droit, parce que l’État n'a aucun titre pour pouvoir assujettir le terrain où le délit a été perpétré au régime forestier; — attendu qu'en cherchant à se rendre compte, dans sa cause et dans ses effets, de la mesure d’ordre et d’intérêt public au premier chef, par laquelle les dunes du littoral de la Gironde et d’autres départements maritimes ont été placées sous la main de l'État, on est amené à reconnaître que, de toutes les manières de définir sa position vis-à-vis des propriétaires du sol même de ces dunes, la plus juste et qui exprime le mieux cette position spéciale est celle qui considère l'État comme substitué à ces mêmes propriétaires, substitution temporaire sans doute et conditionnelle, puisqu’elle peut cesser, lorsque après le remboursement des avances de toute nature pour leur mise en culture, les dunes sont restituées à leurs propriétaires dans l’ordinaire acception du mot; mais substitution qui, tant qu’elle dure, investit l'État de tous les droits inhérents à la propriété quant à l’administration, à la préservation et à la jouissance de la chose qui en est l'objet; que, par une conséquence nécessaire, cette chose devient partie intégrante du domaine de l'État et donne à celui-ci le droit de la régir comme telle ; qué, dès lors, elle se trouve participer, quant au mode de conservation, aux règles de police établies pour celles des portions identiques du domaine, c'està-dire les forêts de l'État, et est soumise, comme ces dernières et avec elles, an régime forestier; — attendu qu’il suit de là qué l’État peut et doit ipême poursuivre les délits commis, sur ces dépendances de son domaine, contre quiconque s’en est rendu coupable, et qu’à cet égard il n’y a aucune distinction à faire entre les tiers étrangers à toutes prétentions passées ou futures sur les ‘ dunes et les propriétaires originaux ; — que l'exception dont voudraient se prévaloir ces derniers ne trouverait nulle part, en droit, sa raison d’ètre ; que, loin de là, et en fait, ils auraient encouru une application d'autant plus juste des peines répressives de leurs infractions, qu’ils nuiraient, en les commettant, au succès de cette création de forêts, entreprise, sans doute, dans uu but d’utilité générale, mais qui devait, avant tout, leur profiter à eux-mèmes en particulier; — attendu, d'un autre côté, que les lois forestières sont évidemment les seules applicables dans l’espèce, et non pas soitpar l’art. 471 C. pén. auquel renvoyait, il est vrai, le décret de 1810, mais qui a été depuis abrogé par l'art. 218 G. for., introductif d'un droit pénal nouveau, soit, et encore moins, par les art. 1882 et suiv. G. N., qui, s’ils étaient le seul remède à des abus de la nature de ceux dont il s'agit au procès, laisseraient l'État à peu près désarmé ou ne pouvant exercer que des représailles lentes et insignifiantes, là où, au contraire, il lui fallait le secours prompt et efficace des dispositions des art. 199 et 202 C. for.; — attendu qu’il résulte de ces considérations que c'est à bon droit que les premiers juges ont fait à de Pitray l’application de ces articles, et que leur décision doit être maintenue, quoique par des motifs différents de ceux sur lesquels ils l’avaient fait reposer; qu'en condamnant l'appelant non-seulement à l’amende déterminée par les textes précités, mais encore à des dommages-intérêts égaux à cette amende, ils ont tout à la fois donné satisfaction à l’intérêt public et à l’intérêt civil pour la réparation pécuniaire du préjudice réel causé, dans l'espèce, aux plantations de la dune boisée; — confirme.
Du 27 fév. 1867.—C. de Bordeaux, ch. corr. — M. Boscheron, pr.
— 3/ii —
SURVEILLANCE. — RUPTURE DE BAN. — INTENTION
L'infraction au ban de surveillance, quoique punie correctionnellement, est un délit-contravention qui existe par le fait, indépendamment de toute intention criminelle *.
arrêt (Min. publ. c. Gardiol).
La Cour : — Attendu, en droit, qu’aux termes de l’art. 45 C. pén., le délit de rupture de ban consiste dans le fait de la part du prévenu d’avoir quitté sans autorisation le lieu qui lui a été assigné pour sa résidence ; que le défaut de toute intention délictueuse de la part du condamné assujetti à la surveillance ne saurait faire disparaître l'existence du délit et le soustraire à l’application de la loi pénale; — attendu, en fait, qu'il est constant que Gardiol, dont la résidence avait été fixée à Carpentras, s’est établi sans eü avoir obtenu l'autorisation de l’autorité administrative à Mozan, commune limitrophe de Carpentras ; que, de plus, il est établi que, dans le courant de 1864, le prévenu a quitté également cette môme résidence obligée pouT se rendre à Alger, et y a séjourné pendant un mois ; — attendu que les premiers juges ont à tort décidé que, tenant la bonne foi de Gardiol, il y avait lieu de le relaxer de la prévention dont il était l’objet, et que, par suite, le jugement dont est appel doit être réformé ; — déclare Gardiol coupable.
Du 14 mars 1867.—C. de Nîmes, ch. corr.—M. Tailland, ff. de pr.
art. 8516.
1° VOL.—ESCROQUERIE.—RESTAURANT.—REPAS NON PAYÉ.—2° DÉGRA¬ DATIONS.—MONUMENTS.—MOBILIER d’autrui.
4° La fraude consistant à prendre dans un restaurant un repas qu'on ne peut payer, n'est pas un vol, le repas ayant été volontairement servi, et w constitue pas non plus une escroquerie punissable, à défaut de manœuvres frauduleuses caractérisées 1 2 .
2° La dégradation du lit de camp garnissant une prison, de la part dm individu détenu là provisoirement, coAstitue, non le délit de dégradation dm monument (art. 267 C. pén.), mais la contravention de dommage à une propriété mobilière d’autrui (art. 479 4°).
arrêt (Min. publ. c. Pascal).
La Cour : — En ce qui touche la prévention de vol : — Attendu que, s’il
1. Voyez, sur ce point et sur les questions analogues, Rép. cr., v° Surveillance, n° 14 ; /. cr., art. 5990, 7347 et 7368.
2. Voy. uotre dissertation sur ces sortes de fraudes. ( J. cr., art. 7873.)
est constant aux débats que le prévenu, après être entré dans une auberge et s’y être fait servir un repas qu’il a mangé, est sorti sans en payer le prix, ce fait ne constitue pas le délit de vol ou de filouterie, la remise du repas ayant été volontaire de la part de l'aubergiste et excluant ainsi la circonstance de soustraction frauduleuse, constitutive de ce délit ; — qu'on ne saurait non plus rencontrer dans ce fait les caractères du délit d'escroquerie, qui ne se constitue que par l'existence de manœuvres frauduleuses ou autres moyens de se faire remettre l'objet énoncé, énumérés en l’art. 405 C. pén., manœuvres et moyens qui n’existent pas dans la cause ; — en ce qui touche la prévention du délit de dégradation d'un monument public; — attendu que l’instruction et les débats ne révèlent qu’un fait de destruction ou de dégradation,'celui d’un objet purement mobilier, le lit de camp garnissant la prison dans laquelle le prévenu avait été provisoirement détenu ; qu'aux objets de cette nature ne s'appliquent pas les dispositions de l’art. 257 C. pén., en vertu duquel la condamnation a été prononcée ; — mais attendu que les faits établis tombent sous l’application de l’art. 479, n° 1 du même code, et constituent une simple contravention de police, sur laquelle la juridiction correctionnelle peut compétemment statuer lorsque, comme dans l'espèce, elle a été régulièrement saisie d'un fait réputé d'abord délictueux et qui dégénère aux débats en une simple contravention ; — attendu que le prévenu, restant condamné, doit supporter les frais avancés par le Trésor, au payement desquels il pourra être contraint par corps; — déclare P... coupable.
Du 47 juin 4 867. — C. de Montpellier, ch. corr. — M. de Robernier, prés.
art. 8547 .
DROIT DE DÉFENSE
Dans^le cas de plainte au procureur impérial contre un huissier , pour faits qui auraient constitué une faute disciplinaire au préjudice du plaignant , comment doit-il être procédé pour la déclaration de fausseté, nécessaire à la poursuite en dénonciation calomnieuse ?
Y a-t-il déclaration suffisante, soit dans une délibération de la chambre des huissiers favorable au dénoncé , lors de laquelle le plaignant n’a pas été appelé, soit dans une délibération précédente pour laquelle il avait reçu citation, quoique cela fût antérieur à la poursuite et que cet avis n’ait pas été homologué par le tribunal ?
Un sieur L... a adressé au procureur impérial de Blois une plainte écrite contre l’huissier G..., auquel il imputait des actes de poursuite inutiles et vexatoires. Ayant eu communication de cette plainte, l’huissier a soumis au magistrat une réfutation écrite et a demandé au syndic des huissiers que sa chambre l’entendît en présence du plaignant, lequel a été prévenu par lettre et ne s’est pas présenté; après quoi, la chambre a déclaré justifié l’huissier G... Sur citation directe en police correctionnelle par l’huissier, pour dénonciation calomnieuse, L... a
comparu ot son défenseur a pris des conclusions tendantes à sursis jusque après vérification des faits par l’autorité compétente, la délibération de la chambre des huissiers n’ayant été prise qu^officieusement d’après une demande de l’huissier seul et sans qu’il y eût alors contradiction nécessaire. Le tribunal s’est borné à des remises de cause, et une instruction a eu lieu sur le délit de dénonciation calomnieuse. Dans l’intervalle, la chambre des huissiers, convoquée sur l’invitation du procureur impérial lui transmettant la plainte, a pris, sans appeler ni le plaignant ni l’huissier, une seconde délibération déclarant confirmée la précédente. Puis, d’après l’instruction et une ordonnance mettant en prévention avec L... un tiers réputé complice, tous deux ont été cités par le ministère public devant le tribunal correctionnel de Blois. Par des conclusions déposées et développées, le défenseur a présenté le système suivant : la poursuite a été commencée par l’huissier, donnant citation comme partio civile; et le prévenu a excipé de la nécessité d’une vérification du fait* qui fût contradictoire devant l’autorité compétente. A la poursuite actuelle du ministère public, le prévenu oppose la môme exception. C’est la juridiction disciplinaire qui a compétence pour cette vérification préalable; mais elle est elle-même soumise à des conditions de forme. Les deux délibérations de la chambre des huissiers, qu’invoque le ministère public, sont insuffisantes. D’abord il eût fallu, depuis la poursuite en dénonciation calomnieuse, procéder contradictoirement avec le prévenu, aux termes des art. 81 et 82 du décret réglementaire régissant les huissiers et leurs chambres de discipline. Do plus, la délibération de la chambre, concernant une contestation entre un huissier et un tiers, n’est qu’un simple avis (art. 70 et 85 du décçet); il faudrait qu’elle fût homologuée par le tribunal pour valoir décision, suivant l’art. 75 du décret précité, combiné avec celui du 30 mars 1808.
Le tribunal a repoussé ces conclusions par un jugement que la Cour d’appel a confirmé simplement. Voici les motifs adoptés, tels qu’ils sont transcrits dans l’arrêt confirmatif.
arrêt (Min. publ. c. Legout).
Attendu qu’il n’y a de nullités que celles qui sont formellement exprimées par la loi ou qui en résultent virtuellement; — attendu que l’art. 82du décr. du 14 juin 1813 n’impose pas aux chambres de discipline le devoir d’appeler, pour les entendre, les parties plaignantes; que s’il régie la forme dans laquelle les plaignants sont cités, c’est uniquement pour le cas où ils auraient fait connaître leur volonté d’ètre entendus ; que si cette volonté n’est pas exprimée, les chambres de discipline sont libres de passer outre ; — que nonseulement Legout n’a pas manifesté le désir d’ètre appelé, mais que l’ayant été une fois, lorsque la chambre de discipine était saisie par Gaschet luimème, il n’a pas comparu; — sur la question de savoir si la délibération de la chambre de discipline a, dans l’espèce, force probante, quant à la fausseté
des faits imputés par Legout à Gaschet : — attendu qu’aucune disposition de la loi, aucun monument de jurisprudence n’impose la nécessité, pour qu'un tribunal reste saisi d’une plainte en dénonciation calomnieuse, qu’il lui soit rapporté une décision emportant chose jugée, dans le sens absolu du mot; qu’une ordonnance de non-lieu, un aîrèt de la chambre des mises en accusation, ont force suffisante de chose jugée en cette matière, et qu'en tous points on peut leur assimiler un avis délibéré par une chambre de discipline, déclarant qu'après examen elle a reconnu faux les faits dénoncés ; — que si cet avis n'a pas une influence péremptoire sur des poursuites ultérieures, il en résulte cependant une décision émanant d’une juridiction compétente, acquérant force de chose jugée si elle n’est attaquée par aucune voie de recours ; — qu’admettre comme indispensable l’homologation du tribunal serait porter atteinte au droit d’initiative du ministère public, lorsque approuvant l'avis motivé de la chambre de discipline, il ne juge pas à propos de saisir de nouveau le tribunal; que ce serait aussi rendre impossible à l’huissier injustement dénoncé l’action en dénonciation calomnieuse, puisqu’il ne dépend pas de lui que cette même décision, qui l’exonère de toute faute, soit ou ne soit pas déférée aux tribunaux jugeant disciplinairement; — attendu que l’art. 10S du décret du 30 mars 1808, supposant le cas où le tribunal est saisi, n'est pas applicable à l’espèce ; — qu'il en est de même de l’art. 64 de ce décret, la délibération en ce qui concerne Gaschet , n’étant pas de celles qui intéressent la corporation entière des huissiers; — rejette l'exception.
Du 24 juin 1867. — C. d’Orléans, ch. corr. — M. Renard, prés.
Observations. —Nous ne saurions trouver décisifs les premiers motifs du jugement confirmé. Il ne s’agit pas ici de nullité à prononcer, et l’art. 82 du décret de 4843 doit s’entendre largement pour la dé- Jense. Comme les chambres d’avoués et de notaires, les chambres d’huissiers sont des juridictions instituées et réglementées, qui doivent appeler ou entendre les intéressés lorsqu’il s’agit de prendre une délibération touchant à un intérêt sérieux. L’arrêté du 13 frim. an ix, art. 43, a dit ; « La chambre prend ses délibérations, dans les affaires particiflières, après avoir entendu ou dûment appelé les avoués inculpés ou intéressés, ensemble les tierces parties qui voudront être entendues, et qui, dans tous les cas, pourront se faire représenter ou assister par un avoué. » L’ordonnance du 4 janvier 4843, art. 20, dit aussi : « La chambre prend ses délibérations sur les plaintes et réclamations des tiers , après avoir entendu ou dûment appelé les notaires inculpés ou intéressés, ensemble les tiers qui voudront être entendus et qui, dans tous les cas, 1 pourront se faire représenter ou assister par un notaire. » On doit entendre dans le même sens la disposition du décret qui, après que l’art. 70 a donné à la chambre des huissiers le pouvoir de s’expliquer «sur les plaintes ou réclamations de tiers contre des huissiers à raison de leurs fonctions, » et au chapitre réglant la « forme de procéder dans la chambre de discipline, » à la suite de l’art. 84 qui veut que citation Soit donnée à l’huissier inculpé par une lettre indicative de l’objet, dit comme les autres règlements : « La même forme
ûura lieu pour appeler toutes personnes, huissiers ou autres, qui voudront être entendues sur des réclamations ou plaintes par elles adressées à la chambre de discipline. » Sans doute il se peut que la teneur de la plainte paraisse indiquer l’intention de ne pas comparaître devant la chambre, qui n’est point autorisée à admettre un huissier ou autre officier ministériel comme représentant; alors la citation ne sera point obligatoire. Mais une telle volonté d’abstention ne saurait se présumer, quand la plainte a été adressée au procureur ifapérial, qui la communique au syndic sans aucun avis au plaignant. L’intention contraire a pour elle une présomption légale dérivant du droit de défense dont l’exercice est nécessaire, quand le plaignant se trouve sous la menace et même sous le coup d’une poursuite en dénonciation calomnieuse; de telle sorte que la vérification des faits et la déclaration de fausseté, qui est l’élément principal de ce délit, sont à la disposition de la chambre des huissiers, devant laquelle seule le plaignant peut prouver la vérité de son imputation pour échapper à une poursuite qui ne lui laisserait plus qu’à se débattre sur la question intentionnelle. En pareil cas, le droit de défense, garanti même par les dispositions qui règlent la forme de procéder, veut que le plaignant qui est ou va être poursuivi correctionnellement, soit appelé pour éviter s’il se peut une déclaration de fausseté de son imputation. * -
Mais l’arrêt rappelle une délibération précédente, lors de laquelle le plaignant n’a pas voulu comparaître. Celle-ci n’est point irrégulière : le prévenu l’a repoussée seulement comme n’éfcant qu’un avis qui aurait eu besoin d’homologation pour valoir décision déclarative de fausseté; et pour étayer son système, on a pu dire qu’alors iLn’y avait pas encore poursuite, que c’était l’huissier seul qui provoquait l’examen par sa chambre, qu’elle n’avait à donner qu’un avis selon le règlement même, que le plaignant a pu ne pas vouloir corroborer par sa présence un tel 4 avis. Ce système n'est qu’imparfailement réfuté par les motifs de l’arrêt, auxquels il faut ajouter les raisons suivantes : la première délibération, régulière et déclarative de fausseté, a été rappelée par la seconde s’v référant. Dans leur rapprochement se trouve une décision, de la nature de celles qui sont reconnues suffisantes pour donner cours à la poursuite correctionnelle en dénonciation calomnieuse. Dans le cas de dénonciation d’un fait dont la vérification appartient à une juridiction spéciale, celle-ci peut légalement déclarer la fausseté, dès qu’elle procède sur une dénonciation existante et quoique ce soit avant toute poursuite en dénonciation calomnieuse. Si c’est une chambre de discipline, sa délibération vaut comme décision, suffisamment définitive, fût-il permis au ministère public d’engager autrement l’action disciplinaire; elle a toute valeur pour la déclaration de fausseté, quand le ministère public lui-même manifeste son approbation en l’employant à l’appui de sa poursuite en dénonciation calomnieuse.
Tel est le système qui, après débat sur pourvoi en cassation contre
l’arrêt ci-des 9 us, paraît avoir prévalu d’après l’arrêt de rejet, qui s’appuie sur IsLpremière délibération et sur la référence de la seconde à la précédente, pour juger que le droit de défense et les dispositions réglementaires avaient été respectés. (A.rr. 15 nov. 1867, non encore, rédigé et signé.)
art. 8518.
CHASSE. —PROPRIÉTÉ CLOSE.— FILETS. — AUTORISATION TEMPORAIRE
Dans les dépendances closes d'une habitation, le propriétaire ou possesseur peut-il impunément employer des filets pour la capture du gibier ou des oiseaux de passage, à raison de ce qu'un arrêté préfectoral en avait momentanément autorisé l'emploi?
Conformément à l’ordonnance de juin 1601, qui assimilait la détention d’engins prohibés au délit résultant de leur emploi pour la chasse, la loi du 3 mai 1844 a déclaré punissables l’un et l’autre de ces faits, en disant dans son art. 12 : « Seront punis... 2° ceux qui auront chassé à l’aide d’engins et instruments prohibés, ou par d’autres moyens que ceux qui sont autorisés par l’art. 9 ; 3° ceux qui seront détenteurs ou ceux qui seront trouvés munis ou porteurs, hors de leur domicile, de filets, engins ou autres instruments de chasse prohibés, » c’est-à-dire, comme l’expliqua le garde des sceaux dans la discussion, « ceux qui seront trouvés détenteurs dans leur domicile, ou ceux qui seront trouvés porteurs-hors de leur domicile... » Le filet, engin ou instrument de capture des plus destructeurs, est nommément compris par celte disposition au nombre de ceux que prohibe la loi même. La prohibition se trouve aussi dans l’art. 9 qui, après avoir reconnu seulement la chasse à tir et la chasse à courre, ajoute : « Tous autres moyens de chasse, à l’exception dos furets et des bourses destinés k prendre le lapin, sont formellement prohibés. »
D’un autre côté, reproduisant l’exception qui se trouvait dans l’art. 1" de la loi du 30 avril 1790, la loi de 1844, art. 2, a dit que « le propriétaire ou possesseur peut chasser ou faire chasser en tout temps, sans permis de chasse, dans ses possessions attenant à une habitation et entourées d’une clôture continue... » Suit-il de là que le propriétaire ou possesseur, dans son enclos, puisse chasser même avec un engin prohibé, tel qu’un filet? Cette opinion, supposée n’être qu’une conséquence nécessaire du respect de la loi pour les habitations avec clôture, fut admise dans la discussion par deux orateurs et par suite dans deux commentaires (Berriat Saint-Prix, Législation de la chasse r p. 18 et 145; Championnière, Manuel du chasseur, p. 124), mais elle a été contredite par d’autres auteurs. (Gillon et de Villepin, Nouv. cod. des chass., p. 72 ; Dalloz, Rép., v° Chasse, n° 103; Villequez, Du dr. du chass., p. 103; Neyremand, Quest . sur la chasse, v° Engins prohibés, n° 2.) La jurisprudence, à part un arrêt de la Cour de Metz, du
5 mars 4845, qui a été cassé, s’est prononcée dans ce dernier sens. Voy. Cass., 26 avr. 4 845 (J. cr., art 3775) ; Limoges, 5 avr. 4857; Trib. de Lyon, 46 déc. 4858 (./. cr art. 6764) ; Rej. 46 juin 4866 et Montpellier, 20 janvier 4867 (J. cr. } art. 8495).
Les motifs de cette solution sont ceux-ci : la prohibition des filets et autres engins a pour but de prévenir la destruction du gibier, et sa sanction pénale atteint même le simple détenteur, comme le porteur, ainsi que celui qui fait usage de l’engin prohibé ; le respect de F inviolabilité du domicile ne saurait aller jusqu’à faire répu ter licite, à raison de ce que l’usage aurait lieu dans la dépendance close d’une habitation, la chasse avec un engin ou instrument dont la simple détention est qualifiée délit (Cass. 26 avr. 4845) ; le droit reconnu au propriétaire ou possesseur de l’enclos, par l’art. 2, est ^subordonné à la condition qu’il s’exercera légalement, c’est-à-dire à l’aide des moyens que la loi autorise (Arr. de 4 857); la dispense pour le propriétaire dans son enclos est limitée au permis de chasse, là s’arrête le privilège de la clôture; la chasse ne peut y avoir lieu que par des moyens licites et non avec des engins dont la détention seule est punissable. (Arr. de 4867.)
Mais il est certains engins qui ne sont pas prohibés à tel point que leur détention soit punie, comme l’est celle des filets par exemple : ce sont ceux qui servent à attirer des oiseaux pour que le chasseur les prenne ou tue plus facilement; la loi de 4 844 ne prohibe et punit que leur usage à cet effet, en disant : a Ceux qui auront chassé avec appeaux, appelants ou chanterelles...» (Art. 4 2, n° 6.) Cet usage est-il punissable alors même qu’il a lieu dans une propriété close? L’affirmative était admise par quelques auteurs et par deux arrêts de Cours (Limoges, 24 janvier 4 858; Orléans, 9 mai 4 859) ; mais l’opinion contraire a prévalu, par des raisons puissantes dont voici le résumé : la réglementation de la chasse a eu lieu, avec conditions contre le propriétaire luimême, non pas pour les propriétés dont la clôture obligeait à respecter son droit absolu, mais seulement pour les propriétés ouvertes ; il est vrai que, malgré le principe de l’inviolabilité du domicile, la loi punit même le propriétaire de l’enclos qui emploie des engins prohibés tels que filets ; mais c’est parce que la prohibition quant à ceux-ci atteint même la détention simple, qui se révèle par l’emploi fait pour la chasse: or, pour ceux dont la loi ne punit que ce mode de chasse, la répression ne peut pas s’étendre à des dépendances d’habitation où la chasse n’est pas réglementée. (Paris, 3 avr. 4 854 ; Amiens, 27 mai 4853; Dijon, 4 avr. 1866 ; Rej. 6 juin 4 866 1 .) 1
La Cour : — Sur Panique moyen de cassation proposé, ledit moyen tiré d’une fausse application de Part. 2 de la loi sur la police de la chasse du 3 mai 1844, et d’une violation prétendue de Part. 12, § 6, de ladite loi: — Attendu que le droit de chasse est P un des attributs de la propriété; —
Relativement aux filets eux-mêmes, la prohibition ne peut-elle pas être momentanément levée par un arrêté préfectoral, déterminant, avec l’époque de la chasse des oiseaux de passage, « les modes et procédés de cette chasse, » suivant Part. 9 de la loi ? Gela paraît résulter du texte et de l’esprit de cette disposition, qui apporte une restriction à l’interdiction précédente en commençant par l’expression néanmoins , en donnant aux préfets le droit de réglementation pour les modes et procédés ainsi que pour l’époque de la chasse des oiseaux de passage, laquelle n’est pas restreinte comme à l’égard du gibier dans des vues de conservation; et la capture des oiseaux de passage au filet était présente à l’esprit des auteurs de l’art. 9, comme le prouve l’adoption de l’amendement de M. Delespaul, qui a voulu empêcher de « prendre au filet des cailles. » — Quel est l’effet de l’autorisation temporaire ainsi accordée par l’arrêté préfectoral?
D’abord cette autorisation ne peut concerner que la chasse des oiseaux de passage, seul objet possible de la réglementation déléguée au préfet. De plus, elle n’a de valeur que pour le temps fixé par l’arrêté pour la chasse spécifie dont il s’agit, ce qui est certain du moins quant aux propriétés ouvertes. Relativement aux enclos dépendant d’une habitation, peut on dire que, par l’effet de l’autorisation momentanée, la détention môme a cessé d’être punissable et qu’ainsi l’usage même ultérieur échappe à toute répression ? C’est ce que vient de juger le tribunal correctionnel de Carpentras, par des motifs dont voici la substance : « L’art. 2 de la loi n’exclut aucun mode de chasse et ne
attendu que si, dans un intérêt public et notamment dans l'intérêt de la conservation du gibier, l'exercice du droit de chasse a été réglementé et soumis à diverses restrictions par la loi, c'est uniquement lorsqu'il a lieu dans les propriétés ouvertes, et non dans des possessions attenant à une habitation et entourées d’une clôture continue faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins; — que l’art. 2 ci-dessus visé, en donnant au propriétaire ou possesseur, le droit de chasser ou de faire chasser dans de semblables possessions, en tout temps et sans permis de chasse, a clairement indiqué que la loi ne plaçait pas sous le coup de ses dispositions préventives ou de répression l’exercice, dans ce cas, du droit de chaSse ; — qu’il ressort du texte de cet article, ainsi que des discussions législatives auxquelles il a donné lieu, que les possessions closes attenant à une habitation sont assimilées au domicile même du possesseur, et profitent tout ensemble et de l’inviolabilité du domicile et de l’intégrité du droit de propriété ; — qu'il suit de tout cela que les diverses restrictions ou défenses adoptées par la loi pour réglementer la chasse dans les propriétés ouvertes, et notamment les prescriptions touchant, soit au temps pendant lequel on peut s’y livrer, soit aux moyens à l’aide desquels il est permis de le faire, sont inapplicables aux héritages pour lesquels a disposé l’art. 2 précité; — attendu qu’on exciperait vainement, pour contester ce principe, de ce que l’intégrité du droit de propriété et l’inviolabilité du domicile ne font point obstacle à ce que l’on recherche, en se conformant aux prescriptions du Gode d’instruction crimi-
limite pas le droit du propriétaire ; si les art. 9 et 42 apportent à ce droit certaines restrictions, ils ne les imposent qu’à ceux qui ne se trouvent pas dans les conditions exceptionnelles de l’art. % ; ce n’est que dans le cas où la détention d’un engin prohibé est elle-même un délit, que l’usage de cet engin, par voie de conséquence, constitue un fait délictueux ; l’usage des filets étant autorisé par le préfet, la détention de ces engins ne peut jamais être considérée comme délictueuse, même quand elle a eu lieu à une époque où leur usage n’était plus autorisé. » — Nous ne saurions adopter cette solution. Le pouvoir délégué aux préfets par l’art. 9 n’est que pour une fraction de l’année et que pour les modes pendant ce temps; il ne comporte l’autorisation des engins prohibés qu’au point de vue de leur emploi momentané, pour la chasse des oiseaux de passage; si cela fait cesser temporairement l’interdiction quant à la détention même, ce n’est que par voie de conséquence et que pour le temps de l’autorisation ; aucun texte n’a donné aux préfets le pouvoir de rendre licite, d’une manière permanente, la détention qui est punie par la loi alors même qu’elle aurait lieu dans une propriété close. Sans doute le filet, dont l’usage momentané était autorisé, ne doit pas nécessairement être détruit dès que l’autorisation cesse ; mais sa conservation est aux risques et périls du détenteur, qui doit éviter l’emploi pour la chasse, constituant ou révélant un fait délictueux lorsqu^fl y a constatation régulière.
nelle, et que l’on poursuive tout fait de chasse commis, môme dans les possessions protégées par l’art. 2, lorsqu'on y a procédé à l’aide d’engins prohibés; qu’en effet, la simple détention d'e semblables instruments de chasse est expressément interdite par l’art. 12, § 3, de la loi ci-dessus visée, et constitue une infraction punie de la môme peine que l’usage que l’on en aurait fait pour chasser ; — que, la loi plaçant ainsi sur le même rang et l’usage et la détention de ces instruments, il était impossible de considérer leur usage comme sans effet vis-à-vis des possesseurs des héritages clos, alors que leur détention entraînerait contre eux les mêmes conséquences pénales que contre tous les autres détenteurs ; — mais attendu qu’il ne s’agit point, dans l’espèce, de l’un de ces engins, mais uniquement de l’emploi d’une chanterelle; — qu’en ce qui concerne les chanterelles, appeaux et appelants, la loi, à la différence de ce qu’elle avait prescrit pour les engins prohibés, en a autorisé la détention ; — qu’elle s’est bornée, par son art. 12, § 6, à en interdire l’emploi : — qu’en cet état, il demeure constant, en vertu des principes cidessus rappelés, que tout mode de chasse étant permis dans les possessions closes, sauf (ainsi qu’il vient d’être dit) l’emploi de véritables engins prohibés, l’emploi d’appeaux, appelants ou chanterelles, dans de semblables possessions, ne constitue ni délit ni contravention -, — d’où il suit qu’en déclarant, eu fait, que l’acte de chasse, avec chanterelle, avoué par le prévenu Couturier, avait éù lieu dans une propriété close attenant à une habitation, et en décidant, en droit, que cet acte ne constituait pas d’infraction à la loi sur la police de la chasse, l’arrêt attaqué, loin de violer les diverses dispositions de cette loi, en a fait une juste application; — rejette.
Du 16 juin 1866.—C. de cass.—M. Nouguier, rapp.
Questions concernant les condamnations à une peine infamante, prononcées par des cours d'assises, soit contre des membres de la légiop d'honneur, soit contre des militaires gradés, mais modifiées par des lettres de grâce avant toute exécution .
Lorsqu’une cour d’assises a condamné une personne décorée, ou bien un militaire se trouvant accidentellement son justiciable et encourant la dégradation militaire, les lois criminelles ordinaires sont en concours, relativement à l’exécution, avec des dispositions spéciales, soit du décret organique sur la Légion d’honneur, soit du code de justice militaire; et s’il y a commutation de peine avant toute exécution de la condamnation à une peine infamante, les effets de la grâce sont à rechercher dans la combinaison de ces lois avec des principes posés ailleurs. De là certaines questions, qu’il faut résoudre. En voici deux, intéressantes et délicates, qui se sont déjà présentées.
I. Un capitaine décoré est condamné à mort pour complicité d’assassinat (C. d’ass. d’Oran, 23 août 4857). Aussitôt après la prononciation de l’arrêt, le président prononce la formule pour la dégradai ion du membre de la Légion d’honneur, conformément aux art. 42 et 43 du décret organique du 46 mars 4 852, suivant lesquels « les procureurs généraux auprès des cours d’appel et les rapporteurs auprès des conseils do guerre ne peuvent faire exécuter une peine afflictive et infamante contre un membre de la Légion qu’il n’ait été dégradé. Le
président : Vous avez manqué à l’honneur ; je déclare, au nom de la Légion, que vous avez cessé d’en être membre. » — Le pourvoi en cassation étant rejeté (Arr. 3 oct. 4 857; J. cr art. 6485), l’empereur a commué la peine de mort en celle d’un « emprisonnement perpétuel, » avec mise en non-activité sans perte du grade (Décis. 23 déc. 4857) : ce n’était plus qu’une peine correctionnelle, d’après sa nature et malgré la durée indéfinie, outre l’argument tiré de ce que, d’après la loi du 49 mai 4 834 sur l’état des officiers, la pérte du grade eût été un effet inévitable de la condamnation, si la peine à subir eût été infamante. Néanmoins, le conseil impérial de la Légion d’honneur a approuvé l’avis de son rapporteur, considérant qu’aux termes des dispositions précitées et de l’art. 4" du décret disciplinaire du 24 nov. 4 852, toute condamnation à peine afflictive et infamante entraîne de plein droit la dégradation et la radiation des matricules de l’ordre ; v que la commutation intervenue n’a eu lieu que par la voie de grâpe, qui ne produit pas les effets de la cassation; qu’elle ne pouvait relever le condamné de la dégradation prononcée ; que le cons eil n’a pas à donner,comme au cas de condamnation correctionnelle, un simple avis dont il faudrait l’approbation par l’empereur ; qu’en conséquence il y a lieu de prononcer la radiation avec effets à partir de l’arrêt de condamnation J. cr. Décembre 4 867. 23
(13 fév. 1858). Une grave question s’élevait et allait être soumise au conseil d’État. La difficulté a été écartée par une interprétation souveraine des lettres de grâce, d’autant plus puissante et large qu’il s’agissait de peine en Algérie, où le pouvoir souverain est plus étendu. Mais sa liaison avec une autre question nous convie à l’examiner selon le droit commun, avant d’aborder celle-ci.
En principe, les lettres de grâce ou commutation, faisant simplement remise de la peine pour l’avenir, laissent subsister les effets civils ou incapacités qui étaient une conséquence légale de la condamnation devenue irrévocable et devant s’exécuter : le condamné ne pourra en être relevé que par une réhabilitation solennelle. Mais cela n’est absolument vrai qu’à l’égard des condamnations qui ont reçu un commencement d’exécution avant la grâce remettant le restant de la peine :
car, suivant une règle générale que rappela M. Tronchet et qu’ont observée nos codes, un jugement, en matière criminelle comme en matière civile, ne produit pas d’effets si on ne l’exécute point. Voy. Merlin , Quest ., v° Grâce, § 1 er , et v° Mort civile, § 1, art. 6, n° 5; Rép. cr.,v° Grâce, n° 7; C. cass., ch. cr.,6 juill. 1827 et 6 avr. 1832 (Dali., 27.1. 442 et J. cr art. 1135) ; Montpellier, 17 août 1847 (Dali., 47. 2. 193); Req., 10 avril 1849 (Dali., 49. 1. 142).
Il appartient au souverain, usant du droit de grâce qui est « le plus beau des droits régaliens » (Dupin aîné), de prévenir les incapacités légales qui résulteraient de la condamnation s’exécutant, par des lettres de grâce intervenant avant toute exécution, môme seulement commencée : tel est l’effet légal de cette grâce immédiate,, à moins de restriction expresse suffisamment explicite. C’est ce qu’a proclamé l’avis des sections réunies du conseil d’État du 21 déc. 1822, approuvé par le roi le 18 janv. 1823 et inséré au Bulletin des lois (n° 14047), où on lit : a qu’en matière criminelle nul jugement ne peut produire d'effet avant l’exécution; que lorsque la grâce a précédé l’exécution, les incapacités légales ne sont pas encourues ; que par conséquent il ne peut y avoir lieu, dans ce
cas, à solliciter des lettres de réhabilitation, puisque la réhabilitation n’a pour effet que de relèver le condamné des incapacités légales aux- _ quelles il a été réellement soumis. » Vainement un auteur, tout en s’inclinant devant l’autorité du conseil d’État et du souverain, a-t-il critiqué la doctrine de l’avis approuvé, en disant que par la grâce l’exécution du jugement commence et prend fin tout à la fois (Dufour, Droit administratif t. I er , p. 13) : cette objection métaphysique ne nous paraît pas plus concluante qu’elle n’a de force, puisqu’un jugement sans peine ne doit pas suffire pour des incapacités aussi graves que celles dont il s’agit.
Le code Napoléon lui-même a détruit l’objedtion dans une disposition formelle sur la mort civile, qui était, avant la loi abolitive du 31 mai 1854, la plus grave des incapacités attachées à certaines peines perpétuelles ; car l’art. 26, concernant les condamnations contradic-
toires à une peine emportant mort civile et suivi dans son principe par la disposition sur les cas de condamnation par contumace, disait qu’elles « n’emportent la mort civile qu’à compter du jour de leur exécution . » On prétend que c’est là seulement un point de départ; mais il y a plus dans le principe posé, puisqu’il admet qu’avant l’exécution l’incapacité légale n’existe pas. C’est ce qu’a reconnu aussi la jurisprudence, dans des situations très-remarquables.
Un condamné à mort avait vu commuer sa peine en celle de la réclusion perpétuelle, et plus tard il avait été gracié. Une succession étant réclamée par lui, on le repoussait, comme s’il fût mort civilement, par les deux raisons suivantes : 1° l’art. 26 ne s’applique qu’au cas où la condamnation est susceptible d’être exécutée telle qu’elle a été prononcée; de plus, il a été abrogé par les dispositions du code d’instruction et du code pénal, d’après lesquelles c’est la condamnation seule et non l’exécution qui fait encourir la mort civile ; 2° la substitution de la réclusion perpétuelle à la peine de mort équivaut à l’exécution de la déportation, puisque cette peine spéciale ne s’exécute pas autrement. Dans sa consultation, soutenant qu’il y avait eu mort civile,l’honorable M. Duvergier n’appuyait que cette seconde proposition. Dans la nôtre, nous les combattions toutes deux, en multipliant les raisons de* décider. Notre thèse a prévalu dans l’arrêt, qui a dit, comme le jugement, que la mort civile n’était pas effective avant l’exécution et a ajouté : « Attendu <ïue la réclusion, même perpétuelle, n’a jamais été le mode d’exécution de la déportation ; qu’ainsi il devient inutile d’examiner si cette peine, substituée à la peine de mort, a été ou noh exécutée. » (Orléans, 5 févr. 1847; Dali., 47. 2. 448.) — Dans un procès postérieur, la solution a été différente, mais c’est parce que la condamnation aux travaux forcés à perpétuité avait été suivie d’exécution avant la commutation de peine, comme l’a fait remarquer l’arrêtiste dans sa notice et dans son exposé des faits. (Montpellier, 47 août 4 847; Dali., 47. 2. 493.) Il y a donc à distinguer, selon que la peine prononcée avait ou non reçu un commencement d’exécution. Cette distinction existait aussi avant la révision ayant fait modifier l’art. 28 C. pén., relativement aux condamnations entraînant privation de quelques droits civils seulement, comme l’ont reconnu avec Merlin deux arrêts de rejet, dans le premier desquels on lit : « que si la condamnation de la femme A... à la peine de la réclusion était devenue irrévocable par le rejet de son pourvoi, lors de son audition comme témoin avec prestation de serment, néanmoins il n’avait pas encore été procédé contre elle à l’exécution de la peine...» (Merlin, Quest., v°Témoins judiciaires; Rej., 8 avr. 4824 et 6 août 4827).
II. Un officier comptable du service des subsistances était condamné à six ans de travaux forcés avec amende, en 4 853, pour détournement ou soustraction étant dépositaire public, par un arrêt de cour d’assises qui faisait application de l’art. 263 du code de justice mili-
taire ; mais sa peine fut aussitôt commuée en celle d’emprisonnement, n’entraînant pas la dégradation militaire, qui était une peine accessoire de la condamnation infamante selon l’art. 489 de ce code. Après avoir subi îa peine correctionnelle, il a demandé la pension qu’il disait lui être acquise au moment où il avait cessé d’appartenir à l’administration militaire. Le ministre de la guerre la lui a refusée par deux motifs :
4° la condamnation aux travaux forcés étant davenuedrrévocable pafle rejet du pourvoi en cassation, la décision gracieuse postérieure n’avait pu relever le condamné des incapacités prononcées par l’art. 490 du code de justice militaire, suivant lequel la dégradation militaire entraîne toutes les incapacités prononcées par les art. 28 et 34 du code pénal ordinaire, avec privation du droit de porter aucune décoration et même déchéance de tout droit à pension ou à récompense pour les services antérieurs. 2° Cette déchéance résultait aussi de la destitution encourue comme conséquence légale nécessaire de la condamnation aux travaux forcés, suivant l’art. 4 90 du code de justice militaire.
Ce système et ses motifs ont été repoussés par décret du conseil d’État au contentieux : « Considérant que la dégradation militaire ne produit les effets énumérés dans l’art. 4 90 du code précité, et par conséquent n’entraîne la déchéance de tout droit à pension qu’autant que cette dégradation a été exécutée dans la forme prescrite par le môme article; qu’il résulte de l’instructron que la peine des travaux forcés à temps, prononcée contre le sieur H... a été commuée par nous en célle d’un emprisonnement qui n’emporte pas la dégradation militaire; qu’il résulte également de l’instruction que cette commutation de peine a été accordée au sieur N... avant qu’il eût subi la dégradation militaire; considérant, d’autre part, que la destitution n’entraîne la privation du droit à pension que lorsqu’elle a été prononcée à titre de peine, en vertu des dispositions du code de justice militaire, et que cette peine n’a pas été prononcée contre le sieur N... » (Arr. du Cons., 1 er - 27 juin 4 867.)
Cette solution repose encore sur le principe de l’avis du conseil d’État de 1822, suivant lequel un commencement d’exécution de la peine prononcée est nécessaire pour qu’il y ait incapacité, nonobstant les lettres de grâce ou commutation. Il y avait même à détruire une objection spéciale* que faisait valoir contre le pourvoi M. Bayard, commissaire du gouvernement, et que nous allons indiquer dans toute sa force : elle se tirait de la différence qui existe, quant à l’exécution des peines, entre la Iqî pénale ordinaire et le code de justice militaire, qui seul régit la dégradation du militaire condamné. Suivant l’art. 23 du code révisé en 4 832, la durée des peines temporaires court du jour même où la con- % damnation est devenue irrévocable; et c’est pour cela,que l’ârt. 28 aussi révisé fait encourir dès lors la dégradation civique attachée aux peines temporaires infamantes; au contraire, à l’égard de la peine des travaux forcés, l’art. 290 du code de justice militaire prend pour point
de départ seulement le « jour do la dégradation militaire, » effectuée conformément à l’art. 489, parce que ce code n’a pas voulu qu’une peine infamante fût exécutée contre un militaire avant sa dégradation. Quand la condamnation est prononcée par un conseil de guerre, le condamné est là et sa dégradation peut s'exécuter sans retard; mais si c’est par une cour d-’assises, un temps assez long s’écoule nécessairement avant que la dégradation ait lieu. Dans l’intervalle, la peine temporaire doit avoir cours. En effet, c’est l’art. 23 C. pén. qui est à appliquer, puisque la condamnation est prononcée par les juges ordinaires et non par un tribunal militaire, seul cas où s’applique, d’après ses termes mômes, l’art. 200 du code de justice militaire; le condamné n’est plus en état de détention préventive, puisque les mandats ont pris fin par une condamnation devenue irrévocable ; sa détention n’est légale qu’en raison de la condamnation qu’il faut exécuter; la peine infligée a une durée déterminée, qu’il serait injuste et meme illégal de prolonger en ne la faisant courir que de la dégradation militaire qui s’opérera selon des convenances accidentelles : donc, dans ces circonstances, la peine temporaire s’exécute; conséquemment, il semble y avoir exécution produisant les effets légaux et entraînant les incapacités ou déchéances écrites dans la loi pénale ; la grâce partielle qui survient ne peut relever le condamné des incapacités encourues.
Ces objections sont graves, et cependant elles n’ont pas empêché do faire prévaloir le principe que la grâce avant exécution prévient les incapacités ou déchéances, de l’appliquer môme au cas de condamnation par une cour d’assises à une peine dont l’exécution aurait pu paraître commencée avant la dégradation militaire. Donc, en résumé, le principe est dominant et doit être appliqué largement.
art. 8520.
PÊCHE FLUVIALE.—CITATION. —PROCÈS-VERBAL.—COPIE
Aux termes de l’art . 4 9 de la loi du 29 juillet 1829, la citation en police correctionnelle pour délit de pêche doit, à peine de nullité, contenir copie du procès-verbal et de l’acte d’affirmation : cette disposition, générale et absolue, est applicable par cela seul qu’un procès-verbal a été dressé, quoiqu’il ne soit pas de ceux qui font foi jusqu’à inscription de faux et encore bien que le ministère public à l’audience déclare l’abandonner pour s’en tenir à la preuve testimoniale .
arrêt (Min. publ. c. Bosc).
La Coür : — Attendu qu'aux termes de l'art. 49 de la loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale, l'acte de citation donné au prévenu de contravention à cette loi doit, à peine de nullité, contenir la copie du procès-verbal et de l'acte d’affirmation ; — attendu que cette prescription est absolue et n'admet aucune exception en la matière spéciale qu’elle régit, alors que le délit a été
constaté par un procès-verbal, quel que soit Tordre des fonctionnaires auquel appartient la rédaction de cette pièce, si, d'ailleurs, il a eu compétence à cet effet; — attendu que la gendarmerie a incontestablement qualité pour dresser des procès-verbaux de délits de pèche; que si les relations de ses agents ne font pas foi jusqu'à inscription de faux, il n’y a dans cette circonstance aucun üiotif juridique de les affranchir de l'obligation générale prescrite par l’art. 49 précité ; — et attendu que la citation donnée au prévenu, ne contenant pas copie du procès-verbal dressé contre lui par un agent de la gendarmerie doit, par suite, être déclarée nulle, ainsi que l'ont fait les premiers juges-, — démet le ministère public de son appel.
Du 10 juill. 1867.—C. de Montpellier, ch. corr.—M. de Robernier, pr.
art. 8531.
OFFICIER MILITAIRE
Un sous-lieutenant, faisant partie d'un bataillon en marche dont il commande une compagnie, doit être réputé commandant de la force publique, de telle sorte que l'injure proférée envers lui constitue le délit d'outrage prévu par les art . 224 et 225 C. pén.
arrêt (Stoumpff).
La Cour : — Considérant qu’il résulte de l’instruction et des débats que le 18 sept. 1867, Bréant a accosté sur la voie publique, à Maintenon, le sieur Stoumpff, sous-lieutenant au 31 e régiment de ligne, qui était de passage avec son bataillon à Maintenon et se trouvait en ce moment en uniforme et accompagné de deux autres officiers; — que Bréant a interpellé le sieur Stoumpff en lui disant : « Êtes-vous le lieutenant Stoumpff? » et sur la réponse affirmative qu'il reçut il s'écria alors : « Vous êtes un crétin, un lâche; vous êtes indigne de porter l’épaulette; » — considérant que le sous-lieutenant Stoumpff, faisant partie du bataillon en marche dont il commandait une compagnie, doit être considéré comme un commandant de la force publique; — qu'il a été outragé à l’occasion de l'exercice de ses fonctions; — qu'en effet, c’est après s’étre bien informé qu’il était le lieutenant Stoumpff que Bréant lui a dit a qu'il était un crétin, un lâche,’ et qu’il était indigne de porter l’épaulette; » — que ces expressions se rattachant d'une manière directe aux fonctions actuellement remplies par le sieur Stoumpff; — que si Bréant voulait venger les griefs qu’il prétendait avoir contre l’ancien sous-officier, il n’en est pas moins vrai que c'était l'officier qu'il outrageait et qu’il attaquait à raison du grade qu’il avait obtenu et des nouvelles fonctions qu'il remplissait;
' -- Considérant que c'est donc à tort que les premiers juges n’ont vu dans le fait reproché à Bréant que le délit d'injures envers un particulier, prévu par l'art. 19 de la loi du 17 mai 1817 ; — condamne, etc.
Du 14 nov. 1867. — C. de Paris, ch. corr. — M. Saillard, prés.
Observations. — Nous admettons la qualification de commandant de la force publique, selon Tart v 225 C. pén., pour un officier qui se
trouve à la tête d’une des compagnies d’un batailkuren marche, quoique le bataillon entier soit commandé par un officier supérieur : car il a lui-même un commandement qui, pour être partiel ou subordonné, n’en comporte pas moins obéissance de la part des inférieurs et respect de la part du public. Et si c’est pendant la marche du bataillon qu’il a été injurié par un passant, le délit d’outrage d’après le code pénal existe, ce qui rend indifférente la circonstance de publicité et en tous cas exclut la qualification de délit d’injure envers un particulier d’après la loi du 17 mai 1819. Mais nous ne voyons pas pourquoi et comment, au lieu de reconnaître que c’est, « dans l’exercice de ses fonctions » que l’officier commandant a été outragé, l’arrêt s’efforce d’établir que c’est « à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. » Sa démonstration à cet égard n’est pas absolument irrécusable ; car l’obtention du grade donnant commandement était, plutôt que son exercice, la cause occasionnelle de l’outrage.
art. 8522.
PRESSE. — FAUSSES NOUVELLES. — BRUIT OU RUMEURS. — DÉMENTI
Suivant l'art. 45 du décret du 47 février 4852, développant Vart, 4 de la loi du 29 juillet 4849 et ayant force de loi, la publication ou reproduction d'une fausse nouvelle est un délit, qui existe nonobstant la borne foi ou croyance de l'exactitude du fait publié .
arrêt (Terme etEyma).
La Cour : — Statuant sur l’appel interjeté par Terme et Eyma du jugement du tribuuaT correctionnel de la Seine du 18 oct. 1867; considérant que le décret organique sur la presse, du 17 fév. 1852, a été pris dans.les limites des pouvoirs qui appartenaient à ce moment au chef du gouvernement; qu’il a, par conséquent, force de loi et qu’il a constamment été exécuté depuis sa promulgation; — considérant que Tart. 4 de la loi du 29 juillet 1849 ne punissait la publication de fausse nouvelle que lorsque cette publication avait été fàite de mauvaise foi; — que cet article a été modifié par l’art. 15 du décret du 17 févr. 1852; — que ce dernier article atteint la publication ou la reproduction de fausses nouvelles encore bien que la publication n’ait pas été faite avec mauvaise foi;—que la mauvaise foi qui a pu accompagner la publication, ou la circonstance que la fausse nouvelle étant de nature à troubler la paix publique, donnent lieu, isolées ou réunies, à des peines plus graves; — qu’il suit de là que le seul fait de la publication ou de là reproduction d’une fausse nouvelle est réprimé par la loi; — considérant que l’article incriminé, publié dans le numéro du journal Y Époque du 2 octobre 1867, contient les nouvelles suivantes : « — Le bruit a cirqulé aujourd’hui qu’un traité offensif et défensif avait été conclu hier entre la France et l’Italie; — AI. Rouher part ce soir pour Biarritz où se trouve déjà M. de la Valette. On dit en outre que M. Drouyn de Lhuys a été également mandé auprès de l’empereur ; — On nous assure que MM. le maréchal Niel et l’amiral Rigault de Genouilly ont eu de longues conférences avec l’empereur, et que c’est à
la suite de ces conférences que les divers personnages que nous citons ont été appelés à Biarritz; — le bruit a couru que le prince Napoléon avait quitté Paris aujourd’hui pour se rendre à Biarritz;» — considérant qu’il résulte de l’instruction et des débats que ces nouvelles étaient fausses; que par l’agitation et les inquiétudes qu’elles pouvaient produire; dans les esprits, elles étaient de nature à troubler la paix publique ; — considérant qu’il est donc prouvé que, en 1867, à Paris, Terme a publié des nouvelles fausses de nature à troubler la paix publique ; — que Eyma s’est, à la même époque et au même lieu, rendu coupable de ce délit en fournissant à Terme les articles qui devaient servir au délit, sachant qu’ils devaient y servir, en l’aidant*et assistant avec connaissance dans les faits qui ont préparé, facilité et consommé le délit; — délit prévu et puni par les art. 15 du décret du 17 fév. 1852, 59 et 60 G. pén., inséiés au jugement; — considérant qu’il existe des circonstances atténuantes en faveur des deux prévenus; — vu les dispositions de l’art. 463, C. pén., met l’appellation au néant; — condamne.
Du 28 nov. 1867. — C. de Paris, ch. cort*. — M. Saillard, pré6.
Observations. — Il s’agissait d’un bruit ayant réellement circulé, qui était reproduit dans le journal. La poursuite et le jugement trouvaient dans un démenti officiel la preuve de la fausseté du bruit ainsi publié ou reproduit. Pour la défense, en appel surtout, on disait que le bruit existait, que l’article du journal n’avait pas voulu dire plus, que la fausseté n’élait pas suffisamment établie, qu’au surplus le journaliste avait cru le bruit exact. L’arrêt établit bien, en droit, que la mauvaise foi n’est pas exigée par le décret comme elle l’était par la loi précédente, et, en fait, que la nouvelle propagée était fausse. Pour réfuter pleinement les moyens de défense, il faut ajouter ceci : un bruit faux, s’il est de nature à compromettre l’intérêt public ou un intérêt privé, ne doit être accrédité d’aucune manière; sa fausseté, déclarée ou non par un démenti officiel, se vérifie par les juges de la poursuite et se constate souverainement dans un arrêt; le délit n’existe pas seulement par la publication d’une nouvelle fausse, le décret-loi punit aussi la reproduction de ce qui a déjà été dit, quand même le reproducteur ferait connaître aux juges la source où il a puisé : car le législateur n’a pas permis qu’un journaliste hasardât impunément des indications fausses* qui égareraient l’opinion. (Cass. 9 janv* 4864; /. cr., art. 7764).
art. 8523.
4° BOULANGER. — PAIN. — POIDS. — FORME. — TROMPERIE. — 2° RESPON¬ SABILITÉ PÉNALE. — CONTRAVENTION. — GARÇON BOULANGER.
4° Y a-t-il délit de tromperie sur la quantité de la marchandise , lorsqu'une vérification faite dans la boutique d'un boulanger y fait découvrir des pains mis en vente qui n'ont pas le poids indiqué par leur forme d'après l'arrêté de police locale , mais en l'absence du boulanger et en présence de son garçon?
2° Si Vinfraction est réputée simple contravention de police, à qui, du maître ou du préposé, incombe la responsabilité pénale?
jugement (Min. publ. c. Jassond et Barrier).
Le Tribunal : — En ce qui concerne le prévenu Jassond : — attendu que si bien l'existence des faits incriminés est établie, il reste à rechercher, quoique le prévenu fasse défaut, si ou non, c'est à lui que le délit peut être imputé; — attendu que le prévenu n’est chez Barrier qu’un ouvrier ordinaire, investi, il est vrai, de la part de son maître, d'une confiance plus ou moins grande, mais sans intérêt dans les bénéfices de la boulangerie ; — que Barrier, par lui ou sa femme, doit être considéré comme étant à la tète de son établissement, et en ayant la direction et la surveillance ; — que lors de la préparation de la pâte qui a servi à faire les pains saisis, Barrier, ainsi qu’il en a déposé à l'audience, était présent chez lui; — que si bien il a quitté son domicile, même avant la 'cuisson des pains dont il s’agit, sa femme restait dans l’établissement; — qu’à cette dernière seule, à ce moment, incombait naturellement la charge de surveiller la vente; que, dans ces conditions, le prévenu Jassond doit ètrè considéré comme n’ayant été qu’un instrument purement passif et n'ayant commis personnellement aucun délit; qu’il y a lieu par conséquent de relaxer de la poursuite; — en ce qui concerne Barrier, cité comme civilement responsable ; — attendu que ce qui a été dit ci-dessus, an sujet du prévenu, a pour conséquence forcée le rejet de l’action dirigée contre Barrier; — relaxe, etc. /
Du 21 sept. 1867. — Trib. corr, de Valence.
ARRÊT
Là Cour ; — Attendu qu’il résulte du rapport de l'agent de police de la ville de Romans et des documents de la procédure que, le 22 août 18G7, Jassond, ouvrier boulanger au service de Barrier, a mis en vente des pains qui n'avaient pas le poids réglementaire indiqué par leur forme; — attendu que si la situation de Jassond chez Barrier et les autres circonstances reconnues aux débîLts, ne permettent pas de révoquer en doute sa bonne foi, et de trouver dans l'acte obscur de la prévention les caractères de la tromperie et de l’intention frauduleuse qui la constitue, on y rencontre certainement ceux d’une contravention aux dispositions de l’arrêté de M. le maire de Romans, du 24 août 1866, qui oblige le boulanger de la circonscription communale à ne débiter les pains qife sous la forme distincte et spéciale pesant exactement l’une 1 kilog. et l'autre un demi-kilog.; — attendu que cette contravention existe par le fait seul d'un débit contraire à ses prescriptions ; que ni là bonne foi, ni la qualité du contrevenant ne peuvent l’excuser, et qu’elle est prévue et punie des peines de simple police par l’art. 471, n. 15 du C. pén.; — condamne Jassond à 5 fh d'amende.
Du 15 nov. 1867. — C. de Grenoble, ch. corr.
Observations. —■ Le rapprochement de ces deux décisions, dues peut-être à une mauvaise procédure, révèle des difficultés que nous devons essayer de résoudre en les divisant.
I. La loi du 27 mars 1851 a déclaré passibles des peines de
l’art. 423 C. pén... « ceux qui auront trompé ou tenté de tromper, sur la quantité des choses livrées, les personnes auxquelles ils vendent..., par des indications frauduleuses tendant'à faire croire à un pesage antérieur et exact; » et la jurisprudence trouve une telle indication, relativement aux pains exposés en vente, dans la forme faisant inexactement supposer un poids vérifié, d’après l’usage local ou bien un règlement de police équivalent. (Voy. notre dissertation sur cette matière spéciale, et les arrêts postérieurs, J. cr art. 5687 et 8367.) L’indication frauduleuse et la mise en vente constituent la tentative de tromperie, qui est punie comme délit; c’est le fait du boulanger, qui doit être poursuivi correctionnellement et ne pourrait être acquitté qu’autant que sa bonne foi personnelle serait démontrée. La circonstance que le boulanger était absent n’est pas justificative, si i’absence n’a existé qu’au moment de la vérification par un agent de police, ce qui n’a trait qu’à la preuve : car, s’il était présent lors de la confection et de l’exposition dans sa boutique de pains d’un poids moindre que celui qu’indiquait la forme, la présomption est qu’il a commandé ou tout au moins autorisé le fait délictueux. Mais, dans l’espèce ci-dessus, le garçon seul a été poursuivi comme coupable du délit, parce qu’il était l’homme de confiance du maître, et celui-ci n’a été cité que comme civilement responsable, dans la supposition que son absence était exclusive de tout délit personnel: le tribunal a dû prononcer relaxe, s’ü pensait qu’aucune fraude n’existait de la part du garçon, à raison de ce qu’il n’y avait aucun intérêt ou pour autre cause; et la cour d’appel partageant cette opinion a dû s’abstenir de toute condamnation correctionnelle. C’était un résultat inévitable; tandis qu’une poursuite contre le maître et le garçon, pour délit par tous deux ou par un seul, eût permis de condamner celui qui aurait été reconnu coupable du ‘délit existant.
II. A défaut de délit punissable, la Cour a trouvé dans les faits une contravention à l’arrêté de police ayant prescrit de ne débiter les pains que sous une forme indicative de tel poids. On peut douter qu’une telle contravention existât, puisque les pains avaient la forme voulue, avec une indication qui précisément était trompeuse. Admettons l’infraction au règlement; alors surgissait la question d’imputabilité, pour le préposé poursuivi, et aussi en thèse pour le boulanger, qui aurait dû l’être lui-même. Ici se présente une question des plus graves, qui comporte beaucoup de nuances et de distinctions, comme nous l’avons démontré dans notre dissertation sur la responsabilité pénale des contraventions. (Voy. J. cr.j art. 6756.) Le principe dominant, d’après la jurisprudence, est que cette responsabilité incombe au maître personnellement, même pour le fait de ses préposes, lorsqu'il s’agit de profession réglementée et d’infraction à un règlement réputé avoir imposé ses prescriptions ou défenses au maître lui-même, pour que l’exécution eût une garantie plus efficace. (Voy. Cass. 27 sept. 4839, 5 juin 4856,
3 avr. 4857, 27 janv., 26 août et 26 nov. 4 859; J. cr., art. 6762, 6794, 6829, 6845 et 6930.) Mais des arrêts décident aussi que c'est sans préjudice de la responsabilité existant, même au point de vue pénal, pour le préposé connu qui est l’auteur du fait, l’auteur direct, parce que l’obéissance due par le préposé à son maître ne va pas jusqu’à l’obligation de perpétrer des infractions punissables. (Voy. Cass. 26 nov. 4858 et 24 janv. 4859; J . cr ., art. 6794 et 6829.) Pour justifier l’application de cette autre jurisprudence à l’espèce ci-dessus, où l’on voit que le boulanger était représenté par sa femme plus encore que par son simple préposé, il aurait fallu du moins établir un fait personnel de celui-ci, qui fût une contravention à l’arrêté. Le fait personnel du garçon existerait bien, si l’on constatait qu’il a vendu des pains d’une forme interdite par l’arrêté; maïs comme il ne s’agit que d’exposition ou mise en vente dans l’établissement du boulanger, la contravention est bien plutôt imputable à celui-ci ou à sa femme.
MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME XXXIX
A Achats d’effets militaires. — I.e
Abus de confiance . — La nouvelle disposition de l*art. 408 G. pén., qui punit comme abus de confianco la violation du contrat de prêt à usage, est applicable au détournement de montres remises à celui qui demandait à les voir et examiner sous prétexte qu’il voulait les acheter, ainsi qu’au détournement de couverts empruntés pour un repas, 113. — Il n’y a ras violation de dépôt, mais il y a l'abus de confiance par détournement d’une chose reçue à titre de nantissement (art. 408* C. pén. révisé), lorsqu’un directeur de théâtre s’est indûment approprié des fonds que les ouvreuses lui avaient remis pour garantie de leur gestion, à charge par lui de ne pas en disposer si ce n’est dans le cas de retenue encourue, ce qui est autre chose que le cautionnement de certains fonctionnaires ou officiers publics, 145. — Le délit prévu par l’art. 408 C. pén. existe dans le détournement, par un commissionnaire, de marchandises qu’il a achetées avec les fonds que lui avait confiés le commettant pour ces achats, 147. — La rétention de fonds, par un mandataire, même au delà du terme convenu, ne constitue pas un détournement punissable comme abus de confiance, s’il n’est point en outre établi qu’il y a eu intention et but frauduleux, 216. — La société en nom collectif n'exclut pas l’existence ou la stipulation d’un mandat pour chacun des associés respectivement. Le délit d’abus de confiance peut être imputé à celui qui, abusant de la signature sociale dans son intérêt personnel, a détourné tout ou partie de l’actif social, 332. — Une mise en demeure à fin de restitution n’est pas nécessaire our établir le caractère frauduleux es détournements opérés par l’associé mandataire, quand il résulte des pièces de l’instruction et du débat, 332.
nouveau Code pénal militaire, promulgué en 1857, a virtuellement abrogé l’arrêté du gouverneur de l’Algérie, de 1841, qui aggravait, à l’égard des fripiers et revendeurs, les peines du délit d’achat d’effets militaires, 197. — Voy. Effets militaires.
Accouchement (Maison d'). — Le préfet de police ayant le droit de réglementer, dans l'intérêt de la sauté publique,les maisons d’accouchement ouvertes, il peut limiter le nombre de pensionnaires admissible dans un tel établissement, eu égard à la disposition des lieux, 107. — En quelque lieu que soit une femme qui met au monde un enfant, l’obligation de déclarer la naissance à l’officier de l’état civil incombe à toute personne qui en est témoin, 235.
Accusation (Ch. d !’). — Quand le dispositif d’un arrêt de mise en accusation a inexactement qualifié des faux résultant de l’exposé, soit en confondant le tiré et le tireur d’une lettre de change, soit en omettant la fabrication d’une acceptation fausse, le pourvoi du procureur général ne
Ï jeut être formé pour cette cause après es trois jours, le moyen n’étant pas ime incompétence, 140. —L’arrêt de chambre d'accusation renvoyant un prévenu devant le tribunal correctionnel, peut être frappé de pourvoi pour vice de forme, tel qu’un défaut de motifs : le pourvoi doit être rejeté comme mai fondé, si l’arrêt est reconnu suffisamment motivé, 187.
Accusation (Mise en). — Les exceptions péremptoires,telles que la prescription et la chose jugée, lorsqu'elles n’ont point été proposées devant la chambre des mises en accusation et repoussées par l’arrêt de renvoi, peuvent être invoquées en cour d’assiseâ,
Action civile. — Pour interjeter appel d’un jugement qui a repoussé son action civilé, une femme a besoin
d'une autorisation nouvelle de son mari; mais l’apçel est validé par l’autorisation qui intervient avant décision définitive, 834.
Action publique . — Quand le ministère public, après l’autorisation exigée par l’une des qualités du prévenu 9 t en observant les formes légales, exerce l’action pour délit et spécialement pour frauae en matière électorale, devant la cour impériale seule compétente en ce que le prévenu est juge suppléant, cette cour commet un excès ae pouvoir et porte atteinte à l’indépendance du ministère public, si elle surseoit à statuer jusqu’à ce que la juridiction criminelle ait été saisie d’une inculpation de faux qu’elle veut faire jaillir de la procédure, 78. — De ce que la personne lésée qui a porté plainte, avec réserve de se constituer partie civile, aurait actionné devant la juridiction civile l'auteur du fait ainsi dénoncé, il ne suit pas que le ministère public ne puisse exercer l'action publique, laquelle est indépendante de l’action civile, 101. — Nonobstant le principe consacré par les art. 365 et 379 C. instr. cr., la condamnation d’qn accusé ne s’oppose pas à ce qu’il soit encore poursuivi pour un crime entraînant peine moindre, l’action publique subsistant parce qu’elle a pour objet, outre l'application matérielle de la peine, la recherche de toutes les infractions, la poursuite de leurs auteurs et la déclaration de leur culpabilité, avec l’effet moral des châtiments et les condamnations pécuniaires pouvant être prononcées pour réparations civiles et dépens, 203. — L’action publique étant engagée par la citation, la déclaration du ministère public, qu’il se désiste, ou qu’il abandonne la poursuite, ne saurait empêcher le juge de réprimer la contravention prouvée, 274.
Adultère. — Dans le cas de poursuite en adultère contre la femme, si elle a formé ou vient à introduire une demande en nullité de mariage, y at-il question préjudicielle et le juge correctionnel doit-il surseoir, quand même il ne s’agirait que d’une nullité relative, 30 et 284. — La concubine du mari, entretenue par lui dans le domicile conjugal, est punissable comme complice, 278.
Affiches. — On doit réputer affiches, et non enseignes, les inscriptions commerciales, multiples, qui
sont peintes sur les murs ailleurs qu’au lieu d’habitation ou de fabrication : la contravention à la loi du 8 juillet 1853, art. 30, est de la compétence du tribunal correctionnel,
Afficheurs et distributeurs. —'Aucune disposition des lois de la presse n’a abrogé l’art. 288 G. péu., qui réduit à des peines de simple police la pénalité encourue par l’individu ayant exposé ou distribué un écrit ou dessin outrageant pour la morale ou les bonnes mœurs, lorsqu’il a fait connaître la personne de qui il le tient,
Agents de change Des ordres de vente ou d’achat,♦ à la Bourse de Paris, d’effets publics ou de valeurs cotées, pour un client étant en province, peuvent être transmis aussi bien par un banquier que par un agent de change de la localité, même avec courtage, sans qu’il y ait le délit d’immixtion que prévoient et
? unissent la loi du 28 vent, an IX et arrêté du 27 prair. an X, 243. — L’agent de change failli doit-il, dans tous les cas, être considéré comme étant en état de banqueroute et coupable de crime? 338.
Agents diplomatiques .— Les agents diplomatiques d’un gouvernement étranger ne sont pas soumis à la juridiction des tribunaux du pays où ils ont été accrédités, mais ce principe du droit des gens comporte certaines exceptions, 300.
Agents du gouvernement . — L’autorisation préalable n’est pas nécessaire, quand le crime imputé au préposé est étranger à ses fonctions, encore bien qu’il l’ait commis pendant son service, 185. — De ce qu’en Algérie l’interprète judiciaire assermenté a une fonction permanente, il ne suit pas qu’il rentre dans la classe des agents au gouvernement, qui ne peuvent être poursuivis sans autorisation du conseil d’État, 284.
Animaux. — Lorsqu’un chien appartenant à autrui a été tué dans un lieu dont son maître n’est pas propriétaire, il n’v a pas le délit de l’art.
454 G. pén., mais seulement la contravention prévue par l’art. 479, n° 1 : le tribunal de police ne peut se déclarer incompétent, sans spécifier des faits qui impliqueraient un délit, 229. — Si le maître d’un chien qui s’est jeté sur un passant ne peut être puni comme l’ayant excité, parce
qu’il n’était pas sur les lieux, il u’en est pas moins en contravention à l’art. 475 G. pén., pour avoir laissé divaguer son chien, réputé malfaisant par cela seul qu’il se jette sur les personnes sans provocation, 279.
Appel. — Il y a nullité pour défaut de rapport, si la cour d’appel statue sans ce préalable sur un incident ou préparatoirement ; mais la nullité se trouve couverte ou réparée, lorsque après rapport la défense renouvelle la demande ainsi repoussée et que la cour y statue de nouveau sans opposer la chose jugée, 72.) — Quoiqu'un jugement sur incident eût été compris parmi ceux dont il y avait appel, si l’appelait l’omet dans les conclusions au fond, la cour impériale peut en induire une renonciation implicite quant à ce, 139.\— N’est pas suspensif l'appel d’un jugement qui a joint au fond les exceptions tirées par le prévenu, soit de la chose jugée, soit de rinsuffisance d’une déclaration préalable sur la fausseté des faits dénoncés au supérieur hiérarchique, 139.\— Quand le jugement relaxant le prévenu est frappé d’appel parla partiecivileseule, est-elle tenue d’en produire une expédition, en cour d’appel, de telle sorte
ue le ministère public soit dispensé
e joindre le jugement aux pièces qu’il doit envoyer au greffe de la cour? 154.1
Arrestation illégale. — Le délit d’arrestation illégale existe, lorsqu’un adjoint et deux conseillers municipaux, par hostilité contre le maire gui transporte une boisson qu’il a fait préparer, l’arrêtent dans la rue et le contraignent à les accompagner dans un prétendu bureau de contributions indirectes pour vérification et saisie, 328.
Ateliers insalubres . — Lorsqu’en autorisant un établissement insalubre le préfet s’est réservé de prescrire ultérieurement ce qu’exigerait la salubrité ou sécurité publique, l’approbation par lui donnée à l’arrêté municipal pris en exécution de ces réserves imprime à la mesure nouvelle le caractère d’un arrêté légal et obligatoire, 103.
Attentats aux moeurs. -- Le délit d’excitation habituelle à la débauche de mineurs, quoiqu’il n’existe pas dans les faits qui ont pour but unique la satisfaction des passions personnelles, peut être trouvé dans les attou¬
chements obscènes d’un individu sur sa propre personne, si leur effet prévu est d’initier aux manœuvres d’une honteuse lubricité les mineurs successivement présents, 89.
Attentats à la pudeur ,—Dans une accusation d’attentat à la pudeur par un fonctionnaire, cette qualité est aggravante selon l’art. 331 G. pén., indépendamment de toute relation entre la fonction et le fait imputé,
185. — Dans une accusation d’attentat à la pudeur par une personne ayant autorité sur la victime, la circonstance aggravante n’est pas suffisamment établie dans une question disant seulement que la victime était « restée, depuis la mort de sa mère, au domicile et sous la direction de l’accusé, » au lieu de dire avec l’arrêt de renvoi « qu’étant mmeure elle avait été recueillie par l’accusé », 186.
Audiences. — Quoique le tribunal à l’audience duquel est commis le délit d’outrage envers un magistrat doive le réprimer séance tenante, l’art. 505 C. instr. cr. n’est pas violé par cela que la répression est renvoyée à une audience ultérieure, si le juge a commencé l’instruction en consignant au plumitif les paroles prononcées, sans que l’incident ait été séparé du fond, 114. — Pour justifier un arrêt de Cour d’assises ordonnant le huis clos, il ne suffit pas de viser la disposition de loi qui permet de déroger exceptionnellement à la règle de la publicité des débats ; il faut motiver cette dérogation, en déclarant expressément que la publicité serait dangereuse pour l’ordre ou les mœurs, 204.
Avocats. — Lorsqu'une cour d’assises, ayant à liquider les dépens dus par le condamne, se trouve exceptionnellement autorisée à fixer les Honoraires du défenseur, la fixation qui aurait été convenue entre l’avocat et son client ne lui enlève pas le pouvoir d’opérer une réduction. — Mais, pour sa compétence, il faut, outre la requête du défenseur ou au client, une lutte actuelle d’intérêts entre le privilège du trésor sur les biens du condamné et les frais de défense, préférables moyennant taxe, 217.
Ban de vendanges. — Dans une commune où existe l'usage du ban de vendanges pour les vignes non closes.
T infraction au ban existe de la part du propriétaire qui vendange avant sa publication, comme dans le fait de celui qui devance l'époque fixée,
Banqueroute. — Sur la poursuite exercée par le ministère public pour banqueroute simple, il peut y avoir intervention comme partie civile d'un créancier du failli, en vertu d'un transport antérieur à la faillite, 198.
— Il est suffisamment constaté que le prévenu de banqueroute était commerçant, lorsque les juges déclarent qu'il se disait et était réellement entrepreneur de travaux publics, 198.
— Le délit de banqueroute simple, résultant du défaut ae livres et d'inventaires, ne se transforme pas en crime de banqueroute frauduleuse
ar l’effet d’une fraude ayant pour ut quelque soustraction au préjudice des créanciers, ce qui est un fait distinct et différent ; par conséquent, le tribunal correctionnel, saisi de la connaissance du délit, ne devient pas incompétent à raison de ce que le débat révèle une banqueroute frauduleuse, qui motivera une autre poursuite par le ministère public,
Boulangerie. — Depuis comme avant le décret de 1863 qui a rendu la boulangerie libre sauf observation des règles de police sur la fidélité du débit, on peut réputer indication d’un poids déterminé la forme donnée à certains pains, d'après un usage persistant ou un règlement local ; de telle sorte qu'il y a tromperie commise ou tentative de ce délit, dans la vente ou l'exposition de pains n’ayant pas effectivement le poids que fait présumer leur forme, 84. — Cette fraude comporte, entre autres peines, l’insertion et l’affichage-du jugement de condamnation, 84.
Boulanger. — Y a-t-il délit de tromperie sur la quantité de la marchandise, lorsqu'une vérification faite dans la boutique d'un boulanger y fait découvrir des pains mis en vente qui n'ont pas le poids indiqué par leur forme d’après l'arrêté de police locale, mais en l'absence du boulanger et en présence de son garçon?
Bruit et tapage. — L'art. 479, n° 8, n'est pas applicable à l’individu qui, par plaisanterie et sans publicité, a dit à quelqu’un une chose fausse dont là divulgation amène un
rassemblement, auquel il n'a même as participé, 188.— Si le repos d'haitants est troublé par les hurlements d'un chien de garde, enfermé seul pendant la nuit dans un magasin pour la garde des marchandises, cela ne constitue pas à la charge du maître la contravention prévue par l’art.
479, n° 8, C. pén., qui exige un fait personnel et volontaire : il y a seulement responsabilité civile, à moins de règlement local prescrivant des mesures pour assurer le repos ainsi troublé, 282.
Cafés. — Lorsqu'un arrêté préfectoral, autorisant l’ouverture d’un caféconcert, a interdit la perception de droits d'entrée ou la délivrance de bons 4e consommation, cette défense est obligatoire sous la sanction de l’article 471 C. pén., et doit être réputée enfreinte alors même que les bons ne seraient présentés que dans la salle,
Cassation. — Le recours en cassation contre les décisions des tribunaux maritimes et de révision est ouvert aux marins du commerce, jugés par ces tribunaux, mais seulement pour' incompétence, 54. — Il n'y a pas ouverture à cassation, à raison de ce qu'un arrêt de cassation avec renvoi n'aurait pas été signifié, 54. — Sont de la compétence des tribunaux maritimes les faits de piraterie prévus par les art. 4 et 8 de la loi du î o avril 1825, 54. — Les lois des 4 avril et 14 juillet 1865 n'ayant pas abrogé l’art. 421 C. instr. cr., suivant lequel le condamné à l’emprisonnement qui s'est pourvu en cassation doit se constituer s’il n'a obtenu sa liberté provisoire sous caution, cette condition, avec peine de déchéance, n’est pas suppléée par la mainlevée du mandat de dépôt qui avait été prononcée au cours de l’instruction, 115. — Le ourvoi déclaré contre l'arrêt de conam nation n'attaque pas de plein droit un précédent arrêt, rendu dans „ le cours des débats, qui rejetait une exception péremptoire, 116. — L'obligation ou la dispense de consignation d'amende, pour la recevabilité du pourvoi d'un condamné, dépend de la nature de l’infraction constatée, quelles que soient la juridiction d’où la condamnation émane et la peine prononcée en résultat,119.—Spécialement,
l'amende n'est pas exigée du mineur de 16 ans, condamné pour un crime, quoique à raison de son âge il ait été jugé par le tribunal correctionnel, et que, par l'effet de l’excuse tirée du defaut de discernement, il soit seulement condamné à être détenu dans une maison de correction iusqu'à sa vingtième année, 119. — N’est pas suspensif le pourvoi contre l'arrêt ayant dénié cet effet à un jugement de jonction lequel est seulement d’instruction comme le jugement n’était que préparatoire, 139. — Quand le prévenu, condamné pour tel délit avec réparations civiles, a restreint son pourvoi à ce qui concerne la répression pénale, la partie civile n’est pas recevable à intervenir devant la cour de cassation, qui ne pourrait remettre en question la condamnation civile acquiescée,
Chasse. — 11 n’y a pas délit de chasse par emploi a’engins prohibés, dans l'action au propriétaire ou possesseur qui place des banderoles sur son terrain, où le gibier prend son gîte et sa nourriture pendant la nuit, pour l'empêcher de rentrer sous bois le matin, 26. — En cas de condamnation avec privation du droit d'obtenir un permis de chasse, le permis antérieurement obtenu conserve-t-il néanmoins sa valeur jusqu'à l’expiration de l’année, 58. — Si le propriétaire ou possesseur peut en tout temps et sans permis chasser sur les dépendances closes de son habitation, les conditions de cette exception n'existent pas s'il n’y a qu’habitation accidentelle et que clôture incomplète, 62.
— Le droit qu'a le propriétaire ou possesseur de chasser en tout temps et sans permis dans les dépendances closes de son habitation, n’empêche pas qu'il y ait délit par l’emploi d’engins prohibés, dont la simple détention elle-même est punissable, 91. — Tout délit de chasse commis dans une forêt communale peut, quoique la chasse ait été affermée, être poursuivi d'office par l'administration forestière, si le bail n’a concédé au fermier qu'un droit limité, avec réserve des attributions relatives à la police et conservation de la chasse, 189. — Pour que le passage de chiens courants sur le terrain d'autrui ne constitue pas un délit de la part de leur maître, il faut que le gibier ait été lancé sur sa propriété, et qu'il n'y ait eu de sa part aucun fait personnel de chasse, 199. —
Si la réglementation de la chasse ne s'applique pas aux propriétés closes qui sont attenantes à une habitation, néanmoins il y a délit lorsque la chasse a lieu avec un engin prohibé dont la simple détention est elle-même punie.
Ce fait de chasse ou de détention d'un engin prohibé peut être prouvé par le
P rocès-verbal d’agents qui l’ont vu de extérieur de la propriété close, en s'abstenant d'y pénétrer, 295. — Dans les dépendances closes d'une habitation, le propriétaire ou possesseur peutil impunément employer des filets pour la capture du gibier ou des oiseaux de passage, à raison de ce qu'un arrête préfectoral en avait momentanément autorisé l’emploi? 349.
Chemins de fer . — Le voyageur qui, ayant un excédant de bagages pour lequel une taxe est due. le fait transporter en franchise en présentant avec son billet celui d'un autre voyageur auquel il l’a emprunté, commet ainsi, non le délit d'escroquerie puni par l'art. 405 C. pén., mais une contravention à réprimer par application de l’art. 21 de la loi du 15 juillet 1846, d>près le règlement du 15 nov. 184é, 80. — Lorsqu’une voie ferrée a été ouverte en vertu d'un décret d'utilité publique, l'entrave à la circulation par le dépôt de matériaux est une contravention, qui ne disparait pas par la reconnaissance du droit de propriété de celui qui avait fourni le terrain à titre de location, y eût-il arrêt au civil pour l’expulsion de la compagnie con- • cessionnaire, 91. — L'art. 405 G. pén.
n’est pas applicable à la fraude de l’individu'qui, pour voyager gratuitement en chemin de fer, présente comme sien le billet de circulation d'un tiers. — Ce fait peut être puni comme contravention aux règlements spéciaux, 126.
Chose jugée. — Après acquittement d’une accusation de meurtre, s'il n’est pas interdit de poursuivre correctionnellement pour homicide involontaire, le prévenu ne peut être condamné quand les nouveaux juges sont convaincus qu’il n'y a pas eu simple imrudence, 89. — Nonobstant une oronnance de non-lieu sur une prévention de délit, laquelle ne fait chose jugée que provisoirement, la poursuite peut être reprise si de nouvelles charges résultent des témoignages reçus, et des constatations faites à l'occasion d’uu autre délit, 204.
Cimetières. — L'intérêt de la salu-
brité publique ayant motivé comme servitude légale la prohibition de bâtir dans un rayon déterminé autour des cimetières, la translation ou l’ex tension d’un cimetière ne modifient pas les conditions d'existence de la servitude, 230. — Les prohibitions du décret du 7 mars 1803 ont aujourd’hui pour sanction les peines de police édictées par l’art. 471, n° 15, G. pén., 230. — C’est comme réparation civile du dommage causé à la salubrité publique, dont les intérêts sont légalement représentés par le Tninistère public, qu’est prononcée la démolition des ouvrages indûment faits, 230.* *- Dans la classe des bâtiments servant à l’habitation, peut être comprise une cheminée d’usine, comme annexe nécessaire d’atelier ou à raison de ce que son service exige la présence d’ouvriers, au moins temporairement, 230.
Citation. — La citation en police correctionnelle est suffisamment indicative des faits poursuivis, lorsqu’ils sont indiqués par les énonciations et le rapprochement des actes oe la procédure, tels qu’interrogatoires et réquisitoire ou ordonnance, 110. — Lorsque sur citation directe il y a eu condamnation par défaut, la citation n’est pas nulle par cela seul que sa date était omise ou inexacte ; mais il y a nullité du jugement par défaut, à raison du doute sur le point de savoir s’il y avait entre la citation et le jugement le délai voulu par la loi pour la défense, 331.
Coalitions. — Le nouvel art. 414 C. pén. est applicable aux menaces proférées par des ouvriers entre lesquels a été concertée une cessation de travail, dans le but d’exclure un ouvrier qui s’y était refusé; et cela, quoique ce ne fussent ni des manœuvres ni des voies de fait, 157. — L’art. 416 nouveau s’applique aux complices comme aux auteurs des défenses, proscriptions et interdictions prononcées par suite d’un plan concerté, qui portait atteinte au libre exercice de l’industrie et du travail,
Compétence. — Le juge du lieu où l’un des prévenus se trouve et est arrêté a compétence pour les juger tous deux, encore bien que le délit ait été commis dans un autre arrondissement et que l’autre prévenu y soit arrêté de son côté, 147. — 11 appartient aux tribunaux français de condamner l’étranger qui a commis en
/. cr. Décembre 1867.
France un crime ou délit, eût-il été déjà jugé pour le même fait dans son pays, dont la législation admettrait le caractère de statut personnel vis-à-vis de ses nationaux, 116. — 11 appartient aux tribunaux français de condamner l’étranger qui a commis en France un crime ou délit, eût-il été déjà jugé pour le même fait dans son pays, dont la législation admettrait le caractère de statut personnel vis-à-vis de ses nationaux, 183. — Saisi par la citation d’une contravention de tapage nocturne, le juge de police n’est pas incompétent, à raison de ce qu’il y aurait eu aussi des coups portés, si cet autre fait n’est pas relevé dans la citation et n’est point indivisible, 274.
Confiscation. — Quand la loi prononce la confiscation de l’arme portée
f >ar le délinquant, ainsi que le fait la oi de 1853 prohibant le port d’armes en Corse, le juge ne peut éluder cette pénalité sous le prétexte que le délinquant ne serait pas propriétaire de rarme, 23.
Contravention. — La contravention à un arrêté légal ne comporte d’autre excuse que celle de la force majeure :
le juge de police excède ses pouvoirs si, pour relaxer le prévenu, il se fonde sur des difficultés d’exécution, dont l’appréciation appartient à l’autorité administrative, 103. — La pluralité des contraventions entraîne nécessairement plusieurs amendes; et le jugement est nul s’il omet de statuer sur les conclusions prises à cet égard par le ministère public, 111.
Contributions indirectes. — Aucune contravention en matière de garantie ne peut être légalement constatée par d’autres que les agents spéciaux et poursuivie sans procès-verbal régulier, 202. — Quand il y a par un même fait contravention à la loi sur les contributions indirectes et aussi au réglement de l’octroi local, si l’action a été introduite par le directeur général des contributions indirectes et aussi au nom de l’autorité municipale, celle-ci doit rester en cause, y eût-il renonciation du poursuivant avec réserve des droits de l’octroi, 207. — Quand des liquides sont transportés en transit ou passe-debout dans la traversée d’une ville, le transport doit se faire suivant un itinéraire indiqué, sans interruption et dans un temps fixe, 207. — Lorsqu’un conducteur de voiture publique, à l’entrée ou à la sortie d’une ville, refuse de s’arrêter
pour justifier de son laisser-passer aux employés qui lui font sommation, il encourt, outre les peines portées par la loi de 1851 sur la police du roulage, celles qu'ont édictées au profit de la régie le décret de l'an xii et la loi de 1817, 210.
Contumace. — De ce que la condamnation par contumace aurait eu lieu sur une procédure entachée de nullité, par ex., pour défaut de signification de l'ordonnance de se représenter, il ne suit pas que le contumax repris puisse invoquer la prescription de raction publique en prétendant que l'arrêt Lui-même était nul, 82. — L'obligation pour le président de donner lecture des dispositions écrites s'applique seulement aux dépositions des témoins qui, cités et notifiés, n'ont pu être entendus aux débats, 82.
Corruption de fonctionnaire. — Dans le cas de don offert à un préposé d'administration publique pour le corrompre, si celui-ci l'a reçu et même s'est prêté aux actes sollicités, mais dans le but unique de prouver la culpabilité du corrupteur, y a-t-il tentative suivie d’effet, crime prévu par le § 1 CT de l'art. 179 C. pén., ou seulement tentative sans effet, délit correctionnel d'après le §2? 275.
Coups. — Les coups ou violences, punis comme délits par les nouveaux art. 309 et 311 C. pén., sont punissables comme crime d’après l’art. 312 :
il en est ainsi, spécialement, du fait par un fils de saisir son père, de le renverser violemment et de le serrer à la gorge jusqu'à ce qu’un voisin vienne l'arracher aux violences du fils, 31.
Cour d'assises. — Lorsqu'un juré titulaire a publiquement manifesté son opinion sur la culpabilité de l’accusé, l'empêchement qui survient a ce qu'il reste juge est de ceux pour lesquels il y a lieu a remplacement par l'un des jurés suppléants qui avaient été adjoints éventuellement, 50. — Dans le cas où un individu s’est présenté à la place d'un témoin cité et a été par erreur entendu avec serment, le président peut, dès que l’erreur se révèle, annuler sa prestation de serment et entendre cet individu à titre de simples renseignements : aucun incident contentieux n'étant soulevé ni par là défense ni par le ministère public, la cour est dispensée d’intervenir pour l'annulation, 50. — Le droit pour la défense de faire poser
une question au témoin ayant déposé, existe aussi vis-à-vis d’un coaccusé interrogé, sauf le pouvoir du président pour la direction des débats : en cas de refus du président, la cour n'a à intervenir que s’il est pris des conclusions soulevant un incident contentieux, 108. — Les assesseurs primitivement désignés sont, en cas d’empêchement, remplacés légalement par ordonnance du premier président ou du président de la cour d'assises, 149. — Les fontions de ministère public, aux débats, peuvent être remplies par un juge suppléant, quoiqu’il eut pris part comme assesseur à la formation de la liste du jury, qui n'est que d’administration générale, 149.—L’arrestation d’un témoin our suspicion de faux témoignage est ans les pouvoirs du président : des conclusions présentées à la cour ne la rendent pas compétente; le président n’a pas à statuer sur les conclusions ainsi posées, 233. — Dans une cour d’assises coloniale, le collège triennal des assesseurs n’est pas incomplet par cela seul que l’un d'eux ne pourra siéger dans l’une des affaires, par ex. pour cause de parenté, 146. — La présomption de capacité, pour un assesseur inscrit, ne disparait pas par cela seul u’on prétendrait qu’il a changé de omicile en ce qu’il a été nommé maire hors de l’arrondissement, 246.
— L’absence de témoins cités n'empêche pas la cour de passer outre, uelles qu’aient été les réquisitions u ministère public, 246. — Il y a nullité, si la feuille spéciale devant présenter les questions et les réponses, dans une cour d'assises coloniale, ne constate pas que les réponses affirmatives ont eu lieu à la majorité, cette mention se trouvât-elle dans le procèsverbal, 246. — Quand un arrêt prononçant la peine de mort n’a pas indiqué un lieu pour l'exécution, l'indication se trouve dans la loi, qui veut qu’alors l’exécution se fasse sur la place déterminée par l’autorité locale au siège de la cour d’assises, 246. — Dans le cas d’empêchement d’un assesseur, si l’ordonnance qui le remplace par un autre magistrat ne dit pas que l’empêchement est temporaire et . le remplacement limité, elle doit produire effet jusqu’à la fin de la session, sans qu’il y ait besoin de la renouveler ou rappeler, 283. —‘On doit rêputer afférent à l’opération du tirage des jurés, qui n’exige pas publicité,
ravertisseméût donné par le président à nn juré suppléant, avant le débat public, qu'il devra lui-même être attentif aux débats, £83. — Si la déclaration écrite du jury est entachée d’une irrégularité matérielle, telle qu'une rature non approuvée, la rectification peut être faite, séance tenante, par le chef du jury, sans nouvelle délibération, 283. — Un témoin, quoique cité et notifié, peut ne pas être entendu, s'il y a eu renonciation par le ministère public avec consentement de l’accuse, 286.
Courtiers. — La loi du 18 juill.
1866. rendant libre sous certaines Conditions le courtage en marchandises, abroge toutes les dispositions pénales qui sanctionnaient le monopole, 61. — Mais comme l'abrogation a été ajournôejusqu'au 1 er janv. 1867, l'immixtion antérieure est demeurée punissable et les tribunaux correctionnels ont conservé jusque-là leur comjpétence, pour la répression ainsi que pour les réparations civiles, 61.
Cultes. — Les art. £61 et £62 C.
pén. punissant certains faits contraires au libre exercice des cultes, protègent non-seulement les cultes légalement reconnus, tels que ceux dont ont parlé les articles organiques du Concordat, mais aussi les cultes dont le libre exercice a été autorisé par décrets impériaux, ou par le décret réglementaire du 19 mars 1859, qui les distingue des simples associations, 303.
Défaut. —Pour faire courir le délai de l'opposition à un jugement par défaut, outre la connaissance personnelle exigée par le nouvel art. 187 C.
instr. cr., il faut une signification régulière, laquelle doit être faite, non au parquet smon l’art. 69 C. pr. civ., mais au domicile de fait qu’indique l'instruction, c’est-à-dire à la résidence pu dernière habitation dont parlent les art. 105 et 109 C. inst. cr., 121.
rr La disposition du nouvel art. 187 C. instr. cr, qui prolonge le délai d’op-
S ositipn a l’égard d’un jugement par éfaut non signifié à la personne du condamné, n'est pas applicable aux jugements sur la compétence, lesquels, ne contenant pas condamnation, deviennent définitifs dès qu’il y a eu signification régulière : d’QÙ suit qu'un tel jugement peut aussitôt créer un conflit négatif, nécessitant le règle¬
ment Àe jugés, îofc.—Quoique fè prévenu eût comparu personnel lehrtènt à une première audience, s’il ne comparait pas sur nouvelle citation à lui donnée après visite de lieux, le jugement au fond est par défaut, il y a droit d’opposition et le recours en cassation n est bàs oûvert àvafit qûe le délai pour l’opposition soit expiré,
Dégradations. — La dégradation du lit de camp garnissant une prison, de la part d’un mdividu détenu là provisoirement, constitue, non le délit de dégradation d'un monument (art 257 C. pén.) mais la contravention de dommage à une propriété mobilière d’autrui (art. 479 1°), 344.
Dénonciation calomnieuse .—Quand le ministre anquèl tin officier ministériel était dénoncé a déclaré que les griefs n’étaieut pas fondés, la poursuite en dénonciation calomnieuse doit suivre sou cours, 139. — Le délit peut être imputé à ceufqui ont fait écrire et signer par un tiers la dénonciation qui est leur œuvre, 139. — Le délit prévu par l’art. 373 existe dans une dénonciation faite spontanément aù procureur impérial, qui en a dressé procès-verbal, quoique le dénonciateur eût comparu comme témoin dàns une instruction sur dénonciation identique par un antre, et encore bien que la sienne porte sur des faits déjà connus, si d’ailleurs elle est calomnieuse et préjudiciable, £§7. — Lorsqu'il y a eu dénonciation au procureur impérial contre un fonctionnaire administratif pour crime qu’il aurait commis dans l'exercice de ses fonctions, si le conseil d’Etat a refusé l’autorisation de poursuivre cet agent du gouvernement, ce refus, qui ne vaut pas déclaration de fausseté du fait imputé, rend-il non recevable l’action en dénonciation calomnieuse? 314. — Dans le cas de plainte au procüïeur impérial contre un huissier, pour faits qui auraient constitué une faute disciplinaire au préjudice du plaignant, comment doit-il être procédé pour la déclaration de fausseté, nécessaire à la poursuite en dénonciation calonlnieuse ? — Y a-t-il déclaration suffisante, soit dans une délibération de la chambre dés huissiers fàvorable au dénoncé ? lors de laquelle le plaignant n’a pas été appelé, soit dans une délibération précédente pour laquelle il avait reçu citation, quoique cela fût antérieur à la poursuite et qiie cet
avis n’ait pas été homologué par le tribunal? 345.
Destructions, etc. — L'art. 438 C.
pén., punissant quiconque s'oppose avec voies de fait à l'exécution de travaux ordonnés ou autorisés par le gouvernement, est applicable, encore bien que l’ordre ou l'autorisation émanent du préfet seul, spécialement lorsqu’il s^agit d’occupation temporaire d'un fdnds pour l’extraction des matériaux nécessaires à la réparation d'un chemin vicinal, ce oui donnera droit à indemnité après l’extraction, 280. — Les art. 445 et 446 G. pén., puuissant quiconque aura abattu ou autrement fait périr un arbre qu’il savait appartenir à autrui, comprennent dans leurs dispositions protectrices non-seulement les arbres de haute tige, mais aussi les plants à basse tige, par ex. les ceps de vigne,
Détournement. — Le délit de détoumemement d'objets saisis est régulièrement déclaré constant, lorsque I'arrèt constate l'enlèvement des sacs de charbon saisis, quoiqu'il n'ait pas répondu spécialement au moyen de défense articulant qu’il n'y avait eu détournement que de résidus, 74.
Diffamation. — Pour la qualification du fait qui serait diffamatoire et pour la constatation de l’intention malveillante, il est permis aux juges, même en appel, de relever d’autres passages de l’écrit poursuivi que ceux qui étaient signalés d’abord et de trouver des éléments de preuve dans des écrits non incriminés, 22. — Si la diffamation ou l’injure punissables peuvent exister dans des allusions ou assimilations manifestes, il n’y a que mauvaise plaisanterie ou- manœuvre électorale dans l’action de placer sur une liste de candidats aux élections, à côté de noms honorables sérieusement présentés, des noms de personnes généralemont exclues par le mépris qu’inspire leur ignoble industrie. 45. — Il y a diffamation publique punissable dans l’imputation par un article de journal, avec intentiou méchante, à uu citoyen non poursuivi, d’avoir été le coaccusé d’un assassin et d’avoir quitté le pays brusquement
F our se créer un alibi, 49. — D’après art. 28 du décret-loi du 17 fév. 1852, le prévenu de diffamation envers un fonctionnaire public ne peut être admis à prouver la vérité de ses imputations, 124. Notre législation
pénale sur la diffamation punit-elle l'imputation publique de faits qui portent atteinte à l’honneur d’une personne décédée ? —Dans quels eas l’héritier peut-il baser sur une telle imputation l’action correctionnelle? 161.
— L’exception de sursis, accordée par l’art. 25 de la loi du 26 mai 1819 comme moyen de défense contre une plainte en diffamation, ne peut être invoquée ni lorsqu’il ne s*agit que d’injure simple, ni à défaut d’identité entre les faits objet de la plainte et ceux qî’.i sont dénoncés, 186. —L’excuse admise par l’art. 471 § 11 G. pén., pour provocation ou injures réciproques, ne l’est qu’à l’égard des injures qui ne constituent qu’une simple contravention : le délit de diffamation ne comporte aucunement cette excuse péremptoire, 334.
ÏXmuAGEs-intéréts. —Quand le juge de répression, en matière de contrefaçon par exemple, prononce une condamnation à des dommages-intérêts, son pouvoir de les fixer d’après le.
préjudice causé n’est pas restreint par l'existence d’une clause pénale dans la convention enfreinte, si cette clause n’a pas été expressément invoquée, 218.
Eaux thermales. — L’autorité municipale ne peut, sous prétexte de salubrité publique, imposer au proriétaire a’un établissement thermal es travaux ou constructions profitables aux terrains voisins ainsi qu’une servitude nouvelle, ce qui implique la solution antérieure de contestations civiles relativement à i’éèoulement des eaux, 104. —'Il y a contravention à la police des eaux réglée par la loi du 6 oct. 1791, et non infraction à la loi du 21 avril 1810 qui régit les établissements métallurgiques, dans le fait de l’usinier qui, ayant placé des hausses mobiles sur les vannes de fond, élève le niveau des eaux et entrave ainsi la marche de l'usine supérieure, 232.
Effets militaires. — Lorsqu’un mi • litaire a mis en gage des effets de petit équipement, qui ont été reçus en gage par un non-militaire, le ‘fait de l'un est un délit militaire, principal et distinct de l’autre fait, qui ne saurait être réputé acte de complicité du délit militaire : en conséquence le tribunal correctionnel, saisi de la poursuite pour le tout et compétent quant au
délit de réception en gage, doit se déclarer incompétent vis-à-vis du militaire, 326.
Elections. — Lorsqu'un électeur inscrit sur les listes de deux communes a voté deux fois pour les élections municipales, le second vote constitue le délit : l’une des deux élections étant annulée et recommencée, si cet électeur vote de nouveau, la prescription qui serait acquise quant au premier délit n’empêche pas qu'il y ait délit nouveau, 24. —- L'art. 45 du décret-loi de 1852 sur les élections, qui punit les membres du collège électoral ayant commis pendant sa réunion des violences entravant les opérations, est applicable aux voies de fait de ceux des membres du bureau qui, malgré le président, emportent les feuilles des procès-verbaux que rédigeait le secrétaire, alors que la séance n'était que suspendue pour cause de tumulte, 27.
Enseignement. — Doit être réputée maison d’éducation, soumise aux conditions avec sanction pénale des art. 60 et 66 de la loi du 15 mars 1850, celle dans laquelle de jeunes garçons sont logés et nourris, soumis à des règles de discipline pour les repas et la prière en commun, et visités habituellement par les supérieurs d'un établissement secondaire dont ils suivent les cours,
Entrepreneur. — L'éclairage d’une ville étant au nombre des objets de police confiés à la vigilance de l’autorité municipale, un arrêté de police peut, pour les cas d'inexécution des conditions du cahier des charges, imposer à l'entrepreneur la responsabilité pénale de ces infractions, quoiqu'il ne se fût pas soumis à ces conséquences légales du service ou de l'entreprise,
Escroquerie. — La tricherie au jeu peut être punie comme escroquerie, s'il y a preuve d'actes extérieurs qui soient constitutifs de manœuvres frauduleuses, 72. — 11 y a emploi d’une fausse qualité, selon l’art. 405. C. pén., lorsqu'un individu, qui n'avait reçu mandat que pour apurer les comptes d’une succession, se présènte comme mandataire à l’effet de toucher les sommes dues, 73. — De même, lorsqu’un associé en participation se dit commissionnaire, pour faire accepter comme effets à deux signatures les lettres de change qqe son associé tire sur lui, 7B. — Il y a manœuvres frau¬
duleuses caractérisées, dans l’échange de correspondances fictives, concertées pour abuser des tiers que des allégations mensongères ont déjà disposés à la crédulité, 7 5. — Il y a escroquerie punissable lorsqu’un créancier, recevant de son débiteur une somme qui doit acquitter une dette de loyer la plus onéreuse, l'impute frauduleusement sur une autre dette, en rédigeant de la sorte la quittance et en persuadant, par une lecture mensongère en présence de plusieurs personnes, que la quittance contient libération selon ce qui avait été demandé, 77. —
L’art. 405 G. pén. est-il applicable à la fraude de l'individu qui, pour voyager gratuitement en chemin de fer, présente comme sien le billet de circulation d'un tiers ? 93. — L'obtention frauduleuse d'un titre, même audessus 150 fr.,peut être établie par la preuve testimoniale ainsi que par les présomptions, surtout dans une prévention d’escroquerie, 110. — Le commencement d'exécution, nécessaire pour la tentative d’escroquerie, existe, lorsque l'auteur des manœuvres a produit à l'autorité municipale un compte frauduleux et a obtenu le visa par l'employé son complice, 13/. — Des Ç/ manœuvres frauduleuses caractérisées se trouvent dans la fabrication, la production et le contrôle fictif de comptes mensongers, dont l'approbation est obtenue de la complaisance d’un architecte, 136. — Le but criminel et sa relation avec les manœuvres sont constatés, lorque l’arrêt de condamnation établit que les prévenus ont voulu persuader à l’autorité municipale qu’ils étaient créanciers audelà de ce qui leur était dû, 136.— Les manœuvres frauduleuses constitutives d'escroquerie se rencontrent dans le concours d’une correspondance suivie, où des mensonges sont appuyés de factures fausses, et de discussions sur le cours des marchandises, d'un mélange d'opérations fictives avec des opérations réelles et abus d'une qualité inspirant confiance, 147. — Il y a aussi escroquerie, dans le fait de l’individu qui, chargé du traitement de malades qu’assistent des bureaux de bienfaisance, a surpris, par des fausses déclarations, des attestations de guérison pour des traitements imaginaires, et persuade frauduleusement par ses productions une créance fictive pour se faire payer par le trésorier des paroisses ce qui ne lui est pas dû, 182
— De, même, lorsque L’Qjgapisateur d’une société commerciale, pour justifier l’apport qu'il ait faire de la rer cette d’une eau spéciale, remet à ses associas, apr^s avoir fait devant eux la manipulation exigée, une formule impropre à la fabriçalion, en conservant la recette vraie, qu’il exploitera seul, 287. — Le délit existe, dé la part de deux fermés qui ont accrédite l’opinion (pie l’une d’elles avait obtenu le don surnaturel de guérir les, maladies paf simple contact et même à distance, qui reçoivent des malades crédules avec mise en sçène ponr accroître l’espérance d’une guérison et se font remettre une rémunération, soit en argent soit en valeurs quelconques,
Excuses. — La force majeure est une excuse péremptoire, pour toute infraction, môme de simple police ; et il appartient au juge d apprécier les circonstances. Mais lorsque la contravention est constatée par procès-verbal, faisant foi jusqu’à preuve contraire, le juge de police ne peut admettre l’excuse qu’autant que cette preuve a été fourme dans les formes légales, 44. —i
Extorsion. — Le délit que prévoit la seconde disposition de l’art. 400 C. pén., introduite lors de la révison en 1863. n’existe pas dans le fait de l’individu, lésé par un délit, qui obtient par la menace d’une plainte une transaction lui assurant une réparation excessive, 288.
Extradition. — Résumé des principes et de la jurisprudence sur cette matière, 5-21. — Questions concernant les effets du consentement donné par un accusé à son extradition, en dehors du traité international on sans les formes prescrites, 129. — Lorsu’un accusé français, réfugié en pays tranger, a consenti à être livré pour l’accusation de crime sans les formalités çrdinaires, son acquittement oblige-t-il à le mettre en liberté, sans qu’il soit permis de le juger autrement que par défaut pour un délit faisant l’objet d’une prévention accessoire, 220. — Il n'appartient pas à l’autorité judiciaire d’interpréter les actes diplomatiques qui concernent l’extradition opérée d’un accusé ou révenu, 297. — Après acquittement e l’accusation pour laquelle un Français avait été livré par le gouvernement du pays où il s’était réfugié, les tibunaux français doivent-ils ou non
le juger pour un délit dont il était aussi prévenu, quant il avait consenti à être livré sans les formalités ordinaires pour éviter une prolongation de sa détention provisoire ? 2£4 et 297.
— Aupun tribunal n’a compétence pour ordonner que rextradé, ainsi acquitté et prévenu de délit, sera reconduit et mis en liberté à, la frontière du pays qui l’avait livré, 224 et 297. — L'autorité judiciaire, incompétente pour interpréter un qçte d’extradition qui serait ambigu,, a pleine compétence pour faire l'application de celui dont le sens et la portée sont clairs, 328. — Quant un agent de change a été extradé en vertu d’un arrêt par contumace qui le condamnait pour crime de banqueroute à raison de sa faillite et pour banqueroute frauduleuse, il ne peut demander à n’être jugé que pour banqueroute frauduleuse proprement dite, et à être relevé de toute peine pour faillite par agent de change, 338.
Faux. — Le faux prévu par l’art 147 G. pén. existe de la part d’un individu qui, devant un notaire négligent, fait figurer pour sa femme une tierce personne dans l'acte contenant vente, 42. — Dans le crime de faux par fabrication de convention, qui est prévu et puni par l’art.
147 G. pén., la supposition de personnes n’est qu’un élément constitutif : ce crime peut être commis par tout autre qu’un fonctionnaire public, dans l’exercice de ses fonctions ; et il existe par l’insertion frauduleuse d’une disposition daùs un acte public, tel qu’un testament notarié, 234. — Peut être réputé co-auteur du crime, et non pas simple complice, l’individu qui a coopéré comme agent principal à la supposition de personne par la présence chez le notaire et la discussion avec lui des déclarations fausses, 234. — Le crime de faux en écriture privée existe dans le fait de l’interprète qui, ayant à traduire officiellement une lettre missive en langue arabe qui est produite au procès, dénature frauduleusement le sens de cette pièce dans sa traduction écrite et affirmée, 284. — Il y a faux, non en écriture de commerce, mais seulement en écriture privée, dans la fabrication de faux billets à ordre, qui n’impliquent pas une opé-
ration commerciale, si les signatures fabriquées ne sont pàs dites celle des commerçants, 293.
Faux * témoignage . — Dans quels cas le faux témoignage en justice échappe-t-il à la répression pour défaut de préjudice ou de résultat ? En est-il ainsi du faux témoignage en matière civile, correctionnelle ou de police, lorsqu'il résulte des termes mêmes du jugement que la décision n’a aucunement été influencée par la déposition fausse ? 321.
Filouterie. —11 n’y a pas tentative punissable, soit de filouterie ou vol simple, soit d’escroquerie, dans le fait du vendeur de maïs qui, ayant reçu pour le prix une pièce de monnaie et rendu en centimes la différence, nie la réception et demande encore payement, 290.
Forêts. — Lorsque des usagers ont envoyé au pâturage en forêt un nombre de bestiaux excédant leur droit, ils commettent le délit prévu par l’art. 77, C.^ at. — Le pâtre n’ayant pas commi- le délit, un usager ne peut être condamné comme civilement responsable des faits de celui-ci, 101. — On doit reconnaître applicable aux délits de chasse qui sont commis dans les bois soumis au régime forestier, de même qu’à tous autres délits forestiers, le -droit de transiger avant jugement définitif, qu'accorde à l’administration des forêts l’art. 159, § 4, G. for., tel qu’il existe d’après la loi du 1 er juin 1859, 308. — L Etat se trouvant temporairement 7 substitué aux propriétaires des dunes du littoral, pour les droits inhérents à l’administration et préservation de ces terrains par lui boisés, l’administration forestière a droit de poursuite à l’égard des infractions commises même par les propriétaires et constitutives ae délits forestiers, 342.
Frais et dépens . — Lorsqu’une première poursuite a fait l’objet d une déclaration d’incompétence avec renvoi devant un autre juge, le prévenu qui est condamné sur cette autre
Î ioursuite doit-il supporter les frais de a première, 142.
Grâce. — Questions concernant les condamnations à une peine infamante, prononcées par des cours d’assises, soit contre des membres de la
Légion d'honneur, soit contre des militaires gradés, mais modifiées par des lettres de grâce avant toute exécution, 353.
Halles et marchés » — Le caractère de règlement de police et la sanction pénale des règlements légaux, n’appartiennent pas à l’arrêté municipal pris seulement pour la fixation et la perception des taxes ou droits de plaçage dans les marchés, 137.
Huissiers. — Voy. Dénonciation calomnieuse.
Identité. — Après condamnation d'un délinquant sous le nom d’un tiers et nonobstant la rétractation obtenue par celui-ci sur son opposition, les magistrats ont à vérifier et reconnaître l’identité du délinquant arrêté avec le coupable condamné, sans qu’il faille le juger à nouveau lorsqu’il n'a forme ni opposition' ni appel, 55.
Injures simples . — Les injures proférées en réponse à une provocation ne sont pas punissables selon l’art.
471, n° 11, G. pén., 241. — Quand le ministère public a décliné la compétence du juge de police, à raison de la publicité ou de la nature des propos injurieux, il faut, à peine de nullité, une décision sur la compétence, 241. — Le jugement est aussi, nul, s’il omet de relater les expressions injurieuses et empêche d’en vérifier rappréciation légale, 241.
Instruction criminelle . — Un juge d’instruction délégué, par ex. pour une information supplémentaire qu’ordonne le président des assises avant l’audience, peut subdéléguer un commissaire de police au lieu d’un juge de paix, 25. — Le défaut de constation du serment des témoins entendus dans l’instruction écrite n'entraîne pas nullité, la loi n’ayant édicté pour ce cas qu’une amende contre le greffier, 25. — En toute matière criminelle tous les jours sont utiles, pour les déclarations à faire au greffe ou les les exploits à signifier : spécialement, l'opposition de la partie civile à une ordonnance de non-lieu doit être déclarée ou signifiée le lendemain de la signification à elle faite de l’ordonnance, fût-ce un jour férié, 43.
Jurés, — Un trésorier de la marine peut être juré, 233. — L'individu pourvu d'un conseil judiciaire est incapable d’être juré, fût-il médecin, 242.
Jury. — Lorsque par quelque événement une affaire engagée en cour d’assises a été renvoyée à la session suivante, les jurés qui en ont connu ne sont-ils pas incapables pour le nouveau débat et le jugement, 47. — Lors du tirage en audience publique, par le président de la Cour impériale, des noms de jurés qui composeront la liste pour la session prochaine, il suffit de faire connaître publiquement les noms et prénoms de chaque juré sortant de l'urne, avec le numéro d'inscription sur la liste générale ; ces indications sont nécessaires pour empêcher toute substitution accidentelle ; mais la loi n'exige pas plus, comme moyen de faciliter les récusations ultérieures, 57.— L'on doit présumer, pour le tirage du jury de session, la régularité du remplacement du président et la capacité de tout juré inscrit, 149.— La notification de la liste primitive est régulière, quoiqu'elle n’indique pas les modifications opérées dans l'intervalle, 149.
— La notification a l'accusé du nom de chaque juré ne doit pas nécessairement contenir les noms des complémentaires, leur désignation fut-elle antérieure, 233. — Deux frères peuvent siéger ensemble comme jurés, l'incdmpatibilité entre magistrats pour proche parenté n'ayant été appliquée au jury par aucune loi, 286.
Liberté de Vindus trie. — L'industrie du tissage au moyen de métiers à la Jacquart ne rentre dans aucun des établissements incommodes auxquels s’applique le décret du 15 oct. 1810, et ne peut, à cause du bruit, être réglementée par arrêté de police locale que relativement aux heures de travail, ce qui rend illégal l'arrêté prescrivant des mesures permanentes touchant au mode selon lequel les ateliers seront édifiés et fermés, 237.
Liberté provisoire. — Quand le prévenu mis en liberté provisoire sous caution a été cité pour l’audience, s'il ne comparaît que pour demander une remise et s'il fait défaut parce qu'elle lui est refusée, il est décnu du béné¬
fice de la liberté provisoire, le tribunal peut ordonner son arrestation et il perd la portion de son cautionnement garantissant son obligation de se représenter, 94. — En vertu de la loi du 14 juill. 1865, suivant laquelle la liberté provisoire peut être accordée avec ou sans caution, un condamné demandeur en cassation satisfait à la condition écrite dans l'art. 421 C. instr.
cr. lorsqu'il représente un arrêt l’ayant admis à la liberté provisoire, encore bien que ce soit sans catîtion et que l'art. 421 eût exigé une caution pour l’admissibilité du pourvoi, 253.
Lois et règlements. — Le règlement 'de police d'une ville, tel que celui qui interdit aux personnes inscrites comme rostituées les rues et promenades puliques à partir de telle heure du soir, oblige même celles qui ont leur domicile ou résidence dans une autre commune, 184.
Mandats. — CotiLient doit être notifiôde mandat d'amener décerné contre un inculpé absent ? 225.
Mineur de 16 ans. — Lorsqu'il y a déclaration de culpajtàlité, avec circonstances atténuants, contre un mineur de 16 ans ayant agi avec discernement, pour un crime entraînant eine de mort, la cour d’assises, ayant régler les effets de la double atténuation qu’exigent les art. 463 et 67 C. pén., doit prendre pour point de départ celle qui résulte des circonstances atténuantes déclarées et ensuite fixer la peine à raison delà miuorité, 52. — Quelle peut être en pareil cas la durée de l'emprisonnement? 52.— Quoique aucune peine afflictive et infamante ne puisse être infligée au mineur de 16 ans qui est déclaré cou-
I >able d’un crime avec discernement, a matière est criminelle, et il appartient au jury d'admettre des circonstances atténuantes, 239.
Ministère public.— Dans quels cas, réputés d'ordre public, le ministère public a-t-il droit d’action au civil? 300.
Medicaients. — Il y a médicament composé lorsqu’un pharmacien réunit et mélange plusieurs substances devant être prises comme médecine, eussent-elles été pesées séparément : à défaut d'ordonnance préalable de médecin, la livraison de ce médicament constitue l’infraction prévue par l'article 32 de la loi du 21 germ. an xi ;
cette infraction comporte l'amende de 500 liv. édictée par l’arrêt de règlement du 25 juill. 1748, lequel a encore force de loi, 212.
Menaces. — Le délit prévu par l'art. 307 C. pén. existe, lorsqu'un individu menace un autre de faire feu sur lui s’il ne se retire pas; et cela, quoique le pistolet qu’il dirigeait sur celui-ci ne fût pas chargé, 318.
Mort (peine de). — De l’abolition, immédiate ou graduelle, de la peine de mort, 2tff.
Notaires. — Des qualifications et dispositions pénales applicables aux outrages, diflamations et simples injures envers les notaires, 65.
Objets saisis. — Le retard apporté parle saisissant à la notification, n’est pas une justification du détournement opéré par le saisi en connaissance de cause, 238. — Une vente même authentique, faite après la saisie, ne saurait légitimer l'enlèvement nocturne et clandestin qui a lieu après notification, 238. — Dans le cas de concert frauduleux entre le saisi et l’acheteur, le premier est auteur principal du délit et l’autre est complice, 238. — Voy. Détournement.
Octrois. — Il n’y a pas seulement contravention en matière d’octroi, il y a aussi manœuvres frauduleuses constitutives d'escroquerie, lorsque, outre la fausse déclaration et la pré sentation à l'octroi des objets substitués, le contrevenant emploie des moyens combinés pour tromper l’administration, 76. — Le désistement de l'administration quant à la contravention d’octroi, ne saurait arrêter la poursuite du ministère public pour la répression du délit d'escroquerie, 76. — Les employés d'octroi, lorsqu’ils suivent des objets transportés en fraude jusqu’au domicile, peuvent s'y introduire pour la. constatation de la fraude flagrante, de telle sorte qu’alors ils sont dans l’exercice de leurs fonctions et protégés contre tous outrages par l’art.224 G.pén. 112.
Outrages. — Les termes d’un démenti peuvent être réputés constitutifs de l’outrage que punit l’art. 222 C.
pén., par ex. quand il est donné par un conseiller municipal au maire pré¬
sident le conseil, 25. — L’outrage envers un magistrat, lorsqu’il a eu lieu par un des moyens de publicité qu’ont prévus les lois de 1819, ne peut être suivi coirectionnellement sans plainte préalable du magistrat offensé, condition d’ordre public qui peut être invoquée en tout état de cause, 294. — Le délit d’outiage par paroles, geste ou menace, envers des agents de la force publique ? existe de la part de l’individu qui, voyant passer des gendarmes, jette un cri d’alarme usité dans les campagnes pour se moquer d'eux, fait une réponse ironique à leur interpellation et même l’accompagne d'un geste menaçant, 329.— Un souslieutenant, faisant partie d’un bataillon en marche dont il commande une compagnie, doit être réputé commandant de la force publique, de telle sorte que l’injure proférée envers lui constitue le délit a’outrage prévu par les art. 224 et 225 C. pén., 354.
Pêche. —C’est pour les délits prévus par les art. 69 et 70 de la loi du 15 avril 1829, que l’art. 7 de celle du 8 juin 1865 permet de prononcer l'emprisonnement contre le délinquant en récidive : cette pénalité n'est
f ias applicable aux délits prévus par es art. 27 et 30 de la loi de 1829, 245. — Aux termes de l’art. 39 de la loi dn 29 juillet 1829, la citation en police correctionnelle pour délit de pèche doit, à peine de nullité, contenir copie du procès-verbal et de l’acte d’affirmation: cette disposition générale et absolue est applicable par cela seul qu’un procès-verbal a été dressé, quoiqu’il ne soit pas de ceux
? [ui font foi jusqu'à inscription de aux et encore bien que le ministère public à l’audience déclare l’abandonner pour s'en tenir à la preuve testimoniale, 353.
Presse (délits de). — L’obligation d’énoncer dans la citation le fait poursuivi n’implique pas celle d’indiquer spécialement les passages incriminés de l’écrit diffamatoire, 71. — Lorsqu'après la dissolution d’un conseil municipal, ses anciens membres prétendent avoir été diffamés en cette qualité, ils peuvent individuellement saisir le tribunal correctionnel, 71. — De la complicité, pour les délits de presse qui ont le caractère de contraventions en ce que l’infraction consiste
dans un fait matériel, 97. — Lorsqu’un journal étranger contient des imputations diffamatoires envers un Français ou un étranger résidant en France, le diffamé peut agir devant le tribunal correctionnel français dans l’arrondissement duquel le journaliste en a fait parvenir des exemplaires, cette publication ne fût-elle pas l’œuvre d’un agent spécial ou d’un bureau d’abonnement du journal, 150. — Le bénéfice des circonstances atténuantes n’est pas applicable aux contraventions de presse et spécialement à la publication. dans un journal, de comptesrendus de séances du corps législatif différant des procès-verbaux officiels, 203. — Ces contraventions spéciales ne comportent pas non plus l'application des principes du code pénal sur la complicité, 205. — Si les délits de presse comportent l’application du bénéfice des circonstances atténuantes déclarées, il en est autrement pour les contraventions de presse, parmi lesquelles doit être rangée la mise en vente de photographies sans l’autorisation préalable exigée par le décret du 17 fév. 1852. art. 22,217. — Nonobstant le remplacement de la république par l’empire et les changements survenus dans les principes constitutionnels, l’art. 4 du décret du 11 août 1848 subsiste comme loi pénale, pour le délit d’excitation â la haine ou au mépris du gouvernement impérial, 222. — Suivant l’art. 15 du décret du 17 fév. 1852, développant l’art. 4 de la loi du 20 juill. 1849 et ayant force de loi, la publication ou reproduction d’une fausse nouvelle est un délit, qui existe nonobstant la bonne foi ou croyance de l’exactitude du fait public, 354.
Presse périodique. — Il y a contravention constatée à la charge du érant d’un journal, pour défaut de épôt d’un exemplaire signé en minute, lorsque le jugement de condamnation déclare que l’exemplaire non signé, joie 1 , à la procédure, est bien celui qui a été déposé, 21.— Mais il y a erreur de droit dans le motif disant qu’un récépissé est toujours nécessaire pour prouver le dépôt, 21. — L’interdiction faite avec sanction pénale, aux journaux qui ne sont pas autorisés et cautionnés, de traiter des matières politiques ? est enfreinte par celui qui reproduit avec appréciation des passages d’un écrit politique, soumis ou non à ces conditions légales; et cela,
quoique le rédacteur n’ait pas voulu entrer dans des discussions ou controverses et qu’il ait eu en vue l’intérêt religieux qui domine dans son journal, 28.
Poids et mesures . — Le contrôle et le poinçon, suivant l’art. 4 de la loi du 4 juill. 1837, sont une garantie nécessaire pour tous poids et mesures :
le fabricant ne commet aucun délit si, ayant présenté à la vérification des mesures qui ont été refusées, il s’est abstenu de les mettre ei* vente : la possession dans une boutique ou un marché de mesures non poinçonnées constitue la contravention prévue par l’art. 479 G. pén., et il doit y avoir confiscation d après l’art. 481,46.
Police administrative. — Il appartient au préfet, chargé de pourvoir par des mesures d’ensemble à la sûreté générale, d’organiser en compagnie les uides destinés à diriger les touristes ans les montagnes de la Savoie, 201.
PoliCk municipale. — Il appartient à l’autorité municipale de prescrire la suppression de fosses d’aisance qui resentent des dangers pour la salurité publique : de ce que l’arrêté viserait la loi de 1850 sur les logements insalubres, dont les peines sont correctionnelles, il ne suit pas que le iuge de police soit incompétent pour l’infraction à l’arrêté, laquelle doit être réprimée par application 'de l’art.
471 C. pén., 277. — Il appartient bien à l’autorité municipale, voulant préveuir une épidémie, de prohiber l’accumulation d’eaux stagnantes infectes sur un terrain; mais elle porterait atteinte au droit de propriété en prescrivant comme remède unique le comblement des fossés pratiqués par un propriétaire dans son fonds,
Poste aux lettres .—En disant que la poursuite des contraventions qu’il
P révoit aurait lieu « à la requête de administration des postes, » l’art. 9 de la loi du 4 juin 1859 n’a pas enlevé au ministère public son droit d’action, qui seulement est subordonné à une provocation et au pouvoir de transiger, 109.—La distinction faite quant à la compétence entre les délits correctionnels et les contraventions de police n’empêche pas qu’on doive voir, non un délit qui n'est punissable que s'il y a eu intention coupable, mais une simple contravention résultant de l’infraction matérielle, dans le fait par ex. d’avoir inséré des bil-
lets de banque dans une lettre non chargée, lequel est puni d'une amende supérieure à 15 fr., 109. — Mais la contravention, pour laquelle il faut omission d’une formalité prescrite, n’existe pas si l'expéditeur a apposé sur sa lettre la déclaration exigée et a payé la taxe du chargement, qui seul a été omis par l'effet d’un malentendu, 109.
Prescription. — La prescription réglée par l'art. 640 G. instr. cr., est applicable aux contraventions de petite voirie, 211. — Le délai d’une année fixé par cet article se calcule, non pas du jour où les travaux seront complètement exécutés, mais bien du jour où ils ont été suspendus en suite d'ordres administratifs, 211.
Questions au jury. — Il y a vice de complexité dans, les Questions posées au jury et dans la déclaration de culpabilité, si l’on a réuni au crime de faux par fabrication d’un effet de commerce les faux endossements également incriminés, et si la question relative au- crime d’usage de faux comprend aussi tous les faux écrits, 81.
— Cette erreur peut être réparée par le président des assises posant les questions au jury, ou par la cour en cas d’incident contentieux, au moyen d’une question additionnelle purgeant l’accusation qui résulte de l’arrêt dans son ensemble, 140. — La loi, depuis que la simple majorité suffit pour toutedéclaration du jury, ne défend pas de diviser en deux questions les éléments constitutifs d’un crime, si d’ailleurs cela ne change pas l’accusation, 181.
— Pour la constatation légale de la qualité de fonctionnaire qui est aggravante, le jury doit être interrogé seulement sur la qualité réelle qui est de fait, et c’est à la G. d’assises qu’il appartient de décider si cette qualité rend fonctionnaire en droit, 185.
Récidive.— Lorsque après condamnation pour crime, il y a déclaration de culpabilité en récidive, mais avec circonstances atténuantes, il faut, pour la peine, considérer a’abord celle ui serait encourue d’après la nature e l’infraction et l’état de récidive, puis lui appliquer l’atténuation voulue, 206.
Récusation. — De même que l’or-
f ane du ministère public, dans un triunal de répression, n'est pas récu-.
sable, de même aussi des faits à lui
F ersonnels et qui n’ont pas altéré impartialité du tribunal, ne peuvent fonder une demande en renvoi pour suspicion légitime, 191.
Réhabilitation. — L’avis de ch.
d’accusation sur une demanda en réhabilitation doit, pour être conforme à la loi, contenir les motifs; mais c’est un acte judiciaire différent des jugements et arrêts : il ne peut donc être déféré à la cour de cassation que sur l’ordre du ministre de la justice,
Responsabilité civile Quoique le père d’un mineur soit ordinairement responsable, au point de vue civil, des fautes de celui-ci, cette responsabilité peut être écartée si le fils contrevenant n’habitant pas avec son père, était sous la direction d’un maître ae telle sorte que le père n’a pu empêcher sa faute, 111. *
Responsabilité pénale . — Si l’infraction du boulanger pour exposition des pains sans le poids ou la forme rescrite par le règlement, peut ou oit être réputée simple contravention de police, à qui, du maître ou du préposé, incombe la responsabilité pénale? 361.
Révision. — Loi relative à la révision des procès criminels et correctionnels, 193.
Surveillance. — Questions de prescription, concernant la peine du renvoi sous la surveillance de la haute police, 33. — L’infraction au ban de surveillance, quoique punie correctionnellement, est un délit-contravention qui existe par le fait, indépendamment de toute intention criminelle, 344.
Témoins. — Même à l’égard d’un prévenu qui était défaillant devant le tribunal correctionnel, la cour impériale peut repousser comme inutile l’audition par lui demandée de témoins à décharge, lorsqu’elle trouve des éléments de conviction suffisants dans l’instruction faite contradictoirement avec le complice, 139. — Devant les tribunaux ^e répression, des témoins
cités ne peuvent refuser de prêter le .serment exigé par la loi, sous des prétextes qui sont autres que l’indication d’une religion qui serait la leur et interdirait tel acte religieux, et par ex.
en osant dire ou que l'invocation de la divinité blesse leur conscience, ou qu’ils n'admettent aucune religion et ne croient pas même à l’existence de Dieu, 3i0.
Tribunaux correctionnels. — Lorsqu'il y a eu citation en police correctionnelle pour délit, par ex. pour diffamation publique, et condamnation pour simple contravention de police, v. g. injure sans publicité, Te jugement est-il en dernier ressort et l'appel absolument irrecevable? 63.1 — La formalité d’un rapport à l’audience n'est prescrite par l'art. 209 C. instr. cr., que pour le jugement sur appel : elle n’est aucunement nécessaire, lorsqu'une cour est saisie directement àraison de la qualité du prévenu, 74J — Quoique les magistrats composant la cb. des appels correctionnels soient présents en nombre suffisant pour Juger l’affaire indiquée, celui qui en avait été détaché pour siéger aux assises comme président ou assesseur eut néanmoins s’adjoindre à eux, ans les intervalles que lui laissent les audiences de la cour d’assises, 139 A
Tribunaux militaires .—Nonobstant les prohibitions du code de justice militaire quant aux intérêts civils, l’administration des douanes, en Algérie, peut intervenir devant un conseil de guerre pour faire maintenir la foi due aux procès-verbaux de ses agents, se pourvoir en révision s'il y a acuittement et se pourvoir en cassation u jugement de révision pour ses intérêts lésés, 69.
Tromperie. — 11 n’y a pas tromperie sur la nature de la marchandise, comme l'exige l’art. 423 C. pén., mais il y a vente d’une substance alimentaire falsifiée, délit prévu par l’art. 1 er de la loi du 27 mars 1851, dans le fait de vendre des boules de beurre qui, sous une enveloppe de beurre de bonne qualité, contiennent du beurre brûlé, mélange qui les rend impropres à l’usage auquel elles sont destinées par l’acheteur, 341. Voy. Boulangerie.
Usure. — Il n’y a pas prescription du délit d'habitude d'usure, encore
bien que le prètusuraire soit antérieur de plus de trois ans aux poursuites, lorsque le prêteur, ayant fait sur le capital une retenue qui se répartit sur les annuités postérieures d’intérêt et ui élève ainsi ces intérêts au-dessus u taux légal, perçoit encore chaque année 5 p. 100, la différence étant ainsi perçue à titre usuraire, 42. — La prescription des exactions usuraires remontant à plus de trois ans, avant les poursuites, se tpouve interrompue par les faits usuraires nouveaux, commis dans la période des trois années, 42.
Usurpation de fonctions. — Un débitant de tabac n'ayant pas le pouvoir de constater légalement une contravention en matière de boissons, il y a usurpation de {fonctions dans le fait de celui qui^persuadant par des manœuvres que sa qualité lui donne les pouvoirs des employés ou préposés de l’administration des contributions indirectes, saisit de l'eau-de-vie circulant irrégulièrement et déclare au nom de la loi qu’il dressera procèsverbal, 328.
Violation de domicile . — Pour le délit de violation de domicile par un particulier, l'art. 184 C. pén. exige une violence contre la personne, et non pas seulement une violence ou voie de fait contre une chose, 209.
Voirie. — Quand le maire, sur le rapport de l'architecte commis, a ordonné la démolition d’un mur joignant la voie publique qui menace ruine, l’arrêté est obligatoire avec sanction pénale, encore bien qu’il n’v eut pas eu préalablement sentence du juge et que l’approbation préfectorale ne fût pas intervenue avant la poursuite en simple police, 1*06. — Pour toute construction ou réparation joignant la voie publique, il faut une autorisation municipale, à peine d'amende et même de démolition, pour réparation civile :
on ne saurait excepter le cas où il n’y aurait pas eu antérieurement un plan général d'alignement approuvé, l'arrêté particulier postérieur suffisant pour établir l'obligation méconnue; jusqu’à ce que l’autorité compétente ait fixé l'alignement, le tribunal saisi de la contravention doit surseoir, 214.
—Le n° 11 de l'art. 479 G. pén. ne serait
S as applicable au fait du riverain ’un chemin public qui, pour faci-
liter l’entrée de sa maison, déplacerait simplement des terres déposées devant elle par le cantonnier ; mais il doit recevoir son application si ce riverain a opéré, de plus, une excavation ou détérioration du chemin public, 292.
Vol. — Lorsque les circonstances d'un fait lui impriment le caractère de crime, par ex. vol avec violences et menaces, la poursuite ne peut être scindée de 'telle sorte que Tune des circonstances serait prise pour délit et déférée isolément au tribunal correctionnel, 88. — Il y a soustraction
frauduleuse, constitutive de vol, dans le fait du débiteur enlevant furtivement le titre et la quittance qui lui ont été communiqués forcément lorsqu’il devait payer chez le créancier et non pas remis ou confiés à titre de mandat ou dépôt à usage, 228. — La fraude consistant à prendre dans un restaurant un repas qu’on ne peut payer, n’est pas un vol, le repas ayant été volontairement servi, et ne constitue pas non plus "une escroquerie punissable, à défaut de manœuvres frauduleuses caractérisées, 344.
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DISSERTATIONS ET COMMENTAIRES
1. REVUE ANNUELLE. — Législation, et jurisprudence, sur Vextradition notamment. P. 6.
2. Questions de prescription, concernant la peine du renvoi sous la surveillance de la haute police. P. 33.
3. Des qualifications et dispositions penales applicables aux outrages, diffamations et simples injures envers les notaires. P. 65.»
4. De la complicité, pour les délits de presse qui ont le caractère de contraventions en ce que l'infraction consiste dans un fait matériel, P. 97.
5. Questions concernant les effets du consentement donné par un accusé à son extradition, en dehors du traité international ou sans les formes prescrites. P. 129.
6. Notre législation pénale sur la diffamation punit-elle l'imputation publique de faits qui portent atteinte à l'honneur d’uiie personne décédée ? — Dans quels cas l’héritier peut-il baser sur une telle imputation l'action correctionnelle? P. 161.
7. IjOi relative à la révision des procès criminels et correctionnels. 193.
8. Comment doit être notifié le mandat d'amener décerné contre un inculpé absent.
9 et 10. De l'abolition, immédiate ou graduelle, de la peine de mort. P. 257.
11. Dans quels cas le faux témoignage en justice cchappe-t-il à la répression, pour défaut de préjudice ou de résultat? — En est-il ainsi du faux témoignage en matière civile, correctionnelle ou de police, lorsqu’il résulte des termes mêmes du jugement que la décision n’a aucunement été influencée pur la déposition fausse ? 321.
12. Question concernant les condamnations à une peine infamante, prononcées par des cours d’assises, soit contre des membres de la Légion d'honneur, soit contre des militaires gradés, mais modifiées par des lettres de y race avant toute exécution. P. 353.
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